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Notre thèse a pour objectif de déterminer la nature des liens entre la 
multiplication des processus de macro-régionalisation, dans un contexte de 
mondialisation, et le renouvellement des politiques d’aménagement du territoire à 
travers la mise en place de nouvelles formes de coopération décentralisée entre villes 
et territoires. Notre projet de recherche cherche ainsi à établir comment la 
régionalisation permet la mise en place d’une gouvernance à niveaux multiples 
mettant en relation des acteurs territoriaux, à différents échelons de décision 
(supranational, national et infranational) dans le but de faire face à la complexité 
grandissante des problèmes actuels à l’échelle mondiale. 
Parmi ces projets régionaux qui émergent dans plusieurs parties du monde, 
nous avons choisi le Partenariat euro-méditerranéen comme cas d'étude en 
s'intéressant de manière particulière aux projets et programmes de coopération 
décentralisée et transfrontalière qui se mettent en place autour de la Méditerranée et 
qui mettent en relation plusieurs villes et régions riveraines. Afin de répondre à ces 
questions, nous avons décliné  notre argumentation en plusieurs axes de réflexion. Un 
premier axe de réflexion tourne autour de la nature du projet régional euro-
méditerranéen et de son implication au niveau des stratégies territoriales principales. 
Un deuxième axe concerne le contenu et les processus de mise en œuvre des 
programmes et projets de coopération décentralisée et transfrontalière et leur 
pertinence au niveau du développement local des territoires du Sud. Un troisième axe 
s’intéresse au rôle de l’État central en face du développement de ces initiatives qui le 
contourne. Enfin, un quatrième axe de réflexion concerne l’attitude de l’échelon local 
par rapport à ces initiatives qui l’interpellent et le sollicitent en tous sens.  
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The objective of our thesis is to determine the nature of the relation between 
two ongoing phenomena, i.e. the development of macro-regions in the context of 
globalization, on one hand, and the revival of spatial planning policies through the rise 
of new forms of crossborder cooperation between cities and local authorities and the 
preparation of regional policies related to transport and environment, on the other. 
Our main argument is that Regionalization encourages the development of a multi-
level governance approach that provides a platform for interaction between various 
territorial actors, located at different decision-making level (supranational, national 
and local) in order to face the growing complexity of Globalization and its challenges.  
We selected the Euro-Mediterranean Partnership as a case study out of a 
number of world regional projects and paid special attention to crossborder and 
decentralized cooperation initiatives that are being implemented around the 
Mediterranean Sea and that join together Mediterranean cities and regions. 
Our arguments are presented along 4 main sets of questions. A first series of 
questions revolves around the nature of the Euro-Mediterranean regional project and 
its relevance for strategic spatial planning. A second set of questions is concerned with 
the content and the implementation processes of crossborder and decentralized 
cooperation programmes and their relevance to the local development of territories, 
mainly located in the South of the Mediterranean. A third set of questions is concerned 
with the way the Central State is facing such initiatives that are ultimately aiming to 
limit its authority. Finally, a fourth series of questions is interested in the position of 
the local level that is the main beneficiary of such initiatives. 
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  INTRODUCTION GÉNÉRALE 
1.1 La régionalisation et son influence sur le 
développement des sociétés et territoires dans un 
contexte de mondialisation 
Depuis la fin des années 1980, nous assistons à des événements, qui ont lieu 
de manière quasi-simultanée, qui nous interpellent et que nous ressentons dans nos 
vies de tous les jours, à savoir :  
• La montée en puissance de la notion de "territoire" et des préoccupations 
territoriales et environnementales ; 
• La montée des revendications locales et la volonté de participation dans le 
choix des stratégies et des orientations stratégiques futures.  
• Le désengagement de l’État, la dé-régularisation, la délocalisation et 
l’impuissance des autorités publiques face aux forces du marché et à la 
mondialisation. 
• L’accélération des accords d’intégration régionale et des accords de libre-
échange Nord-Sud et Sud-Sud, et la multiplication des projets de coopération 
transnationale (coopération décentralisées, lutte contre la pollution, triangles, 
polygones ou corridors de croissance).  
En ce qui concerne le dernier point, ces deux dernières décennies ont vu 
l’accélération des processus de régionalisation dans le monde. Ce mouvement s’est 
effectué en parallèle avec la montée du discours sur la mondialisation, à un tel point 
qu’un grand nombre de spécialistes (Barry et Keith 1999, Bhagwati et Krueger 1995, 
Sampson et Woolcock 2003, Santander 2004) s’est interrogé sur la nature de la 
relation entre les deux phénomènes, à savoir si la régionalisation est (1) une 
manifestation de la mondialisation (2) une étape de la globalisation (building block), 
ou (3) un frein à la mondialisation, c’est-à-dire une forme de résistance à celle-ci 




La question est loin d’être tranchée, tellement cette relation demeure ambiguë 
et dépendante de la multitude de cas qui se présente dans le monde (ALENA, 
MERCOSUR, ASEAN, APEC, CARICOM, etc.). Ces interrogations resteraient abstraites 
ou confinées dans des considérations strictement monétaires et financières, si elles 
n’avaient pas des implications concrètes qui touchent en profondeur les sociétés et les 
territoires, comme le rappelle Z. Laidi (2005: 65):  
« On s’expose à ne pas comprendre les réels enjeux de la globalisation si on 
ne voit pas que ce qui est en jeu ce n’est plus la simple concurrence entre 
les économies, mais la compétition entre les systèmes sociaux. Car dès lors 
que les obstacles tarifaires sont levés, la question posée devient celle de 
l’harmonisation des conditions sociales de l’échange ». 
Cette question devient particulièrement épineuse à l’heure actuelle alors que les 
économies et les systèmes sociaux nationaux se débattent dans la crise mondiale et 
semblent démunis en face de phénomènes qui échappent à toute régulation publique 
ou parapublique. 
Parmi les groupements régionaux qui se sont constitués depuis plus d’une 
décennie, nous nous intéressons particulièrement à la région euro-méditerranéenne, 
réunissant l’Union Européenne et les Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée 
(PSEM). Ce processus de régionalisation fut lancé dans le but de réduire le fossé socio-
économique important entre les deux rives et de transformer la Méditerranée en une 
zone de stabilité et de paix. 
À partir de cette mise en contexte, notre question initiale cherche à établir des 
liens « concrets » entre le renouveau et la multiplication des processus de 
régionalisation dans un contexte de mondialisation et le renouvellement des politiques 
d’aménagement du territoire à travers la mise en place de nouvelles formes de 
coopération entre villes et territoires et l’élaboration de politiques régionales liées au 




Comment la régionalisation, dans un contexte de mondialisation, affecte-t-elle les 
politiques d’aménagement du territoire et jusqu’à quelle mesure influence-t-elle les 
modes de gouvernance, macro-régionaux, nationaux et infranationaux ?  
Afin d’explorer cette question générale, nous nous sommes intéressés à un cas 
particulier de projet d’intégration régionale, le Partenariat euro-méditerranéen, à 
travers lequel nous cherchons à répondre à notre question spécifique suivante : 
Comment l’influence de la régionalisation sur les politiques d’aménagement du 
territoire se manifeste-t-elle dans le cas de la région euro-méditerranéenne et quels 
enseignements peut-on tirer en ce qui concerne le développement des régions où une 
forte interface Nord-Sud (économique, politique et culturelle) existe ?  
1.2 Le régionalisme et le retour de l’action publique 
B. Hettne (1999: 17) fait la distinction entre, d’une part, régionalisation et 
globalisation, et régionalisme et globalisme, d’autre part, dans la mesure où les 
premiers décrivent des phénomènes et des concepts, tandis que les seconds 
expriment une idéologie. Selon B. Hettne, le régionalisme se démarque du globalisme1 
– défini comme une idéologie liée au néolibéralisme – à travers une plus grande 
prédisposition à véhiculer certaines valeurs comme la paix et la sécurité, le 
développement, les droits de l’homme, la démocratie et la préservation de 
l’environnement. Hettne estime ainsi que le régionalisme permet de réintroduire des 
formes de régulation publique que les États ont perdues sous l’effet centrifuge de la 
mondialisation. Les institutions supranationales et régionales interviennent ainsi dans 
des domaines divers, comme l’environnement, l’éducation, le droit, l’économie et la 
                                                 
1 Nous nous référons ici au régionalisme et au globalisme en tant qu'intentions politiques ou 
idéologiques (des "ismes"),  par la suite nous nous référerons à la régionalisation et à la 




finance, afin de garantir l’adoption et le respect de certaines normes. D’après l’auteur, 
les blocs régionaux peuvent absorber les tensions géopolitiques, en intervenant de 
manière plus souple et plus consensuelle dans des conflits entre États voisins. Du 
point de vue du développement, le régionalisme peut élargir la vision strictement 
économique du globalisme, en l’ouvrant sur des aspects liés au développement des 
infrastructures, de la politique industrielle et de la gestion durable des ressources. 
D’un point de vue écologique, la gestion régionale des problèmes de pollution est 
devenue, selon Hettne, un facteur de renforcement de l’intégration régionale, car, 
paradoxalement, même si la plupart de ces problèmes se manifestent à une échelle 
mondiale, la mobilisation des États, à cette échelle, est très lente (Hettne 1999: 18-9). 
De la même manière, H. Gérardin et J. Poirot (2006: 119) considèrent que les blocs 
régionaux sont capables, 
« mieux que des accords au niveau mondial, d’infléchir les comportements 
des acteurs, en établissant et en faisant appliquer des règles et des normes, 
destinées à promouvoir le développement durable dans ses dimensions 
sociale et environnementale. » 
1.3 La « relativisation de l’échelle » et son impact sur la 
gouvernance  
Selon Schulz, Söderbaum et coll. (2001: 4), nous assistons à l’heure actuelle à 
un régionalisme qui prend des formes hétérogènes, holistiques, et 
multidimensionnelles. Ce régionalisme implique à la fois États, marchés et sociétés et 
couvre des aspects économiques, culturels, politiques, sécuritaires et 
environnementaux. Il ne se limite plus à un cadre strictement interétatique et 
intergouvernemental, mais il implique de plus en plus des acteurs infranationaux 
(locaux et sous-régionaux) grâce à l’intensification des flux transfrontaliers et 
interrégionaux, d’une part, à la tendance généralisée vers la décentralisation, de 




régionales de tisser entre elles des relations directes qui dépassent les frontières 
strictement nationales (Brenner 1999b: 439). 
Le passage de la verticalité, à l’horizontalité et à une structure 
tridimensionnelle, entre en résonance avec la substitution de la notion de 
gouvernement par celle de gouvernance, voire de gouvernance à niveaux multiples 
(multilevel governance) qui se fait à travers l’élargissement de la prise de décision, de 
manière négociée, vers les acteurs non gouvernementaux du marché et de la société, 
situés à différentes échelles décisionnelles (Gualini 2004). Dans ce nouveau cas de 
figure « l’effectivité de la fonction gouvernante s’apprécierait à des niveaux multiples 
(multilevel governance), l’État-nation étant, avec l’échelon [régional], et de plus en 
plus avec celui des collectivités locales, un niveau de décision parmi d’autres » (Badie 
1999: 101).  
Les régions transfrontalières (Crossborder Regions ou CBR) qui se constituent à 
l’ombre de ces projets régionaux deviennent un but stratégique recherché de manière 
plus ou moins volontaire (Perkmann et Sum 2002: 3). En comparaison avec les 
ensembles régionaux qui s’étendent sur des espaces géographiques assez larges (un 
ou plusieurs continents), les régions transfrontalières se limitent aux zones situées de 
part et d’autre d’une même frontière nationale. Cette échelle intermédiaire permet 
d’ancrer des concepts flous comme globalisation et régionalisation dans des espaces 
vécus, « sur le terrain » (Söderbaum 2005: 87) en donnant aux acteurs locaux (c.-à-d. 
les collectivités territoriales et la société civile) une plus grande prise sur des 
phénomènes qui leur échapperaient autrement. En effet, comme l’expliquent 
Perkmann et Sum (2002: 5) :   
« dans la plupart des cas, l’initiative [de la coopération transfrontalière] a 
été prise par les autorités locales et régionales, soit dans le but de créer des 
liens avec des arènes globales, soit pour mobiliser des ressources 
additionnelles offertes par des organismes supranationaux ou 
internationaux en échange d’une plus grande coopération avec leurs 
homologues localisés dans des zones contigües (…) Pour les acteurs locaux, 




autorités centrales étatiques. Cela est particulièrement vrai dans des 
contextes où les ressources en provenance de tierces parties, comme des 
autorités supranationales ou des organisations internationales, sont 
possibles. » 
1.4 Les interfaces Nord-Sud, des configurations 
privilégiées par notre étude 
De plus en plus, ces considérations ne sont plus uniquement réservées aux 
contextes des pays développés, mais interpellent également les pays en 
développement qui ressentent l’urgence de se repositionner dans un contexte global 
extrêmement contraignant (Grugel et Hout 1999: 3). C’est ce qui explique la forte 
volonté des pays du continent africain, par exemple, de se structurer autour de projets 
régionaux comme l’UOMEA (ou l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine) ou la 
SADC (South African Developement Community). Dans ces deux cas, les projets ne se 
sont pas limités à un niveau intergouvernemental, mais ont également cherché une 
inscription locale et territoriale (AMTER/PDM 2007) grâce à la mise en place de 
stratégies et d’institutions promouvant une « approche territoriale du 
développement », suivant le principe que « c’est essentiellement à l’échelle des 
territoires que les problèmes de développement durable sont perçus et c’est sans 
doute également là qu’ils peuvent trouver des solutions à la fois équitables et 
démocratiques » (Theys 2002: 3). 
L’inscription territoriale et locale de ces projets macro-régionaux est présentée 
comme un élément important des changements en cours. Elle ne se limite plus à des 
pays voisins partageant un même niveau de développement, mais prend forme 
également dans le cadre de projets régionaux où une forte interface Nord-Sud existe. 
Le développement de ces projets d’intégration régionale de type Nord-Sud est très 
récent (Abugattas 2004: 4-5). Il nous intéresse particulièrement, dans la mesure où il 
juxtapose des contextes qui ont souvent été séparés selon une conception d’un 




350). En face de l’augmentation des flux migratoires et du déséquilibre 
démographique et socio-économique entre les pays du Nord et les pays du Sud 
partageant une même frontière terrestre ou maritime, ainsi que la résurgence des 
tensions géopolitiques (terrorisme, guerres et trafics en tous genres), l’attitude des 
pays développés a longtemps hésité entre (1) la construction de murs hermétiques 
avec leurs voisins du Sud, comme c’est le cas entre les États-Unis et le Mexique, au 
niveau de la frontière Tijuana-Texas, ou encore entre les États membres l’Union 
Européenne et leurs voisins du Sud et de l’Est, au lendemain du traité de Schengen 
ou, au contraire (2) la recherche de solutions communes à des enjeux communs en 
proposant des projets transnationaux intégrant pays et régions du Sud et du Nord 
autour d’une même vision. 
Parmi ces projets régionaux Nord-Sud, le Partenariat euro-méditerranéen, qui 
réunit l’Union Européenne et les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, nous 
semble particulièrement intéressant comme cas d’étude, car il cristallise de manière 
très éclatante ces enjeux régionaux : résolution de conflits et création d’une zone de 
stabilité, réduction de la pauvreté, intégration plus souple et équilibrée des pays du 
Sud dans le système économique global et résorption des problèmes 
environnementaux communs, notamment ceux relatifs à la mer Méditerranée. À ces 
composantes distinctives du Partenariat, s’ajoute l’objectif particulièrement ambitieux, 
mais loin d’être atteint, de faire participer la société civile au processus régional et de 
renforcer les instruments de la coopération décentralisée et territoriale afin de 
favoriser les échanges entre les différents acteurs du développement, tels que le 
stipule la Déclaration de Barcelone qui est l’acte fondateur du Partenariat euro-
méditerranéen (Commission Européenne 1995). Une nouvelle fois, la dimension 
« territoriale » du développement est mise en avant à travers une plus grande 
appropriation du processus par les collectivités locales et territoriales. Comme le 




« dès la naissance du partenariat [euro-méditerranéen] les participants ont 
donné une importance particulière à l’aménagement du territoire. Les 
partenaires ont pris en compte le caractère multidimensionnel de 
l’aménagement du territoire. Ils ont décidé de favoriser la coopération aussi 
bien au plan régional que transnational c’est-à-dire à l’échelle de l’ensemble 
de la zone euro-méditerranéenne. L’approche nécessairement décentralisée 
de l’aménagement du territoire est particulièrement mise en exergue avec 
l’utilisation du concept de coopération entre collectivités locales et de 
coopération transfrontalière. » 
1.5 Les objectifs de recherche  
Comme ce qui a été souligné plus haut, notre recherche a pour objectif de 
déterminer les liens entre le renouveau et la multiplication des processus de 
régionalisation dans un contexte de mondialisation et le renouvellement des politiques 
d’aménagement du territoire à travers la mise en place de nouvelles formes de 
coopération entre villes et territoires et l’élaboration de politiques régionales liées au 
transport et à l’environnement. 
Nous nous intéressons ainsi à mieux comprendre comment la régionalisation 
permet la mise en place d’une gouvernance à niveaux multiples mettant en relation 
des acteurs territoriaux, à différents échelons de décision (supranational, national et 
infranational) dans le but de faire face à la complexité grandissante des problèmes 
actuels à l’échelle mondiale (délocalisation, renforcement des inégalités économiques 
et sociales, impacts sur l’environnement).  
1.5.1 Un changement de paradigme 
 La mondialisation vient bousculer un certain nombre d’acquis comme la 
manière de gouverner et de gérer l’économie nationale et la société ainsi que les 
relations internationales établies. Les anciennes formes d’accords régionaux, 
essentiellement régies par les États centraux, sont remplacées par de nouveaux 
projets régionaux élargis à de nouveaux acteurs (acteurs privés, organisations non 




commence par modifier les discours qui sont investis par des notions et concepts 
nouveaux (ou renouvelés). Dans un deuxième temps, il infiltre les processus en 
transformant les modes de gouvernement antérieurs en de nouvelles formes de 
gouvernance à niveaux multiples. Enfin, ces nouveaux paradigmes traversent et 
modifient en profondeur les cultures économiques, politiques, institutionnelles, 
sociétales et géographiques.  
1.5.2 Un intérêt pour les espaces géographiques à forte interface 
Nord-Sud 
Ces considérations sont fortement pertinentes dans les espaces transnationaux 
qui recoupent à la fois des pays développés du Nord et, en développement, du Sud, 
car, à notre avis, la gestion de ces interfaces appelle à des formes nouvelles de 
coopération. Celles-ci seraient capables de renouveler l’aide classique au 
développement, à travers l’établissement de relations synergiques de partenariat entre 
le Nord et le Sud qui ne sont plus dictées par une vision réaliste du monde (centre vs 
périphérie, intérieur vs extérieur), mais par une autre de nature plus 
« constructiviste » qui considère les États comme des « acteurs sociaux » ouverts à la 
coopération et à la négociation (Laïdi 2005: 52). 
Ces interfaces Nord-Sud sont identifiables dans plusieurs parties du monde. 
Elles peuvent être terrestres, comme le long de la frontière Étasunienne-Mexicaine ou 
entre l’Union Européenne et les pays de l’Est de l’Europe. Elles peuvent être maritimes, 
comme c’est le cas autour de la mer de Chine, entre le Nord (Japon, Corée du Sud) et 
le Sud en développement (les dragons asiatiques) ou au niveau de la mer des 
Caraïbes. 
Parmi ces espaces maritimes, le cas méditerranéen nous semble extrême et 
passionnant tant il polarise, à lui seul, les tensions et les potentialités qui existent dans 
ce type de configurations : tensions historiques, politiques et géopolitiques héritées de 




partage d’un patrimoine culturel commun et d’une complémentarité entre ressources 
démographiques et énergétiques (sud de la Méditerranée) et capacités technologiques 
et financières (nord de la Méditerranée). C’est cet exemple que nous avons choisi 
comme contexte pour notre étude, et c’est sur les projets de coopération décentralisée 
et transfrontalière (interrégionale et transnationale) qui se mettent en place au niveau 
de la Méditerranée et impliquant plusieurs villes et régions riveraines, que nous nous 
intéressons particulièrement.  
1.5.3 Les sous-questions de recherche 
Pour effectuer ce travail de défrichage de pistes nouvelles de réflexion, notre 
question principale de recherche a été déclinée en plusieurs (sous) questions 
spécifiques complémentaires qui nous ont servi par la suite de grilles de lecture pour 
guider le travail empirique. Une première question (1) tourne autour de la nature du 
projet régional euro-méditerranéen et de son implication au niveau des stratégies 
territoriales principales. Comment ce projet de nature hégémonique et néolibéral peut-
il aboutir à un véritable projet de société associant les deux rives dans une culture 
commune de la régionalisation, celle de la Méditerranée ? Comment s’effectue le 
passage entre une hégémonie colonialiste voire néocolonialiste, à travers la 
domination d’une puissance étatique, à une autre, où domine des institutions 
supranationales ? Comment ce projet régional s’aligne-t-il aux injonctions néolibérales 
des Institutions Financières Internationales, à travers la promotion de la disparition 
des barrières tarifaires, de la dérégulation et de la libre circulation des biens et des 
échanges, tout en proposant aux pays tiers des moyens pour affronter les contraintes 
du marché ?   
Une deuxième question (2) concerne le contenu et les processus de mise en 
œuvre des programmes et projets de coopération décentralisée et transfrontalière et 
leur pertinence au niveau du développement local des territoires du Sud. Par quels 




spécifique, c.-à-d. l’espace communautaire européen, et transférés par la suite aux 
régions du Sud et de l’Est de la Méditerranée ? Quelle est la place réservée à 
l’aménagement du territoire dans les programmes de coopération décentralisée et 
transfrontalière et en quoi l’aménagement est renouvelé ? De quelle manière ces 
projets au contenu abstrait s’adaptent-ils au contexte des collectivités territoriales du 
Sud qui recherchent surtout des initiatives aux impacts visibles et aux budgets 
consistants ? 
 Une troisième question (3) s’intéresse au rôle de l’État central en face du 
développement de ces initiatives qui le contourne. Jusqu’à quelle mesure autorise-t-il 
ces transferts transnationaux ? À quel niveau intervient-il ? Comment maintient-il le 
contrôle de son territoire dans un contexte global de désengagement étatique ? 
 Enfin, une quatrième série de questions (4) concerne l’attitude de l’échelon 
local par rapport à ces initiatives transnationales qui l’interpellent et le sollicitent en 
tous sens. Trouve-t-il ces nouvelles relations horizontales lisibles et répondent-elles à 
ces besoins ? Comment perçoit-il ce type de coopération par rapport à d’autres types 
de coopération plus classiques ? Dans quelle mesure cette coopération présente-t-elle 
des opportunités réelles pour les collectivités locales du Sud afin de prendre en main le 
développement de leur territoire en modifiant leur manière de le planifier et de le 
gérer et en rééquilibrant leur relation avec les autorités centrales dans un contexte de 
désengagement étatique ?  
1.6 La construction du cadre méthodologique 
La nature pionnière et inédite de notre projet présente un défi au niveau de son 
ambition d’étudier des projets transnationaux qui débordent du cadre strictement 
national. Cette difficulté est d’autant plus grande que l’intérêt pour le transnational 
nous mène à nous intéresser à des types d’échanges (transferts de connaissances, 




« lient des formes collectives que nous avons tendance à considérer 
séparément : réseaux informels, groupements militants, associations 
entreprises, ONG internationales, organismes intergouvernementaux, 
gouvernements, communautés épistémiques, c’est sinon simultanément du 
moins de manière coordonnée qu’ils s’y déplacent et s’y organisent, ruinant 
au passage nos étiquettes, mais aussi nos cadres de perception et de 
pensée. » (Saunier 2005: 249-50) 
L’enjeu essentiel de notre recherche inédite se situe donc au niveau de son 
débordement des cadres nationaux dans lesquels les approches en sciences sociales 
se sont habituellement insérées. Comme le souligne S. Sassen (2007), la globalisation 
pose un défi à ces approches traditionnelles, dans la mesure où, pour l’analyser, elles 
sont appelées à sortir des cadres nationaux dans lesquelles elles ont forgé leurs outils 
empiriques : 
« Ce cadre du global nous permet d’utiliser de nombreuses techniques de 
recherche et des bases de données dans les sciences sociales qui sont 
destinées à l’origine à des contextes nationaux et infranationaux. Mais nous 
devons encore développer de nouveaux cadres conceptuels pour interpréter 
nos résultats – des cadres qui ne considèrent pas le national comme un 
système fermé et exclusif. » (Sassen 2007: 5) 
Ainsi, la nature de notre problématique de recherche nous a menés à adopter 
une approche qualitative qui s’intéresse à la fois (1) à la mise en œuvre de ces projets 
et (2) aux perceptions des différents acteurs et à leur attitude par rapport à ceux-ci. 
Ce choix nous a semblé justifié, dans la mesure où le processus d’intégration euro-
méditerranéen a, au-delà de ses aspects économiques stricts, une dimension 
discursive et normative qui est le plus souvent négligée par les méthodes 
quantitatives. En d’autres termes, l’échec ou le succès d’un projet est perçu 
différemment selon les acteurs et les contextes et ne dépend pas nécessairement de 
critères positivistes stricts ou d’indicateurs facilement mesurables sur le terrain. Pour 
ceci, il nous a semblé important de privilégier une approche qualitative plus souple, 




contenu de données invoquées (documentation) ou suscitées (entrevues semi-
dirigées).   
Notre travail de terrain a consisté en une série d’entrevues auprès des 
institutions européennes responsables du processus euro-méditerranéen (Commission 
Européenne, DG-Regio, DG-Relex) et de représentants de collectivités territoriales qui 
participent à l’élaboration de ces projets (Conférence des Régions Périphériques 
Maritimes, Région Province-Côte d’Azur, Région Autonome de Sardaigne). 
Ce travail s’est poursuivi dans un pays représentatif du Maghreb, le Maroc, en y 
rencontrant des représentants des autorités centrales marocaines concernées 
(Ministère de l’Aménagement du territoire) ainsi que des représentants de régions et 
collectivités territoriales impliquées dans le processus euro-méditerranéen ou dans la 
coopération transfrontalière avec les régions méditerranéennes de l’Union Européenne. 
Ces enquêtes se sont terminées au Liban, au Machrek, où des entrevues 
similaires ont été effectuées, mais de manière plus prolongée du fait de notre 
connaissance préalable de ce pays. Cependant, le choix d’une étude en trois temps qui 
interroge à la fois les contextes du Nord et du Sud, prend acte des limitations que 
pose une étude transnationale – et individuelle – et tente de présenter une recherche 
inédite, dans laquelle viendront s’inscrire des travaux ultérieurs plus approfondis.   
Concernant l’organisation de la démonstration, nous avons procédé par trois 
approches successives et complémentaires. Dans un premier temps, nous avons 
établi, à partir des documents et des études collectées (programmes et projets 
régionaux, plans d’action, documents stratégiques) le bilan des différents projets 
transnationaux étudiés. Dans un deuxième temps, nous avons effectué une analyse 
« du» contenu, de nature interprétative, des propos recueillis des acteurs 
responsables de l’élaboration et de la mise en place de politiques spatiales, selon les 
méthodes d’analyses qualitatives développées par J-M. Van der Maren (1995). Dans 
un troisième temps, et à partir de l’interprétation des données invoquées ou suscitées, 




d’interprétation. Tout au long du traitement des données empiriques, les quatre sous-
questions spécifiques ont servi de balises théoriques pour notre démarche inductive et 
interprétative.  
1.7 Le plan de la thèse  
La thèse qui suit est divisée en quatre parties. La première est consacrée au 
cadre théorique et conceptuel. Nous commençons par une discussion de la 
mondialisation, dans le but de déterminer une définition opérationnelle de cette notion 
ainsi que d’identifier les liens entre l’émergence de projets d’intégration régionale et la 
mondialisation (Chapitre 1). Dans ce chapitre également nous tentons d’articuler les 
deux échelles régionales (macro et micro) à travers la coopération, décentralisée et 
transfrontalière (Cross-border cooperation) qui met en relation différentes collectivités 
territoriales de part et d’autre des frontières nationales. Dans le chapitre suivant (2), 
nous passons en revue les écrits sur l’impact de la mondialisation sur les états et les 
territoires, en nous attardant particulièrement sur la notion de « relativisation 
d’échelle » développée par B. Jessop et N. Brenner ainsi que le concept de 
« glocalisation » développé par E. Swyngedouw, un processus à travers lequel les 
compétences nationales sont transférées simultanément aux échelons supranationaux 
(Organisations Internationales, UE) et infranationaux (villes, régions). Parmi ces 
compétences, nous expliquons comment la mondialisation et la régionalisation 
influencent les politiques d’aménagement du territoire et favorisent leur transfert vers 
les institutions supranationales et leur prise en compte lors de la conceptualisation et 
de la construction d’espaces macro-régionaux, à partir de la littérature disponible sur 
la planification spatiale européenne. 
Dans le chapitre 3, nous articulons le questionnement théorique formulé dans 
les précédents chapitres avec notre cadre empirique : la Méditerranée et les Pays du 
Sud et de l’Est de la Méditerranée. Nous commençons le chapitre en établissant un 




politique, au début des années 1990, et la montée en puissance du discours sur la 
mondialisation. Nous essayons par la suite d’identifier les principales positions 
théoriques par rapport au Projet euro-méditerranéen.   
Dans le chapitre 4, nous présentons notre cadre méthodologique. Celui-ci 
reformule notre problème en des termes techniques qui permettront d’envisager des 
solutions méthodologiques qui nous serviront pour aborder la partie empirique de 
notre travail selon une démarche d’analyse des données qualitatives basée sur les 
travaux de J.M. Van der Maren (1995, 2008). Ce chapitre propose une 
opérationnalisation de notre problématique en spécifiant (1) les indices et les traces 
matérielles à recueillir et (2) les outils et instruments à construire pour entreprendre 
les analyses et l’interprétation des données et la production d’hypothèses finales. Dans 
ce chapitre, nous expliquons comment les quatre questions spécifiques énoncées plus 
haut seront utilisées comme balises théoriques pour structurer l’argumentation 
développée dans les trois parties empiriques qui suivent. 
Ainsi, la deuxième partie de la thèse est consacrée à la première question 
spécifique qui concerne la nature de la coopération euro-méditerranéenne. Dans le 
chapitre 5, nous revenons sur la mise en place d’une politique régionale en 
Méditerranée à partir de l’analyse des données écrites récoltées (données invoquées). 
Le chapitre 6 est consacré à une discussion de la dimension « territoriale » du projet 
euro-méditerranéen en identifiant les principaux programmes et projets à composante 
spatiale et en s’arrêtant plus longuement sur les principales initiatives régionales en 
matière de transport, d’environnement et de patrimoine culturel et historique. Nous 
terminons cette partie (chapitre 7) en confrontant les résultats de notre analyse des 
documents disponibles avec les propos des différents acteurs euro-méditerranéens 
recueillis durant notre travail de terrain, afin de répondre à la première question 
spécifique. 
La deuxième question spécifique, à savoir le contenu et les processus de mise 




troisième partie de la thèse. Nous commençons par analyser, dans le chapitre 8, 
l’évolution de la coopération décentralisée en Méditerranée qui aboutit à la mise en 
œuvre d’un programme de coopération décentralisée MED-PACT. Le chapitre 9 est 
consacré à la coopération transfrontalière mise en œuvre dans le cadre des 
programmes de l’UE en Méditerranée. Nous commençons ce chapitre par établir une 
distinction entre la coopération transfrontalière, plus limitée géographiquement, et la 
coopération décentralisée. Nous décrivons également comment ce type d’initiatives 
s’est étendu du territoire communautaire vers les rives Sud et Est de la Méditerranée. 
Par la suite, ce chapitre décrit et analyse la genèse du programme de Bassin Maritime 
Méditerranée CT-IPEV qui met en relation, pour la première fois, l’ensemble des 
régions riveraines de la Méditerranée, considérée comme une frontière maritime sous 
la Politique Européenne de Voisinage. 
Comme pour la partie précédente, nous terminons cette troisième partie 
(chapitre 10) par une analyse et une interprétation des propos des acteurs 
méditerranéens en réponse à la deuxième question spécifique qui concerne le contenu 
et les processus de mise en œuvre de la coopération décentralisée et transfrontalière.  
La quatrième partie est consacrée aux deux dernières questions spécifiques. Le 
chapitre 11 s’intéresse au rôle des États et des autorités centrales dans la coopération 
décentralisée. Le chapitre 12 s’intéresse quant à lui à l’attitude des collectivités locales 
par rapport à la coopération décentralisée et transfrontalière. Pour répondre à ces 
questions, les deux chapitres se basent sur les propos des répondants recueillis lors 
des entrevues effectuées au Liban, au Maroc, en France et au Siège de la Commission 
Européenne, à Bruxelles.  
Nous terminons ce travail par une théorisation de l’interaction entre les 
différentes échelles d’action (l’infranational, le national et le régional) à partir du cas 
de la coopération euro-méditerranéenne, que nous envisageons comme une 




retour à notre questionnement théorique initial en tentant de formuler des hypothèses 
pour une réflexion future à partir du cas méditerranéen.  
 
Au moment de terminer nos enquêtes de terrain, les événements qui ont eu 
lieu autour de la Méditerranée, à savoir ce qui fut qualifié de "Printemps arabe", d'une 
part, et la crise financière sans précédent qui a touché les pays de l’Union Européenne 
et la « Zone Euro », d'autre part, n'avaient pas encore éclaté. Notre travail d'analyse 
et d'interprétation n'a pas pu ainsi en prendre compte pleinement. 
Nous reviendrons en conclusion sur les incidences de ces deux événements sur 
notre thèse mais, concernant le "Printemps arabe", nous ne pouvons que constater, 
plus de trois ans après l'éclatement des incidents en Tunisie, que nous manquons 
toujours du recul nécessaire pour en cerner sa nature véritable: mouvement vers la 
démocratisation ou vers l'obscurantisme ? Fin des régimes autoritaires ou éternel 
retour sous des formes renouvelées?  
Les conséquences de la crise de la "Zone Euro" sont beaucoup plus sérieuses 
sur notre thèse car elles remettent en question en profondeur les fondements des 
programmes et des projets de coopération transfrontalière qui nous intéressent. En 
effet, le Projet européen a été érigé en modèle de projet d'intégration régionale et le 
succès économique de pays comme le Portugal, l'Espagne voire la Grèce suite à leur 
adhésion à l'Union Européenne a été souvent salué comme une preuve de la force du 
modèle d'adhésion européen; ce qui n'est plus le cas à l'heure actuelle où ce modèle 
est sérieusement remis en question par l'ensemble des peuples et des sociétés qui 
composent l'Europe.   
Malgré cela, le suivi des programmes et projets que nous avons analysés dans 
le cadre de cette thèse ne semble pas indiquer qu'ils aient été affectés par les crises 
politiques et financières régionales. La mise en œuvre de ces projets s'est poursuivie 
dans les pays où nous avons effectué nos enquêtes, le Liban et le Maroc. 
 
 PARTIE 1 : CADRE CONCEPTUEL ET DISCUSSION 
THÉORIQUE 
CHAPITRE 1: GLOBALISATION ET RÉGIONALISATION : 
DEUX PHÉNOMÈNES CONCOMITTANTS ? 
Introduction 
Ce chapitre est consacré à la discussion théorique des liens entre globalisation 
et régionalisation qui sont au cœur de notre thèse. Dans le chapitre suivant, nous 
aborderons les écrits qui traitent plus directement de l’impact de cette relation 
(globalisation-régionalisation) sur les territoires et ce que cela implique au niveau des 
politiques publiques et, plus spécifiquement, de l’aménagement du territoire. 
Dans un premier temps, et avant d’aborder les questions qui sont plus 
spécifiques à notre objet de recherche, il est important de s’arrêter sur la notion de 
mondialisation elle-même, en veillant à ne pas sombrer dans une discussion byzantine 
(Swyngedouw 2004: 25), qui risque de détourner notre projet de ses objectifs initiaux. 
Pour cela, il est nécessaire de formuler rapidement une définition opérationnelle de la 
mondialisation qui permettra, par la suite, de construire les outils méthodologiques 
(instruments, terrains, informateurs) à utiliser dans le développement de notre thèse.  
Voilà pourquoi nous n’aborderons pas tous les aspects liés à la mondialisation (médias, 
enseignes, produits, finances, etc.) en recensant notamment toutes les déclinaisons 
possibles et imaginables (mondialisation, globalisation, glocalisation, 
transnationalisation, etc.) d’une notion parfois – souvent – exagérément  invoquée 
dans une tentative de décrire des phénomènes difficilement identifiables. Au regard de  
notre problématique de départ, nous nous intéressons essentiellement aux questions 
qui tournent autour (1) de l’origine et de la nature de la mondialisation, (2) de ses 
manifestations et des formes qu’elle peut prendre (régionalisation, métropolisation, 
etc.) (3) de ses effets sur les États, sur leurs sociétés et territoires (4) et, par 




Après avoir formulé une définition opérationnelle de la mondialisation, nous 
nous attarderons sur les formes nouvelles de régionalisme qui ont été identifiées par 
les spécialistes et qui seraient en rapport avec la mondialisation. Nous nous arrêterons 
également sur les différences entre régionalisme et régionalisation. La dernière partie 
sera plus spécifiquement liée à la notion de région et aux différentes déclinaisons 
spatiales d’une région (c’est-à-dire macro, méso et micro, mais également inter, intra 
et trans). Dans cette partie nous nous arrêterons plus longuement sur le cas de 
l’Union Européenne, exemple à la fois le plus avancé et le plus particulier de 
régionalisme.  
Cependant, il serait difficile de s’intéresser aux relations entre les deux rives de 
la Méditerranée et leurs implications au niveau des politiques territoriales sans aborder 
le débat sur la mondialisation.  Il sera par conséquent nécessaire d’approcher cette 
question à un moment donné de la recherche, la Méditerranée et la mondialisation, 
étant liées à plus d’un niveau, en tant qu’objets scientifiques, tant d’un point de vue 
historique (diachronique) que géographique (synchronique) : 
« Parce que l’on va plus vite plus loin, parce que la distance ne compte plus 
autant qu’auparavant, il devient possible de comparer des espaces 
auparavant incomparables : la mondialisation et une réduction des 
incommensurabilités (…) Et la Méditerranée est apparue souvent, chez les 
auteurs occidentaux du moins, comme une aune à laquelle mesurer la 
dimension ou la grandeur nouvelle du monde, comme un point de 
comparaison privilégié pour donner sens aux faits, au rétrécissement de la 
planète, au bouleversement de l’espace-temps. » (Arrault 2007: 6-7)  
1.1 L’origine et la nature de la mondialisation  
Au-delà des clivages sur l’évaluation des effets positifs ou négatifs de la 
mondialisation, les dissensions les plus profondes2 entre spécialistes de la 
mondialisation (toutes disciplines confondues) se situent au niveau de l’origine 
                                                 




historique et de l’ampleur géographique du phénomène et, par conséquent, de sa 
nature (économique, politique ou culturelle). 
Dans ce qui suit, nous aborderons la notion de mondialisation à partir de quatre 
perspectives différentes. Nous commencerons par une lecture économique de la 
mondialisation, suivie d’une lecture politique et d’une lecture géographique et 
historique qui reprend, en les développant, des éléments de réflexion des deux 
perspectives précédentes. Nous terminerons cette section par une lecture culturelle 
qui s’attarde sur la dimension sociale et qui est construite à partir de la notion de 
mondialisation. 
1.1.1 Une lecture économique de la mondialisation 
À plus d’un niveau, la fin des années 1980 – et plus spécifiquement 
l’année 1989 – a constitué une entrée en matière du XXIe siècle : chute du mur de 
Berlin, ouverture de la Chine à l’économie de marché, fin de la guerre froide. La 
disparition du bloc Est, qui a longtemps constitué un frein à l’imposition du mode de 
production capitaliste dans le monde entier, va ainsi ouvrir des espaces et des pays 
nouveaux (pays de l’Europe de l’Est, Russie, Vietnam, etc.) à l’économie libérale 
triomphante. Ces événements géopolitiques viennent s’ajouter – voire, pour certains, 
s’imposer – à ceux d’ordres sociaux (accroissement du niveau de vie et de la 
consommation, disponibilité d’une main-d’œuvre bon marché, etc.) et techniques 
(Paulet 2002: 6). 
En face de ces changements dramatiques K. Ohmae, auteur d’un des ouvrages 
les plus emblématiques de l’époque, Borderless World, prédit avec certitude la 
disparition des frontières et des États-nations au profit d’un monde régi par les lois 
économiques du marché global, sous l’effet du néolibéralisme triomphant (Ohmae 
1990). De son côté,  face au rétrécissement des distances et à l’accélération des 
échanges et des flux, R. O’Brien annonce la « fin de la géographie », l’avènement d’un 




chute du mur de Berlin et la désintégration du Bloc soviétique poussent F. Fukuyama à 
proclamer la fin pure et simple de l’histoire (Fukuyama 1992). Selon Fukuyama, il ne 
s’agit pas seulement de la fin de la guerre froide, mais de la fin de tous les conflits et 
donc de l’Histoire en tant que « processus dialectique », retournant ainsi l’argument 
marxiste contre ses fondateurs (Fukuyama 1998[1989]).  
Dans les champs de la politique économique et de la géographie, l’intérêt pour 
la mondialisation ne se limite pas aux théoriciens du néolibéralisme, mais touche 
également des auteurs aux affinités plus progressistes et marxistes. Parmi ces 
derniers, D. Harvey fut l’un des premiers à relever l’existence de « ces processus qui 
révolutionnent tellement les qualités objectives de l’espace et du temps que nous 
sommes contraints à modifier, parfois de manière radicale, notre représentation du 
monde » (Harvey 1989: 240). A. Giddens s’intéresse également très tôt au 
phénomène et s’arrête devant ses implications profondes pour la société mondiale 
(Giddens 1996). Contrairement aux promoteurs de la mondialisation à outrance (les 
hyper -globalizers), Giddens juge que le processus est à son début et qu’il suppose 
une refonte profonde de la société mondiale. En continuité avec Harvey et Giddens, 
M. Castells, oppose quant à lui les espaces de flux émergents aux espaces de lieux 
(spaces of flows vs spaces of places) qui caractérisent l’ère de l’information (Castells 
1989: 348). Selon Castells, l’émergence du mode informationnel comme nouveau 
mode de développement est la véritable mutation amorcée à partir des années 1980, 
entraînant ainsi la restructuration profonde du mode de production capitaliste3 
(Castells 1989: 10).  
Ce mode informationnel agit en premier lieu au niveau de l’organisation interne 
des firmes. La séparation taylorienne stricte entre main-d’œuvre qualifiée et non 
                                                 
3 Castells différencie mode de production, qui est le résultat d’un processus historique d’émergence 
et de domination d’une classe sociale par rapport à une autre, et mode de développement qui est 
une série d’arrangements technologiques à travers lesquels le Travail agit sur la Matière afin de 
générer le Produit. Ainsi un même mode de production capitaliste a vu défiler trois modes de 





qualifiée est rejetée. La spécialisation est consolidée au sein de l’entreprise à travers la 
refonte des activités spécialisées en unités autonomes et concurrentielles et 
l’externalisation des activités moins stratégiques (Veltz 2002: 36). Selon D. Harvey, il 
s’agit d’un régime d’accumulation capitaliste nouveau et différent, un régime marqué 
par une très grande flexibilité en matière de processus de travail, de marchés de 
travail, de produits et de modes de consommation. Régulation, flexibilité et 
accumulation sont les nouveaux outils de lecture du mode de production capitaliste en 
mutation (Harvey 1989: 256). Ainsi le pacte social qui a permis la mise en place du 
régime dirigiste de l’après-guerre est renégocié à la baisse à partir des années 1980. 
Une renégociation qui se manifeste, selon Castells (1989: 23), par une augmentation 
de la productivité et de l’exploitation et une réduction des acquis sociaux (bénéfices, 
salaires, sécurité, etc.).  
1.1.2 Une lecture politique : la mondialisation un paradigme 
émergeant ? 
La pertinence de la mondialisation comme nouvelle grille de lecture de l’ordre 
mondial a également été largement commentée dans le champ des relations 
internationales. L’opposition entre spécialistes à propos de l’origine et de la nature de 
la mondialisation s’est tellement cristallisée dans les débats que J. Mittelman (2004) 
s’est interrogé sur la pertinence de la mondialisation comme nouveau paradigme, dans 
la mesure où cette notion ne décrit pas seulement un phénomène « réel », mais 
représente aussi une interprétation du monde. En référence à T. Kuhn (1962) , 
l’auteur rappelle qu’un nouveau paradigme (la mondialisation) émerge quand le 
paradigme préétabli (celui des relations internationales) n’arrive plus à expliquer des 
faits qui semblent de plus en plus contradictoires. Dans le même sens, Scholte (1999: 
10) souligne que la mondialisation remet en question les relations internationales et le 
champ des politiques comparatives comme méthodes de compréhension de 




l’ensemble des disciplines des sciences politiques qui se trouvent en difficulté. D’après 
Scholte, le retranchement des traditions intellectuelles des relations internationales 
dans une vision réaliste, institutionnaliste et interétatique de l’ordre mondial, explique 
la résistance profonde au changement de paradigme. J. G. Ruggie (1993: 143) 
s’attaque également à la vision réaliste des relations internationales qui, selon lui, est 
incapable de concevoir une alternative au système interétatique, dans laquelle les 
marchés globaux et les firmes transnationales viendraient perturber l’ordre en place. 
L’auteur conclut que les relations internationales ne sont pas la discipline la plus 
appropriée pour étudier la possibilité d’une discontinuité fondamentale dans le 
système international ou pour vérifier si le système interétatique moderne serait en 
train de céder sous la pression de forces postmodernes capables de reconfigurer 
l’ordre politique en place (Ruggie 1993: 143-4).  
Si les adeptes de la mondialisation comme nouveau paradigme affirment que le 
monde contemporain est de plus en plus contrôlé par des acteurs non étatiques et des 
facteurs essentiellement économiques et financiers, de leur côté, les défenseurs d’une 
approche réaliste des relations internationales relativisent l’importance des 
changements en cours et soutiennent que la dimension politique prévaut encore et 
que les États restent les unités de base du système international. P. Hirst et G. 
Thompson (1997) remettent en question l’existence même d’une économie globalisée 
et soutiennent que l’économie internationale actuelle se base encore essentiellement 
sur les économies nationales et leur interaction croissante. À la suite d’une longue 
démonstration macroéconomique entreprise pour vérifier si les tendances de 
l’économie internationale justifient l’utilisation de la mondialisation comme nouveau 
concept, les auteurs concluent que l’économie n’est pas encore globalisée et ne le sera 
probablement jamais (Hirst et Thompson 1997: 358). Selon les auteurs, même si 
l’économie internationale est imparfaitement contrôlée en raison d’une coopération 
très limitée entre les principaux blocs commerciaux et les États-nations, ce contrôle 




M. Nicholson (1999) se demande dans quelle mesure la mondialisation est une 
nouveauté en soi. Selon lui, même si l’interaction entre les différentes parties du 
monde est plus importante et plus rapide que par le passé, cela ne constitue pas pour 
autant un changement qualitatif significatif : l’interpénétration était tout aussi 
importante sous les empires (Nicholson 1999: 23).  
1.1.3 Une lecture géographique et historique 
Entre ces deux positions extrêmes, un certain nombre d’auteurs comme L. 
Carroué, D. Collet et C. Ruiz, s’inscrivent dans une approche géohistorique de la 
mondialisation. Ces auteurs définissent la mondialisation,   
« à la suite des travaux de Fernand Braudel, Immanuel Wallerstein ou Paul 
Bairoch (…) comme le processus géohistorique multiséculaire d’extension 
progressive du capitalisme à l’ensemble de l’espace planétaire. » (Carroué, 
Collet et Ruiz 2005: 7) 
  M. Shaw (2003) défend également ce point de vue et souligne l’inscription 
historique des processus en cours. Pour Shaw, la mondialisation ne se limite pas à la 
libéralisation du marché que le monde a connue depuis les deux dernières décennies. 
Elle n’est pas seulement un processus économique récent et isolé, mais une série 
complexe de processus, à la fois distincts et interconnectés, à travers lesquels les 
relations sociales se sont développées vers une échelle et une portée globales sur une 
longue période de l’histoire humaine (Shaw 2003: 117). Shaw privilégie une lecture 
militariste et géopolitique de cette dimension historique, selon laquelle la 
mondialisation aurait été favorisée par les événements de nature militaire : (1) la 
Première Guerre mondiale marque la fin des États-Empires (2) la Deuxième Guerre 
mondiale provoque la remise en question profonde des États-nations et (3) la chute du 
bloc soviétique impose « l’État occidental » comme puissance mondiale (Shaw 2003: 
121). Shaw estime que, dès la première phase de la mondialisation, l’accroissement 
économique et culturel de l’influence européenne n’aurait pas pu avoir lieu sans 




Si beaucoup d’auteurs  estiment que la mondialisation n’est pas un phénomène 
nouveau, le désaccord se situe au niveau de la date exacte de l’apparition du 
phénomène. Pour certains (Bentley 1996, Frank 1998), la découverte des Amériques 
par Christophe Colomb en 1492 et le contournement de l’Afrique par Vasco da Gama 
en 1498 marquent le début de la mondialisation. Pour d’autres, comme K. O’Rourke et 
J.G. Williamson (2002) et J. Tracy (1990), ces deux dates, qui correspondent à la 
reconfiguration du transport maritime dans le monde, n’ont pas nécessairement eu un 
impact concret sur la vie des populations du XVIe et XVIIe siècle (Tracy 1990: 2-3). 
Selon R. Menard (1991: 228), l’idée que l’économie mondiale était intégrée durant 
cette période est exagérée, car l’échange avec des espaces lointains était limité à des 
produits de luxe destinés aux élites et, même en matière de transport maritime, la 
véritable révolution n’aura pas lieu avant le XIXe siècle.  
Mais pour des historiens critiques comme I. Wallerstein, le XVIe siècle reste une 
période valable pour situer le début de la mondialisation puisqu’elle coïncide avec 
l’émergence d’une économie-monde basée sur le mode capitaliste de production 
(Wallerstein 1974: 67) ; toutefois, ce n’est qu’entre 1750 et 1850, avec le 
remplacement du commerce de luxe par le commerce en gros, que les diverses 
régions se sont effectivement intégrées à l’économie-monde.  
1.1.4 Une lecture culturelle 
1.1.4.1 Des divergences profondes 
La lecture culturelle est, avec les lectures politiques et économiques, un prisme 
à travers lequel on a souvent observé la mondialisation. Il est devenu courant 
d’associer cette dernière à la disparition des traditions et des coutumes, à 
l’américanisation des modes de vie ou à l’invasion des enseignes globales. Dans cette 
partie, nous aborderons la dimension culturelle de la mondialisation en nous 




cultures. Celui-ci oppose trois visions différentes, aux implications philosophiques 
profondes :  
Une première vision, positiviste et néolibérale, constate – et prône ? – la 
convergence et l’homogénéisation. Elle est représentée par des auteurs comme 
M. Cohen (1996) et N. Harris et I. Fabricius (1996), qui sont proches des 
Organisations internationales (Banque mondiale et Nations-Unies) ainsi que F. 
Fukuyama à travers sa relecture de la notion de « capital social » (Fukuyama 1995). 
Une deuxième vision, de nature géopolitique, annonce la résurgence de conflits 
mondiaux culturels et religieux au détriment des conflits idéologiques du XXe siècle 
(Huntington 1996). La troisième approche, culturaliste et critique appelle, quant à elle,  
à la divergence et à la résistance du local – et de la marge – à la globalisation. Ce 
deuxième courant est représenté par E. Said (1993), A. Appadurai (1996) et, dans une 
certaine mesure, N. AlSayyad (1996). 
1.1.4.2 La mondialisation comme élément d’homogénéisation 
Pour M. Cohen (1996), les pressions de la mondialisation sont identiques 
partout, indépendamment des cultures et du niveau de développement des pays. 
Cohen en veut pour preuve la similarité des problèmes urbains dans le monde : 
chômage, manque de solidarité sociale et affaiblissement des institutions et des 
services publics. Toutefois, d’après M. Cohen, les villes du Nord et du Sud ne disposent 
pas des mêmes outils pour affronter et résorber ces problèmes, notamment au niveau 
économique. Cohen établit une différence entre les caractéristiques « objectives » 
similaires de la mondialisation (ses manifestations au niveau local) et la signification 
« subjective » pour les sociétés, qui varie selon les contextes culturels (Cohen 1996: 
25).   
Toujours dans une même mouvance, F. Fukuyama revisite la notion de 




changements globaux. L’existence de cette valeur ajoutée permet à Fukuyama 
d’avancer l’argument suivant : 
« Le caractère de la société civile et de ses associations intermédiaires, 
enraciné dans des facteurs non rationnels comme la culture, la tradition et 
la religion, ainsi que d’autres sources prémodernes, sera la clé du succès 
des sociétés modernes dans l’économie globale. » (Fukuyama 1995: 103) 
  Dans des écrits ultérieurs, Fukuyama développera plus longuement les liens 
entre mondialisation et capital social. D’après l’auteur (2001: 21), la mondialisation est 
une source de capital social pour les pays en développement, car elle n’est pas 
uniquement porteuse de capitaux, mais également d’idées et de culture. Tout en 
reconnaissant que la mondialisation affecte les cultures indigènes, Fukuyama rappelle 
qu’elle transmet également de nouvelles idées, pratiques et habitudes, qui varient des 
normes de comptabilité aux pratiques de management en passant par les activités des 
ONG. D’après Fukuyama, les sociétés font face à un dilemme : d’une part, la 
mondialisation risque de détruire les cultures traditionnelles et, par conséquent, d’avoir 
sur elles lors de son passage un effet dévastateur, d’autre part, la mondialisation peut 
constituer un choc externe qui disloque les groupes sociaux locaux « dysfonctionnels » 
permettant ainsi, aux individus, d’entrer de plain-pied dans la modernité (Fukuyama 
2001: 21). Dans l’optique de Fukuyama, la mondialisation pose une série de dilemmes 
au sein des sociétés et des États plutôt que des pressions identiques. Ce qui signifie 
que les solutions appropriées ne sont pas des réponses à des pressions, mais plutôt 
une série d’occasions favorables, perçues en tant que telles, en relation avec une 
même conception de ces contraintes.  
1.1.4.3 Le nouvel ordre mondial et le « choc des civilisations » 
À partir des prémisses essentialistes de Fukuyama, S. Huntington développe 
une vision beaucoup plus belliciste du monde à venir. Dans un article très polémique, 
paru au Foreign Affairs en 1993, Huntington, et dans une allusion directe à « la fin de 




« la source fondamentale de conflit dans le Nouveau Monde n’est pas 
principalement idéologique ou principalement économique. Les grandes 
divisions de l’humanité et la source principale de conflit seront culturelles. 
Les États-nations demeureront les acteurs les plus puissants sur la scène 
internationale, mais les principaux conflits de la politique mondiale auront 
lieu entre nations et groupes issus de civilisations différentes. Le choc des 
civilisations dominera la politique mondiale. Les frontières entre civilisations 
seront les champs de bataille du futur. » (Huntington 1993: 22) 
Selon Huntington, les villes, régions, groupes ethniques et groupes religieux ont 
tous des cultures distinctes à la base, mais qui finissent par se retrouver à certains 
niveaux d’hétérogénéité culturelle. Hiérarchiquement, la civilisation est donc l’entité 
culturelle la plus élevée et englobe les groupes culturels inférieurs (Huntington 1993: 
24). Fukuyama et Huntington ont eu un impact très visible sur le monde politique, 
économique et médiatique de cette dernière décennie. On retrouve certains éléments 
de la conception du capital social de Fukuyama dans les approches préconisées par le 
PNUD et la Banque mondiale en matière de développement économique (Woolcock et 
Narayan 2000). Les écrits de Huntington et Fukuyama ont également influencé l’aile 
néoconservatrice américaine sous George W. Bush (Davidson et Harris 2006). 
1.1.4.4 La mondialisation comme élément d’hétérogénéité  
Les autres lectures culturelles de la mondialisation s’opposent à cette vision 
néolibérale de la mondialisation. Certains auteurs comme AlSayyad (2001, 2008) 
proposent une lecture alternative de l’impact de la mondialisation sur la culture sans 
remettre en question ses prémisses théoriques, tandis que d’autres (Appadurai 1996, 
2000, Saïd 1993, 2008[2001]) s’attaquent aux fondements épistémologiques mêmes 
de cette vision néolibérale. Pour AlSayyad, l’émergence d’une culture mondiale 
(« world culture ») est problématique. Si une telle culture existait, elle serait beaucoup 
plus soucieuse de la gestion de la différence et de la diversité que de la reproduction 




Dans le même sens, B. Sanyal (2005) souligne que la menace — ou l’espoir – 
d’une homogénéisation à travers la mondialisation peut être exagérée, d’une part, 
parce que rien ne semble annoncer une convergence pure et simple des traditions et 
des cultures (Sanyal prend comme exemple les modèles de planification et 
d’aménagement qui restent fortement ancrés dans des traditions et des « cultures » 
de planification nationale malgré l’internationalisation de certains modèles 
occidentaux), d’autre part, parce que les traditions et les cultures ne sont pas 
essentialistes et immuables et qu’elles sont appelées, indépendamment de la 
mondialisation, à s’interpénétrer et à s’influencer mutuellement.  
 Dans une position plus critique de la mondialisation néolibérale, A. Appadurai, 
a introduit la notion de « disjonction » (disjuncture) pour expliquer les processus 
globaux en cours (Appadurai 1990, 1996). Pour le sociologue, la nouvelle économie 
culturelle globale doit être perçue comme un « ordre complexe, enchevêtré et 
disjonctif » lié à la phase de « désorganisation » dans laquelle est entré le capitalisme 
durant ces trois dernières décennies (Appadurai 1990: 296). Selon Appadurai, la 
mondialisation génère « des problèmes qui se manifestent dans des formes locales 
intenses, mais dans un contexte qui est tout sauf local » (Appadurai 2000: 6). Pour 
Appadurai : 
« La globalisation de la culture n’est pas similaire à son homogénéisation, 
même si cela implique l’utilisation d’une variété d’instruments 
d’homogénéisation (armements, techniques publicitaires, domination 
linguistique, modes vestimentaires, etc.) qui sont absorbés dans les 
économies politiques et culturelles locales pour être aussitôt rapatriés 
comme dialogues hétérogènes de souveraineté nationale, libre entreprise, 
fondamentalisme, etc. » (Appadurai 1990: 307) 
1.1.4.5 La mondialisation comme « avatar » de l’eurocentrisme 
Une troisième position, plus intransigeante, est représentée par des figures 
comme E. Saïd, I. Wallerstein et P. Bourdieu qui s’attaquent aux fondements 
idéologiques et philosophiques du discours sur la mondialisation. Dans une réponse à 




événements du 11 septembre, E. Saïd (2008[2001]) s’insurge contre le simplisme de 
la vision de l’historien et du sociologue américain : 
« La personnification d’entités énormes appelées « Occident » et « Islam » 
est maladroitement affirmée, comme si des questions aussi compliquées 
que l’identité et la culture existaient dans un monde cartoonesque où 
Popeye et Brutus se taperaient dessus sans merci, avec le plus vertueux des 
deux qui finit par gagner à chaque fois. » (Saïd 2008[2001]: 333) 
Selon Saïd, Huntington s’intéresse très peu aux dynamiques internes, à la 
pluralité au sein de chaque civilisation, et au fait que le principal enjeu dans la plupart 
des cultures modernes se situe au niveau de la définition et de l’interprétation de 
chacune d’elle. Huntington pour Saïd est un idéologue qui veut  
« réduire les “civilisations” et les “identités” à des entités fermées et 
verrouillées, complètement vidées des multitudes de courants et contre-
courants qui animent l’histoire humaine et qui ont permis que, à travers les 
siècles, cette histoire ne soit pas uniquement remplie de guerres de religion 
et de conquêtes impériales, mais également d’échanges, de fertilisation 
croisée et de partage. » (Saïd 2008[2001]: 334) 
Au-delà de la critique de cette vision manichéenne du monde et des cultures, E. 
Saïd (2001), Wallerstein (1997) et P. Bourdieu (1999) s’insurgent contre le défaitisme 
des sciences sociales et humaines en face des changements en cours. Selon 
Wallerstein (1997: 93-4), les sciences sociales sont fondées sur une vision 
« eurocentrique » du monde qui s’est reflétée aux niveaux épistémologique et 
méthodologique, par un divorce entre la science (le « vrai ») et la philosophie et les 
humanités (le « bien ») (Wallerstein 1997: 106). Ce qui a eu pour effet « d’exciser la 
gravité de l’histoire » (Saïd 2001: 66) et donc de consacrer, en fin de compte, la 
séparation entre le « vrai » et le « bien » ou, comme le désigne P. Bourdieu : 
« la dichotomie entre scholarship et commitment – entre ceux qui se 
consacrent au travail scientifique, qui est fait selon des méthodes savantes 
à l’intention d’autres savants, et ceux qui s’engagent et portent en dehors 




Pour le sociologue français, la dépolitisation de la science contribue à imposer 
« la politique de la mondialisation » en tant que : 
« Travail constant (…) associant des intellectuels, des journalistes, des 
hommes d’affaires, pour imposer comme allant de soi une vision néolibérale 
qui, pour l’essentiel, habille de rationalisations économiques les 
présupposés les plus classiques de la pensée conservatrice de tous les 
temps et de tous les pays. » (Bourdieu 1998: 34) 
Dans un texte coécrit avec L. Wacquant, Bourdieu estime que l’impérialisme 
culturel est basé sur la capacité de rendre universels des particularismes liés à une 
tradition historique unique en gommant leur spécificité contextuelle pour devenir des 
« lieux communs » indiscutables (Bourdieu et Wacquant 1999: 41). D’après Bourdieu 
et Wacquant, le pouvoir de conviction de ces particularismes doit beaucoup à leur 
ubiquité et à leur adoption par des instances supposément neutres comme les 
Organisations internationales, les revues semi-scientifiques et les conférences 
académiques qui accélèrent leur circulation dans le monde. Parmi ces mots-clés, les 
plus « insidieux » ne sont pas les théories systématiques (« globalisation », « fin de 
l’histoire ») et les visions philosophiques (« post-modernisme ») qui sont facilement 
contestables, mais plutôt les termes techniques, d’une apparente neutralité, comme 
« flexibilité » qui agit comme un véritable nom de code transposable d’un contexte à 
l’autre (Bourdieu et Wacquant 1999: 42).  
1.1.5 Une opérationnalisation difficile du concept de mondialisation 
Le débat autour de la mondialisation révèle l’impossibilité, « en se contentant 
d’une démarche explicative unique, de rendre compte de manière satisfaisante du 
monde contemporain » (Durand, Lévy et Retaillé 1993: 19). D’où l’importance, par 
souci de synthèse, de jeter un regard croisé sur les différentes disciplines qui se sont 
efforcées d’expliquer le monde. En effet, pour Lévy et coll., 
« la discussion est rendue difficile par le manque de communication entre 
les émetteurs des différents paradigmes. Les spécialistes des relations 




leur logique, déroulent leurs raisonnements à partir de concepts clés (…), 
ne puisant qu’en cas d’urgence dans l’arsenal explicatif du voisin. Malgré les 
faiblesses du débat interdisciplinaire, il ressort de cela que chaque série de 
modèles possède sa valeur et qu’on ne parviendra pas si facilement à 
ignorer ceux qui nous dérangent. La distance culturelle existe, la domination 
géopolitique existe, l’économie-monde existe. » (Durand, Lévy et Retaillé 
1993: 20) 
Cependant, la discussion précédente nous a montré que ces clivages dépassent 
parfois les champs disciplinaires et touchent à des positions épistémologiques et 
philosophiques fondamentales. Ainsi globalistes, néolibéraux, néomarxistes et 
postmodernistes ont souvent traversé leurs disciplines d’attache pour aborder la 
mondialisation sous ses différents aspects, culturels, politiques et économiques. Par 
ailleurs, les différentes figures de la pensée contemporaine qui se sont intéressées à 
ce phénomène, par exemple Fukuyama, Huntington, Wallerstein, Said, Bourdieu et 
Harvey, ont employé une panoplie d’approches, n’hésitant pas à puiser dans des 
champs disciplinaires voisins, afin de défendre leur cause et leur vision du monde 
contemporain – et de discréditer au passage les tenants du discours opposé.   
En définitive, le débat précédent révèle les limites du concept de mondialisation 
qui n’a ni l’ambition ni la capacité d’expliquer à lui seul les phénomènes en cours. 
L’avènement d’un monde sans frontières (borderless world) (Ohmae 1990) où l’histoire 
et la géographie ne comptent plus  (Fukuyama 1992, O'Brien 1992) n’est pas encore 
une réalité tangible, surtout à la lumière de la crise financière globale actuelle et de la 
montée des tensions géopolitiques un peu partout dans le monde et principalement 
dans la région qui nous intéresse. La lecture géohistorique du phénomène nous a 
permis de replacer la mondialisation dans la longue durée, et de reconstituer la 
généalogie de cette notion polysémique en relation avec le développement du 
capitalisme – au moins — à partir du XVIe siècle. Cependant, nous avons vu que 
même si le monde a connu par le passé des formes similaires de mondialisation, la 
plupart des auteurs reconnaissent que la mondialisation actuelle se démarque des 




travers le monde. Une dimension que C. Manzagol résume dans sa définition de la 
mondialisation :  
« La mondialisation a (…) des racines anciennes. Ce qui est nouveau c’est la 
rapidité avec laquelle un événement se répercute, c’est la quantité de gens 
et de pays qui sont concernés, c’est la constante irruption du planétaire 
dans les vies singulières. » (Manzagol 2003: 6) 
Même si cette définition est approuvée par la plupart des spécialistes et prend 
en compte un large éventail de courants et de disciplines, elle demeure trop générale 
pour constituer une thèse suffisante – falsifiable – pour être mise à l’épreuve dans 
notre travail de recherche. Dans sa formulation actuelle, cette définition n’est pas 
encore opérationnelle puisque nous ne pouvons pas analyser le rapport entre la 
mondialisation en tant que concept théorique et « ses manifestations empiriques » à 
vérifier sur le terrain (Van der Maren 1995: 370) à partir des outils dont nous 
disposons (terrain, informateurs, données) et en fonction desquels notre thèse sera 
validée.  
La réalité du problème réside comme le souligne parfaitement B. Jessop au 
niveau de l’échelle (Jessop 2000: 342). Ce dernier estime que pour s’intéresser à la 
mondialisation, il faut s’intéresser aux autres échelles et non seulement à une échelle 
« purement » mondiale, car le mondial sert surtout comme « horizon ultime d’action » 
plutôt que comme « site concret d’action ». En d’autres termes, si la mondialisation a 
lieu à des échelles multiples, très peu d’entre elles constituent effectivement des 
« objets explicites de régularisation et de gouvernance » (Jessop 2000: 342).  
Or c’est bien à l’action (aux politiques, aux projets, à la capacité de régulation) 
que nous nous intéressons en premier lieu et non pas aux concepts théoriques liés à la 
mondialisation en tant que telle. Comme le souligne Jessop, si la mondialisation est 
envisagée uniquement d’un point de vue scalaire à partir duquel on entrevoit les 
changements complexes en cours, il est alors admissible de la remplacer par un autre 
concept, comme la régionalisation, la « triadisation » ou la « transnationalisation », 




On retrouve une préoccupation similaire de délimiter un champ d’analyse 
opérationnel de la mondialisation chez P-Y. Saunier (Saunier 2004) qui, reprenant F. 
Cooper, suggère une approche « modeste » de la mondialisation.  
« Vouloir contribuer à historiciser la globalisation (…) comprendre les 
interconnections entre diverses parties du monde, en remettre en 
perspective les rythmes, les angles morts, en cerner les résistances, les 
refus et les non-pertinences, appelle à une stratégie modeste d’analyse des 
processus transnationaux qui constituent des réseaux et des champs 
sociaux de grandes envergures sans être forcément planétaires. » (Saunier 
2004: 124) 
Nous ne pouvons que faire nôtre cette proposition de Cooper reprise par 
Saunier, d’autant plus que notre « terrain » est situé dans une aire culturelle 
traditionnellement rétive à ce type de concept à prétention universelle. Nous verrons 
plus loin que la Méditerranée peut être envisagée comme une manifestation de la 
mondialisation puisqu’elle contient, en tant qu’objet à la fois conceptuel et empirique, 
les contradictions à l’œuvre dans la mondialisation.  
R. Cooper (2001) s’interroge sur l’utilité du concept de mondialisation transposé 
au-delà du « système spatial atlantique ». Selon Cooper, il est nécessaire d’élaborer 
des concepts suffisamment clairs et un corpus théorique plus précis et moins trompeur 
que celui de la mondialisation, pour pouvoir dire des choses significatives à son propos 
(Cooper 2001: 212). D’après Cooper, la mondialisation peut être invoquée pour 
expliquer un nombre important de faits, mais son utilisation exagérée risque de limiter 
l’imagination en occultant le pouvoir et l’importance de la longue histoire des 
mobilisations transnationales ainsi que le rôle des institutions et des réseaux qui 
peuvent offrir autant d’opportunités que de contraintes (Cooper 2001: 213).    
En continuité avec Cooper et Saunier, nous adoptons une approche 
« modeste » de la mondialisation cherchant à comprendre les mécanismes en cours 
sans nécessairement vouloir les enfermer, à tout prix, dans des explications et des 




Par ailleurs, et comme nous l’expliquerons plus longuement dans le cadre 
méthodologique (Chapitre 4), il nous semble primordial de pouvoir retrouver les traces 
matérielles de la mondialisation sur le terrain, autrement dit, il faut que ce 
phénomène, ou du moins les réactions à ce phénomène, soient visibles à partir des 
données recueillies essentiellement à partir de l’analyse du discours des acteurs euro-
méditerranéens. Pour cela, nous estimons qu’une définition opératoire de la 
mondialisation comme celle proposée par Saunier nous permet de mieux aborder 
notre cadre empirique, muni des concepts adéquats. 
Dans le chapitre suivant, nous analyserons plus en profondeur les sites 
« concrets » d’actions, en puisant dans la littérature les principales balises théoriques 
qui nous permettront, par inférence, de formuler nos énoncés théoriques de départ.  
1.2 La relation entre mondialisation et régionalisation : 
complémentarité ou résistance ? 
Dans cette partie, nous nous intéressons particulièrement au lien entre 
mondialisation et régionalisation et, en filigrane, entre multilatéralisme et régionalisme 
puisque les éléments qui forment ces deux couples sont le plus souvent juxtaposés, 
opposés ou comparés dans la littérature abondante qui leur est consacrée. 
Un rapide passage en revue de ce corpus théorique, tant dans les disciplines de 
l’économie politique, des relations internationales que de la géographie,  nous montre 
l’importance de la question pour une grande partie des auteurs qui s’y sont 
intéressés ;  à savoir si la régionalisation est : (1) une manifestation de la globalisation 
(2) une étape de la globalisation (building block), ou (3) un processus contradictoire, 
c’est-à-dire une forme de résistance à la mondialisation (stumbling block). En 
parallèle, d’autres travaux, plus spécifiquement rattachés au commerce international 
se sont intéressés au couple formé par le multilatéralisme et le régionalisme, en 




(FMI, OMC) et les Zones de Libre Échange (ZLE). On y retrouve également le même 
type d’interrogations que pour le premier couple4.    
 En effet, pour beaucoup d’auteurs (Barry et Keith 1999, Sampson et Woolcock 
2003, Santander 2004), la fin des années 1980 a vu l’apparition et l’accélération de 
deux phénomènes distincts, d’une part l’explosion de l’échange et des relations 
économiques à une échelle globale et multilatérale et de l’autre, la prolifération 
d’arrangements régionaux à caractère économique (zone de libre-échange, union 
douanière, etc.) entre deux ou plusieurs pays voisins. Ces deux phénomènes sont en 
apparence paradoxaux, puisque le caractère non discriminatoire du système d’échange 
multilatéral est parfois freiné par les arrangements régionaux qui accordent souvent 
un traitement préférentiel aux pays signataires et renforcent le protectionnisme envers 
les produits, les biens et les personnes en provenance des pays tiers (Sampson et 
Woolcock: 3). Cette contradiction a fait l’objet d’un débat assez animé entre ceux qui 
considèrent la régionalisation comme un frein à la globalisation et aux relations 
économiques multilatérales (Bhagwati et Krueger 1995), comme stipulé par le GATT et 
plus tard par l’OMC, et d’autres qui pensent que la vague actuelle5 de régionalisation 
en constitue, au contraire, une étape.       
Selon Barry et Keith, le régionalisme peut imposer des distorsions au commerce 
international, mais ne pose pas d’entraves sérieuses au système d’échange multilatéral 
tant que le rythme de libéralisation de ce commerce est maintenu (Barry et Keith 
1999: 16). Dans le même sens, une étude comparative menée par Sampson et 
Woolcock conclut que les accords régionaux étudiés se sont avérés être des 
arrangements complémentaires à la globalisation en matière de promotion de 
l’ouverture des marchés dans des secteurs traditionnellement caractérisés par leurs 
                                                 
4 Il faut dire que, pour les spécialistes en intégration économique régionale, les notions 
d’internationalisation et de système international sont encore dominantes par rapport à la notion de 
globalisation qui est souvent remplacée par la notion de « système global » 





barrières à l’échange global (Barry et Keith 1999: 15). En réalité, la création de ces 
arrangements régionaux se fait le plus souvent après notification de l’OMC qui veille, à 
travers le respect de certaines de ses clauses, à leur conformité aux principes du 
multilatéralisme : 
« Les règles de l’OMC sur les accords régionaux sont conçues afin de 
minimiser les risques que de tierces parties soient négativement affectées 
par la création d’arrangements régionaux et pour que ces arrangements ne 
deviennent pas eux-mêmes des entités d’échanges commerciaux étroites et 
discriminatoires (…) les zones de libre-échange doivent faciliter l’échange 
entre les partenaires et non pas ériger des barrières en face d’autres 
membres de l’OMC. » (Sampson et Woolcock op. cit., 5-6) 
1.2.1  Le néo-régionalisme comme manifestation à l’échelle 
régionale de la mondialisation 
Le plus souvent, afin de souligner le lien étroit avec la globalisation, les 
spécialistes en économie politique et relations internationales opposent le régionalisme 
actuel, qu’ils qualifient de nouveau (ou néo —) régionalisme, aux expériences 
régionalistes au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. On parle souvent de 
« vagues » ou de « générations » de régionalisme. Pour la plupart des spécialistes, 
l’ancienne forme de régionalisme était surtout une extension des marchés nationaux 
selon une logique keynésienne qui ne remettait pas en cause la prééminence des 
cadres nationaux comme horizon primordial d’action. Selon Abugattas, ce type de 
régionalisme concernait le plus souvent des pays ayant un niveau de développement 
similaire, habituellement voisins, et se concentrait principalement sur la libéralisation 
de l’échange des biens à travers le démantèlement des tarifs et des barrières 
douanières entre les parties concernées (Abugattas 2004: 3). Il était donc 
principalement conçu comme un instrument de soutien aux politiques nationales de 
développement, dans l’optique de surmonter les limitations de la taille des marchés 
nationaux auxquelles se confrontaient les politiques d’Industrialisation par Substitution 




locales. Schulz et coll. estime que le régionalisme antérieur doit nécessairement être 
remis dans un contexte historique particulier, dominé par la structure bipolaire de la 
guerre froide, avec les États-Nations comme acteurs principaux incontestés (Schulz, 
Söderbaum et Öjendal 2001: 3). 
Par opposition, Schulz et coll. souligne la nécessité de rattacher le nouveau 
régionalisme au contexte actuel, à savoir les changements structurels au niveau du 
système global. Cependant, mis à part son contexte, c’est surtout le contenu du 
nouveau régionalisme qui diffère du précédent (Schulz, Söderbaum et Öjendal 2001: 
3). En effet, le régionalisme actuel est extraverti alors que le précédent était 
fondamentalement introverti, c’est-à-dire que le nouveau régionalisme est appelé à 
s’élargir pour accueillir de nouveaux partenaires tandis que l’ancien était 
principalement conçu dans une logique protectionniste. Le régionalisme actuel peut 
émerger du bas vers le haut, au sein d’une même région. Le nouveau régionalisme 
prend des formes hétérogènes, holistiques, multidimensionnelles, qui impliquent à la 
fois État, marché et société et couvrent des aspects économiques, culturels, politiques, 
sécuritaires et environnementaux (Schulz, Söderbaum et Öjendal 2001: 4). Par 
exemple, les projets d’intégration régionale en Europe, mais également en Amérique 
Latine, ou encore le projet euro-méditerranéen, comme nous le verrons plus loin, ne 
se limitent pas uniquement à des mesures économiques, mais se dotent également 
d’une dimension culturelle à grand renfort de symboles historiques ou politiques (c’est-
à-dire le Bolivarisme en Amérique latine ou les Lumières en Europe ou la Mare 
Nostrum en Méditerranée).  
1.2.2 le dépassement du clivage mondialisation-régionalisation  
En définitive, beaucoup de spécialistes suggèrent la nécessité de dépasser 
l’opposition entre mondialisation et régionalisation qui a dominé les débats dans la 
première moitié des années 1990 au moment où le monde scientifique a pris acte de 




« Il est important de reconnaître qu’ils sont deux processus mutuellement 
constitutifs qui existent dans un contexte plus large d’une transformation 
structurelle globale ; et il semble que nous avons affaire à des niveaux 
différents et entrelacés de globalismes/globalisations et 
régionalismes/régionalisations simultanément. Parfois, Globalisme et 
régionalisme (…) se renforcent mutuellement, parfois ils sont 
contradictoires. L’important est de ne pas les opposer. » (Schulz, 
Söderbaum et Öjendal 2001: 4)  
Toutefois, malgré ces mises en garde, le régionalisme se démarque du 
globalisme, comme idéologie liée au néolibéralisme, au niveau des valeurs véhiculées,  
par sa  volonté de consacrer la paix et la sécurité, le développement, les droits de 
l’homme, la démocratie et la durabilité environnementale (Hettne 1999: 17). Ainsi, 
Hettne estime que le régionalisme permet également un « retour du politique » et de 
la régulation publique à travers la constitution de groupes régionaux capables de 
compenser le désengagement des états. D’après l’auteur, les régions peuvent 
absorber les tensions géopolitiques, à travers une intervention plus souple et plus 
acceptable d’un échelon régional dans les conflits interétatiques. Au niveau du 
développement, le régionalisme peut élargir la vision strictement économique du 
globalisme, à des aspects liés au développement des infrastructures, de la politique 
industrielle et de la gestion durable des ressources.  Sur un plan écologique, Hettne 
estime que la gestion régionale des problèmes de pollution est un facteur qui renforce 
l’intégration régionale. En contrepartie, cette dernière constitue une réponse adaptée 
aux problèmes environnementaux  face à l’incapacité qu’ont les institutions nationales 
et internationales à les confronter de manière efficace (Hettne 1999: 18-9).  
Ces propos résonnent avec ceux de Z. Laïdi, pour qui mondialisation et 
régionalisation « vont de pair ». En guise de démonstration, Laïdi (1998: 13-8) évoque 
quatre exemples distincts : En guise de premier exemple, il constate que, malgré 
l’instauration d’une structure économique globale, les dynamiques régionales sont 
« désynchronisées » l’une par rapport à l’autre ; la croissance européenne est par 




Guerre mondiale. Il relève pour deuxième exemple l’évolution de la division mondiale 
du travail qui permet l’émergence de solidarités régionales basées sur la flexibilité et 
l’innovation. Le troisième exemple est, quant à lui, lié au développement d’enseignes 
globales qui adaptent leurs produits globaux aux contextes régionaux. Enfin, le 
quatrième exemple,  concerne la proximité géographique, qui reste un facteur 
important malgré le discours globalisant sur sa disparition et son manque de 
pertinence.  
 Z. Laïdi introduit la notion de « régionalisation du sens » (Laïdi 2001: 207), 
pour qualifier le regain d’intérêt pour des coalitions régionales qui transcendent l’État-
nation. Selon Laïdi, la rapidité de la globalisation économique prend de court les 
porteurs de sens même de ce phénomène, à savoir les entreprises multinationales 
(Laïdi 2001: 28). Cela a pour effet d’entraîner une perte généralisée de sens, amplifiée 
par la fin de la guerre froide et de la structure bipolaire de l’ordre mondial instauré au 
lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. Laïdi en veut pour exemple 
symptomatique de cette confusion la mondialisation financière :  
« Par construction, les marchés financiers intègrent aussi bien les 
mouvements de taux d’intérêt que les performances économiques, les choix 
politiques ou les simples rumeurs. Or cette confusion entre l’objectif et le 
subjectif, le court et le long terme, n’est pas de nature à faciliter la 
construction de représentations collectives durables de la mondialisation. » 
(Laïdi 2001: 28-9) 
Dans ces circonstances, Laïdi prévoit que c’est « à l’échelle régionale que 
surgiront de nouveaux itinéraires collectifs du sens capables de prendre en compte les 
trois demandes du système social mondial, la demande de sécurité, le besoin 
d’identité, la quête de légitimité » (Laïdi 2001: 207). Selon Laïdi, les régions 
s’imposent parce qu’il n’y a pas d’autre niveau intermédiaire, entre le national et le 
mondial. Comme pour Hettne, cela a pour finalité de réintroduire le politique dans le 
jeu marchand (Laïdi 2001: 215). À la différence que Laïdi y voit un retour de l’État 




« ne s’effectue nullement à l’encontre des actions privées de nature non 
étatique. Bien au contraire, la régionalisation devient une source potentielle 
de relégitimation de l’État non pas pour regagner le terrain perdu sur les 
acteurs privés, mais en redéployant son action dans un sens qui rendrait 
caduque l’opposition entre logique publique et logique privée. » (Laïdi 2001: 
215) 
Laïdi estime que, pour que les espaces régionaux réussissent à s’organiser en face de 
la mondialisation, ils doivent réduire les coûts de l’intégration régionale, en termes 
politiques, économiques ou identitaires (Laïdi 2001: 217). 
1.2.3 Les effets normatifs du nouveau régionalisme ou la puissance 
dans la norme 
Un des multiples aspects de ce nouveau régionalisme, et qui le différencie des 
vagues précédentes, c’est son ouverture aux pays émergents et en développement 
(c’est-à-dire ALENA, Euromed et ASEAN recouvrent tous un aspect d’intégration nord-
sud). Pour Abugattas, la relation traditionnelle basée sur des préférences unilatérales 
octroyées en matière d’échanges à des pays en développement est en train de se 
transformer en accords réciproques couvrant de vastes domaines et  nécessitant des 
mesures d’intégration profonde (deep integration) (Abugattas 2004: 3). Ces accords 
sont hautement intrusifs en matière de politique domestique et dépassent les phases 
antérieures d’intégration régionale (Abugattas 2004: 8) en couvrant des volets qui 
touchent aux standards et normes ainsi qu’à des domaines qui relevaient  jusque-là du 
domestique, comme la coordination macroéconomique, l’harmonisation des politiques 
et des régulations, l’intégration en matière d’infrastructures. 
Dans certains accords régionaux, ces mesures sont souvent accompagnées de 
conditions que le partenaire/bénéficiaire doit respecter. Le principe de 
« conditionnalité », initialement élaboré et mis en application par les institutions 
financières internationales, c.-à-d. la Banque mondiale et le Fonds monétaire 




« à mettre à la disposition du pays membre des crédits pour lui permettre 
de pallier une situation d’urgence dans sa balance de paiements, 
moyennant la mise en œuvre de mesures de stabilisation qui peuvent 
renforcer ou rétablir, selon les cas, la solvabilité financière internationale du 
pays en question. » (Alameddine 2000: 27) 
Certains dénoncent cet instrument pour sa propension à être utilisé dans une 
optique « disciplinaire » (Gill 2002: 135-8) au service d’une puissance régionale 
hégémonique (par exemple les États-Unis dans le cadre de l’ALENA) ou pour faire 
fléchir les institutions étatiques et sociales au service des lois du marché global. 
D’autres comme Schmid tiennent une position plus nuancée,  rappelant qu’une vision 
élargie de la conditionnalité, telle que proposée par l’UE pour les pays candidats à 
l’intégration, peut être synonyme d’une « double libéralisation » (Schmid 2003a: 7) : 
une croissance économique qui entraînerait dans son sillage une libéralisation 
démocratique selon la logique de spill-over chère aux néo-fonctionnalistes. Ainsi, la 
conditionnalité ne se limiterait pas à des mesures financières, mais pourrait conduire 
en contrepartie à des engagements sociaux, politiques ou environnementaux de la 
part du pays bénéficiaire. Dans cette optique, il est important de souligner en 
référence à Hurrell la vocation normative des nouvelles formes de régionalisme qui se 
mettent en place actuellement, surtout les expériences Nord-Sud (Hurrell 2005: 51-3). 
Cette dimension, selon Laïdi a pour finalité ultime de :  
« produire et mettre en place à l’échelle du monde un dispositif aussi large 
que possible de normes capables d’organiser le monde, de discipliner le jeu 
de ses acteurs, d’introduire de la prévisibilité dans leurs comportements, de 
développer chez eux le sens de la responsabilité collective, d’offrir à ceux 
qui s’engagent sur cette voie, et notamment les plus faibles, la possibilité au 
moins partielle de rendre ces normes opposables à tous, y compris aux plus 
puissants du monde. » (Laïdi 2005: 49) 
1.2.3.1 Le cycle de vie d’une norme 
Une norme selon Finnemore et Sikkink est un standard de comportement 




Sikkink 1998: 891). Les auteurs identifient trois types de normes, des normes 
régulatrices, des normes constitutives et des normes prescriptives. Les normes 
régulatrices régissent et contraignent le comportement des acteurs. Les normes 
constitutives permettent l’émergence de nouveaux acteurs, de nouveaux intérêts ou 
des catégories d’action. Les normes prescriptives déterminent le type d’actions 
appropriées et acceptables par la collectivité ou par le groupe en rapport (Finnemore 
et Sikkink 1998: 891). Laïdi pour sa part relativise l’importance de cette distinction, car 
selon lui, une norme est souvent les trois à la fois. Il en veut pour exemple les normes 
véhiculées par le protocole de Kyoto, qui sont à la fois prescriptives (réduction de 
l’effet de serre), régulatrices (conformation à des disciplines de consommation 
énergétique) et constitutives (création d’un marché d’émission de gaz à effet de 
serre). (Laïdi 2005: 54-5) Selon Finnemore et Sikkink, les normes domestiques sont 
profondément liées aux normes internationales ou régionales (Finnemore et Sikkink 
1998: 893). Dans la plupart des cas, ces dernières ont commencé par se constituer à 
un niveau domestique et se sont internationalisées grâce aux efforts de certains 
« entrepreneurs6 ». Les auteurs citent comme exemple le droit de vote des femmes 
qui a commencé par être une revendication nationale limitée à quelques pays 
industrialisés avant de devenir une norme internationale. Par ailleurs, et dans une 
lecture opposée, les normes internationales et régionales doivent « se frayer un 
chemin » à travers le filtre des normes et des structures domestiques et sont souvent 
prises en charge par des entrepreneurs locaux qui y entrevoient un moyen de 
renforcer leur position sur la scène locale (voir également le concept d’ideoscapes 
élaboré par Appaduraï plus haut).  
Même si cette dimension est au cœur de la « globalisation du libéralisme » et 
d’un mouvement vers la création d’une gouvernance mondiale (Falk 2002: 75-6), il 
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profonde connaissance du comportement souhaité et approprié dans leur communauté. Ils ont la 




semble qu’à l’heure actuelle, la dimension normative se manifeste à l’échelle régionale  
d’’une manière tout à fait évidente. Mais encore une fois, il serait réducteur de vouloir 
opposer gouvernance mondiale et gouvernance régionale, tant la seconde est appelée 
à véhiculer les normes de la première ou inversement. En effet pour Laïdi, cette 
relation est la plus évidente dans le cas de l’UE qui se veut : 
« en symbiose assez étroite avec les schémas de gouvernance mondiale, où 
l’on retrouve au fond cette même configuration : les biens publics mondiaux 
qui passent par la mise en place de schémas supranationaux et pas 
seulement intergouvernementaux, l’ensemble des domaines de la régulation 
mondiale où la coopération entre États doit être forte pour déboucher sur 
des règles communes et harmonisées – type OMC – et enfin champs 
d’action où les États s’engagent sur des objectifs communs, mais où 
personne n’est là pour les contrôler, les surveiller, et encore moins les 
punir. » (Laïdi 2005: 61) 
La question de la norme est donc loin d’être un corollaire anodin à la globalisation. Elle 
se trouve au cœur même de la problématique, car, comme nous l’avons vu 
précédemment, l’enjeu de la mondialisation n’est pas seulement  économique, 
autrement dit limité à la réduction des barrières tarifaires pour favoriser les échanges 
pacifiés entre États et firmes à un niveau global, il est aussi social et concerne  
l’harmonisation des systèmes sociaux. Comme le rappelle Laïdi : 
« On s’expose à ne pas comprendre les réels enjeux de la globalisation si on 
ne voit pas que ce qui est en jeu ce n’est plus la simple concurrence entre 
les économies, mais la compétition entre les systèmes sociaux, car dès lors 
que les obstacles tarifaires sont levés, la question posée devient celle de 
l’harmonisation des conditions sociales de l’échange. » (Laïdi 2005: 65) 
Ces conditions sociales ne sont autres que la panoplie d’acquis en matière de 
salaires, de protection sociale, de droits de propriété, de protection de 
l’environnement, etc. Cette harmonisation entre normes globales, régionales et 
nationales est loin d’être accomplie, surtout dans le contexte actuel où la gouvernance 
globale est faible et contestée. Les exemples qui illustrent cette harmonisation en 




environnemental et l’autre strictement industriel. Dans le premier cas, évoqué par 
Laïdi, il s’agit de l’imposition de standards environnementaux par l’UE aux 
constructeurs automobiles européens, ce qui a eu pour effet d’augmenter les coûts de 
production, désavantageant ainsi le secteur de la construction automobile européenne 
par rapport  aux compétiteurs mondiaux, non assujettis à ce type de contraintes. 
Devant son incapacité à imposer ses normes au reste du monde, l’UE a jugé valable 
comme solution  de fermer son marché aux produits qui ne les respectent pas.  
Un autre cas, longuement analysé par Wippel, est celui des règles d’origines ou 
ROO qui cherchent à établir le pays d’origine des marchandises où elles ont été 
partiellement ou totalement produites et transformées (OMC 2007). Cette question 
s’avère être parmi les plus épineuses au moment de sa mise en place dans les ZLE. La 
difficulté principale tient du fait que, le plus souvent, un État est signataire de 
plusieurs accords régionaux qui adoptent chacun des critères différents pour établir 
l’origine d’un produit. Comme les zones de libre-échange ne correspondent pas à des 
unions douanières où les tarifs externes sont communs, la crainte est de faciliter 
l’entrée de produits tiers concurrentiels dans la ZLE à travers le pays membre ayant 
les barrières tarifaires les plus réduites (Wippel 2005: 10-1).  
1.2.3.2 La notion voisine de transfert de politique publique 
Un autre concept voisin de celui de la norme est la notion de « transfert de 
politique publique » ou policy transfer. Le concept indique plus le processus de 
transmission d’une politique ou d’une norme, que leur contenu propre. Selon M. Evans 
et J. Davies, le transfert de politique est un processus à travers lequel la connaissance 
produite, à un moment et dans un lieu donnés, sur des politiques, des arrangements 
administratifs, ou des institutions, est utilisée dans l’élaboration de politiques et 
d’arrangements administratifs et institutionnels dans un autre temps et lieu (Evans et 
Davies 1999: 362). Il s’agit donc de transferts institutionnels intimement liés à la 




que des politiques similaires peuvent apparaître dans différents pays soit par un 
cheminement commun ou par un effet de mimétisme plus ou moins volontaire. 
Cependant, Evans et Davies (Evans et Davies 1999: 368) estiment que, contrairement 
à la notion de « convergence », le « transfert » de politique provient d’une décision 
intentionnelle et n’est pas uniquement le fruit d’une tendance globale involontaire 
comme l’harmonisation macroéconomique.  
J. Turgeon et coll. (2008: 2), en référence à D.P. Dolowitz et D. Marsh (2000), 
identifie quatre niveaux de transferts institutionnels. Ainsi pour lui, le transfert de 
politique publique peut se faire (1) par transfert intégral de la totalité d’un programme 
ou d’une politique, (2) par émulation, en reprenant les principes et les idées 
principales, (3) par combinaison d’idées en puisant de plusieurs programmes à la fois, 
et (4) par inspiration, en transposant une politique élaborée dans un secteur 
particulier vers un autre secteur avec, à la fin, des résultats différents.  
Au niveau de l’objet de ces transferts institutionnels, Turgeon et coll., reprenant 
D. Stone (2004), distinguent les éléments hard et les éléments soft. Dans le premier 
cas, il s’agit de transferts en matière de législations, de règlementations et de 
procédures. Le deuxième cas concerne les principes généraux, les leçons et les 
interprétations qui découlent de ces politiques publiques (Turgeon et al. 2008).  
Pour qu’un transfert puisse avoir lieu, l’existence d’un « agent » est nécessaire, 
qu’il s’agisse d’un choix volontaire ou imposé. Cet agent peut être l’État – ou 
l’institution – qui a développé la politique initiale ou un État — ou une institution — 
intermédiaire qui voudrait faire adopter cette politique à un État tiers. L’agent peut 
également être un État, ou la partie bénéficiaire elle-même, qui décide volontairement 
d’adopter une politique développée ailleurs (Evans et Davies 1999: 369). Evans et 
Davies estiment que les institutions supranationales et macro-régionales peuvent agir 
en tant qu’agent et faciliter le transfert de politique publique. Selon les auteurs, ces 
« régimes internationaux » jouent un rôle primordial dans le traitement des idées 




connaissances et leurs ressources afin de promouvoir une reconnaissance globale de 
certains problèmes et de certaines options politiques (Evans et Davies 1999: 371). Le 
transfert de politique publique est un processus qu’on retrouve au cœur du 
fonctionnement d’institutions comme l’Union Européenne, dans sa relation avec les 
États membres et leurs niveaux infranationaux ainsi qu’avec les pays candidats à 
l’adhésion et dans une certaine mesure, avec les pays voisins du sud et de l’est de la 
Méditerranée.  
Comme nous le verrons plus loin, l’adoption de l’aménagement du territoire par 
les institutions européennes et son élargissement à la « politique de cohésion sociale 
et économique », à la politique régionale et au programme de coopération 
transfrontalière, relèvent précisément de ce concept de transfert de politiques 
publiques. Ce concept nous permet ainsi de voir comment l’aménagement du territoire 
a été transféré d’une échelle nationale à une échelle européenne et, par la suite, au 
projet euro-méditerranéen dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen et de la 
Politique Européenne de Voisinage. Il nous permet également de comprendre 
comment l’aménagement du territoire s’est transformé en planification spatiale ou 
s’est dilué dans les programmes de transport, de coopération décentralisée et 
transfrontalière initiés par les institutions européennes et euro-méditerranéennes. Ces 
considérations seront développées longuement dans la partie empirique de la thèse. 
1.3 Les considérations institutionnelles autour de la 
régionalisation 
Dans cette section, nous aborderons les aspects institutionnels de la 
régionalisation. Selon Jessop (2003: 181), de nouveaux lieux sont en train d’émerger, 
de nouveaux espaces sont créés, de nouvelles échelles d’organisation et de nouvelles 
formes de relations sont en développement, mais  aussi , de nouveaux horizons 
d’action sont en train d’être imaginés. Ainsi, l’échelle globale n’en est qu’une parmi  




donne lieu à des combinatoires variées où différentes échelles d’action sont reliées 
ensemble, verticalement, horizontalement, diagonalement, etc. Le phénomène en 
cours est celui d’une prolifération d’échelles spatiales enracinées et rattachées les unes 
aux autres selon des hiérarchies extrêmement complexes plutôt que selon une simple 
logique d’emboîtement (Jessop 2003: 182).  
Avant d’attaquer ces considérations institutionnelles autour de la 
régionalisation, nous commençons par aborder la notion de région en tant qu’unité de 
base à partir de laquelle se déclinent ces nouvelles configurations régionales. 
1.3.1 Autour de la question de région  
Même si la région est une notion fondamentale de la géographie humaine elle 
échappe constamment à une définition satisfaisante. Dans sa contribution au 
dictionnaire de la géographie sous la direction de J. Levy et M. Lussault, G. Di Meo 
qualifie de « polysémique » la notion de région (Di Meo 2003: 776). Région vient du 
terme latin regio qui signifie pays, territoire ou contrée. Elle peut avoir également une 
autre signification, complémentaire, dérivée du verbe rego, qui veut dire régir ou 
diriger (Di Meo 2003: 776). Par conséquent, le terme région a traditionnellement été 
utilisé pour qualifier un espace délimité, une « province » généralement située entre la 
commune et le territoire national (Söderbaum 2005: 91). Söderbaum souligne que les 
sciences sociales, toutes disciplines confondues, ont souvent pris l’existence des 
régions et leur délimitation comme des données définies a priori, au préalable de la 
recherche, alors que leur nature, surtout à l’heure actuelle, est de plus en plus 
contestée et construite :  
 « Il n’y a pas de régions “naturelles” ou préétablies, elles sont plutôt 
construites, déconstruites et reconstruites – intentionnellement ou non – de 
l’extérieur et de l’intérieur, par l’action humaine collective et par la 
constitution d’identités. » (Söderbaum 2005: 91) 
Pour Claval, (1995: 8) la démarche régionale est déjà à l’œuvre chez les premiers 




carte de l’espace alors connu ». Sans cette cartographie de base, la démarche 
régionale est difficilement concevable. Ainsi, la région est « le passage de l’itinéraire à 
l’espace, aux surfaces, à leurs divisions et à leurs limites qu’apporte la projection de la 
Terre sur un plan ».  
Dans un premier temps, les géographes du XVIIIe siècle emploient le terme de 
région naturelle pour décrire des découpages liés au relief, au sol et au climat. Par des 
glissements progressifs, pour faire suite au développement de la géographie humaine, 
la notion de région économique homogène (agricole ou industrielle) identifie des 
unités territoriales dont certaines activités productives constituent un trait dominant. 
Pour Boudeville et Perroux, les promoteurs des pôles de développement et de 
l’aménagement du territoire à la française, « la région s’oppose à l’espace parce 
qu’elle se compose d’éléments géographiques nécessairement contigus »  (Boudeville 
et Saadi 1972: 25). Ils distingueront trois types de régions économiques : la région 
homogène qui regroupe des éléments présentant des caractéristiques proches (région 
d’inspiration agricole), la région polarisée ou hétérogène dont les parties constituantes 
entretiennent plus d’échanges avec un pôle dominant qu’avec les autres pôles voisins 
(la région comme champ de force), et la région-plan qui regroupe des unités qui 
relèvent d’un même niveau de décision administrative et sur lesquelles s’applique une 
même politique prospective.  
Une grande confusion disciplinaire, amplifiée par l’interdépendance 
grandissante des différentes échelles spatiales, touche la notion de région. Pour les 
chercheurs en géographie régionale et en études urbaines, la région signifie surtout 
une microrégion située à une échelle infranationale (Claval 2006, Storper 1997). Les 
spécialistes en relations internationales quant à eux, voient la région comme une 
macro-région, c’est-à-dire comme un espace intermédiaire entre le national et le 
global. Par extension, la notion de régionalisation n’a pas la même signification pour 
les chercheurs en études urbaines que pour les chercheurs des relations 




d’affirmation d’une échelle intermédiaire entre le local et le national, alors que pour les 
seconds, il s’agit essentiellement d’un processus de constitution d’entités qui 
transcendent les limites nationales et qui englobent plusieurs États, le plus souvent – 
mais pas strictement – voisins. Söderbaum déplore cette dichotomie à un moment où 
l’exploration de l’ampleur des interdépendances et des interconnectivités entre les 
différentes échelles spatiales est nécessaire (Söderbaum 2005: 81). Pour d’autres, les 
deux types de régionalisation sont les deux faces d’une même médaille, celle d’un 
processus simultané de transfert de pouvoirs de l’échelon national aux échelons infra 
et supranational, sous le poids de la mondialisation, un processus dual que 
Swyngedouw qualifie de glocalisation 7 (Swyngedouw 2004). À ce titre, il n’est sans 
doute pas fortuit que le regain d’intérêt pour la région, toutes échelles confondues, ait 
eu lieu de manière simultanée dans différentes disciplines, à la fin des années 1980, 
en résonance avec la montée du discours sur la mondialisation, et ceci après une 
longue période d’abandon des démarches régionales au profit de la géographie 
spatiale ou du « sens du lieu » (Claval 1995: 21).  
1.3.2 La prolifération des préfixes (macro, micro, méso, trans) 
Concernant les différentes formes que peuvent prendre les combinatoires la 
régionalisation, les classifications prolifèrent, se recouvrent et se contredisent parfois : 
« Les spécialistes de la mondialisation utilisent de plus en plus une 
profusion de préfixes géographiques – c’est-à-dire “infra —”, “supra —”, 
“trans —”, “méso —” et “inter —” – afin de décrire les processus sociaux 
variés qui semblent opérer en deçà, au-dessus, au-delà et entre des 
frontières géopolitiques bien délimitées. La reconnaissance de 
l’interconnexion grandissante des relations sociales à une échelle globale 
rend problématiques les paramètres spatiaux de ces relations et, ainsi, le 
contexte géographique dans lequel elles ont lieu. Dans ces circonstances, 
l’espace n’est plus une plateforme statique de relations sociales, mais 
devient plutôt une de ses dimensions constitutives, elle-même 
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historiquement produite, reconfigurée et transformée. » (Brenner 1999a: 
40) 
En général, les spécialistes s’accordent pour distinguer trois échelles principales 
de régionalisation (Söderbaum 2005: 91-2):  
(1) les « macro-régions » ou les régions-monde (world regions) qui se situent 
entre le niveau national et global et qui peuvent prendre des dimensions continentales 
(Europe) ou sous continentales (Amérique Latine) ; même si les formes les plus 
récentes de régionalismes sont de plus en plus à géométrie variable et ne s’arrêtent 
plus à des limites continentales (c.-à-d. APEC).  
(2) La « mésorégion », ou sub-region, se situe également entre le national et le 
global. Cependant, Sauderbaüm estime qu’elle ne peut exister en dehors d’un projet 
macro-régional plus large : c’est le cas des triangles de croissance asiatiques qui 
englobent plusieurs régions frontalières tout en s’inscrivant dans le projet régionaliste 
de l’ASEAN. De manière similaire, l’Arc Latin en Méditerranée occidentale ou Cascadia, 
sur la côte pacifique nord-américaine, ne peuvent être dissociés des projets régionaux, 
européen (UE) et nord-américain (ALENA). 
 (3) Le troisième niveau de régionalisation est celui de la « microrégion » qui 
existe donc entre le local et le national sans se limiter à une taille précise puisqu’elle 
peut varier de la région, ou la province autonome comme la Catalogne ou le Québec 
au district industriel italien et la cité région nord-américaine. Le seul dénominateur 
commun est son confinement à l’intérieur des frontières d’un État, malgré les conflits 
que cela peut engendrer.  
1.3.3 L’échelle macro-régionale  
Selon J. W. Scott, la macro-régionalisation implique un projet intentionnel de 
reconfiguration des échelles géographiques recouvrant différentes dimensions et 
différents niveaux dans le but de trouver des structures institutionnelles capables 




l’ALENA, le MERCOSUR, l’APEC et d’autres macro-régions sont la manifestation d’une 
géogouvernance qui facilite la coordination des politiques nationales dans le but de 
maîtriser et de réguler le processus de globalisation (Scott 2002: 150).  
1.3.3.1 Une lecture régulationniste élargie   
Toutefois, malgré leur prolifération et leur nature « objective », les processus 
de macro-régionalisation sont profondément rattachés à des contextes particuliers 
(context-sensitive) et varient selon les idées et les valeurs véhiculées par les 
communautés des acteurs publics et privés, localisées dans ces contextes respectifs 
(Scott 2002: 150).  D’après l’auteur, la signification profonde de l’émergence de ces 
entités macro-régionales ne peut  se limiter  à la seule logique post-fordiste 
néolibérale. L’auteur propose par conséquent de compléter l’approche régulationniste 
traditionnelle (voir chapitre 2, partie 2.2) par une lecture constructiviste selon laquelle 
la géogouvernance serait une construction cognitive modelée par un sentiment 
d’appartenance régionale (enjeux et intérêts communs), par des incitations matérielles 
et par un discours dominant d’interdépendance et d’intégration (Scott 1999: 607).  
En référence à Z. Laidi, J.W. Scott note que le système des relations 
internationales est actuellement en perte de repères et de représentations 
symboliques depuis la fin des alignements est-ouest et nord-sud qui ont régi la 
deuxième moitié du XXe siècle, d’où le besoin de retrouver des alignements identitaires 
historiques ou géographiques capables de définir des « espaces qui font sens » 
(spaces of meaning) dans un monde désorienté. La macro-régionalisation est 
l’expression politique et opérationnelle de ces espaces significatifs et prend forme à 






1.3.3.2 ALENA et UE, deux approches différentes de la macro-
régionalisation  
Cependant, à l’exception de l’UE8, les configurations transnationales n’ont pas 
un tel stade avancé d’intégration, et n’envisagent pas nécessairement de l’atteindre. J. 
W. Scott note que l’effort nord-américain pour l’intégration régionale est motivé par 
des intérêts économiques plutôt que par le sentiment d’appartenance à un « destin 
nord américain » commun. Selon J.W. Scott, les différences entre les projets nord-
américain et européen sont de plusieurs ordres : 
— Premièrement, le projet nord-américain est plus récent : CUFTA, la zone de libre-
échange entre le Canada et les E-U, a été créée en 1989 et l’ALENA en 1994. 
— Deuxièmement, les inégalités économiques entre le Mexique et les pays au nord du 
continent (Canada et E-U), sont plus fortes que celles qui existent entre pays 
européens. 
— Troisièmement, contrairement au projet européen, l’ALENA ne souscrit qu’à une 
intégration limitée qui reconnaît l’existence d’interdépendances entre villes et régions 
frontalières, mais n’envisage pas une Amérique du Nord sans frontières ni un 
processus politique intégré au niveau supranational. (Scott 1999: 610).  
Mais Scott estime que la différence majeure se situe au niveau de la conception 
de l’intégration régionale : alors que la question de la souveraineté a perdu un peu de 
son importance en Europe, elle reste prépondérante dans le contexte nord-américain. 
La peur de perdre des compétences décisionnelles locales et régionales  à cause de 
l’adoption de réglementations commerciales et environnementales demeure une des 
plus grandes causes de résistance à l’ALENA. Cette peur vient s’ajouter aux craintes 
liées à la perte d’emplois, aux problèmes d’immigration et de drogue ; ce qui explique 
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que, à l’heure actuelle, les frontières nord-américaines, surtout celle entre les E-U et le 
Mexique, sont parmi les plus hermétiques et les plus surveillées du monde.  Face à ces 
facteurs, les promoteurs de l’intégration régionale nord-américaine doivent gérer les 
résistances politiques en mettant en avant les bénéfices économiques potentiels et les 
effets politiques stabilisants du projet. Ainsi, d’après J.W. Scott, l’objectif essentiel de 
l’ALENA se confine à l’amélioration de la libre circulation des biens et marchandises et 
du flux des investissements, afin d’exploiter les complémentarités économiques du 
Canada, du Mexique et des E-U et de renforcer leur compétitivité à l’échelle mondiale 
(Scott 1999: 611). L’argument avancé par les promoteurs de l’ALENA est qu’une plus 
grande activité économique et une plus grande stabilité politique au Mexique ne  
pourraient qu’avoir des effets positifs sur la résorption des problèmes liés aux trafics et 
aux migrations illicites.  
1.3.3.3 L’Europe une exception ou un cas avancé de macro-
régionalisation ? 
Par opposition, Scott estime que l’émergence d’un échelon européen qui « fait 
sens » politiquement a été accompagnée par la définition d’une identité macro-
régionale capable de la démarquer des autres espaces géoéconomiques. Par 
conséquent, la création d’une conception européenne commune du développement 
régional, de la planification spatiale et des autres enjeux de gouvernance, est 
beaucoup plus qu’une simple question technique. Elle nécessite une construction 
souple de nouvelles identités politiques et territoriales qui doivent coexister en tension 
constante avec des interprétations locales et nationales de l’Europe (Scott 2002: 148). 
Ainsi, pour Scott, gouvernance, développement régional et planification spatiale sont 





1.3.3.4 La conception de la gouvernance dans l’optique de la 
construction européenne 
Pour J.W. Scott, la gouvernance peut être comprise comme l’établissement, et 
l’acceptation, d’une série de règles de conduites et de normes incarnées par des 
institutions sociales qui définissent les pratiques, qui distribuent les rôles et guident les 
interactions afin de pouvoir affronter les problèmes communs (Scott 1999: 606). Dans 
le cas européen, la gouvernance permet d’opérationnaliser les principes et les valeurs 
qui distinguent l’UE en tant que communauté politique, ce qui accélère le processus de 
régionalisation (Scott 2002: 152). Selon Scott, les principes de « subsidiarité » et de 
« partenariat », au cœur de la définition européenne de la gouvernance, guident 
l’évolution des politiques européennes, surtout depuis les accords de Maastricht de 
1992. Les conséquences les plus directes de ces principes au niveau institutionnel sont 
la recherche de l’échelon le plus approprié – et le plus concerné – pour la mise en 
place des politiques publiques (Scott 2002: 152). Ces principes n’impliquent pas 
uniquement un processus de coordination verticale entre les différents échelons 
gouvernementaux, mais nécessitent également la participation des acteurs non 
étatiques, ONG et autres partenaires sociaux, dans le processus d’élaboration de 
politiques communes. Cette situation a permis l’« européanisation » graduelle des 
politiques locales, autorisant à la Commission Européenne, le bras exécutif de l’UE, un 
accès direct aux niveaux infranationaux et, inversement, aux acteurs locaux et 
régionaux une plus grande participation dans l’application des politiques européennes. 
Ce qui n’est pas sans présenter des défis supplémentaires pour l’autorité et la 
souveraineté des États membres (Scott 2002: 152). J.W. Scott reprend la notion de 
gouvernance à échelles multiples (« multilevel governance ») pour résumer ces 
changements dans les relations entre régions, États et instances supranationales de 
l’UE. Pour les tenants de cette approche, l’intégration européenne est un processus 




différents échelons gouvernementaux, infranationaux, nationaux et supranationaux 
(Marks 1996).  
Par rapport à la notion de glocalisation, définie plus haut par Swyngedouw, la 
gouvernance à niveaux multiples ne suppose pas le remplacement du national par 
l’infranational, mais voit plutôt le renforcement de ce dernier comme une dynamique 
de « dispersion » du pouvoir dans l’Union Européenne. Une dynamique dans laquelle 
le pouvoir s’élargit de manière horizontale pour renforcer les institutions européennes 
tout en maintenant le contrôle des États sur les ressources (voir également Gualini 
2004).  
 S. Saurugger et Y. Surel (2006b) ont été les premiers à considérer 
l’européanisation comme un « processus de transfert de politique publique ». En 
croisant ces deux notions, Saurugger et Surel soulignent que l’européanisation n’agit 
pas 
« comme une diffusion linéaire de normes communautaires, mais comme 
une série complexe de processus d’échanges et de transactions déterminés 
par les contraintes institutionnelles et politiques présentes au niveau 
domestique. » (Saurugger et Surel 2006b: 182) 
Le concept de transfert de politique publique permet ainsi de donner un cadre 
analytique à la notion d’européanisation et à la complexification de l’action publique en 
réponse à la multiplication des échelles de décision : 
« En décortiquant les influences ou les interactions caractérisant plusieurs 
autorités investies de pouvoir gouvernemental, la notion de transfert 
institutionnel permet en effet d’isoler les sources des changements observés 






1.3.3.5 Le rôle des régions dans la politique interne européenne 
Les (micro —) régions9 européennes sont un exemple assez représentatif du 
rôle que prennent ces entités territoriales dans le contexte global actuel. D’après J.W. 
Scott, les tentatives de créer des contextes territoriaux nouveaux et flexibles pour la 
gouvernance au sein du cadre de référence supranational de l’UE sont des 
composantes de l’intégration européenne qui traversent, de manière égale, l’autorité 
des États membres et les compétences politiques de l’UE. La région est au cœur de ce 
dispositif mis en place par la Commission Européenne car elle réunit, dans un même 
échelon spatial, le dynamisme économique, l’efficacité administrative, la compétence 
communautaire, la société civile et l’échelle de gouvernance appropriée (Scott 2002: 
154) 
La dimension régionale représente, selon J.W. Scott, l’originalité de la 
gouvernance européenne qui se manifeste par l’établissement de relations directes 
entre l’UE et le niveau local. L’auteur attribue cela au fait que, à l’intérieur des États-
nations européens, des processus parallèles de régionalisation ont permis à des unités 
infranationales d’acquérir une plus grande autonomie dans la définition de leur avenir 
et dans la participation aux décisions européennes. Bien que basée sur des traditions 
historiques et culturelles différentes, cette forme locale de régionalisme a été 
également favorisée par les politiques étatiques comme moyen pour rationaliser 
l’administration et gérer les conflits internes (Scott 2002: 154). Ce processus profite du 
support institutionnel du Comité des Régions, une assemblée consultative qui épaule 
le Parlement et la Commission Européens, mais qui se développe également plus 
librement en tant que réseau informel de coopération avec le plus souvent un soutien 
financier de l’UE (Scott 2002: 154).  
                                                 




1.3.4 Les mésorégions ou le passage de la verticalité à 
l’horizontalité  
À l’ombre des projets macro-régionaux, des zones transfrontalières comprenant 
plusieurs régions contiguës sont en train d’émerger. Les préfixes « inter — » et « trans 
— » (à comprendre interrégional ou transnational) sont utilisés pour souligner 
l’importance que prennent les relations horizontales entre collectivités territoriales, qui 
se renforcent sous la régionalisation et la globalisation en transcendant les frontières 
strictement nationales (Brenner 1999b: 439). Au-delà de cette dimension spatiale, le 
passage de la verticalité à l’horizontalité est lui-même en résonance avec la 
substitution de la notion de gouvernement, synonyme de verticalité, par celle de 
gouvernance, qui se fait à travers l’élargissement de la prise de décision, de manière 
négociée et horizontale vers les acteurs non gouvernementaux du marché et de la 
société. Le développement de la coopération décentralisée et transfrontalière au sein 
de ces projets macro-régionaux est au cœur de notre thèse puisque nous estimons 
qu’il s’agit là d’une forme particulière et intéressante d’adaptation à la mondialisation à 
l’œuvre dans plusieurs zones géographiques, principalement autour de la 
Méditerranée. Nous expliquerons par la suite, à partir du corpus théorique constitué 
autour de la construction de l’espace européen, pourquoi nous estimons que le 
développement de ces formes d’organisations institutionnelles et spatiales s’est 
accompagné d’un renouveau des politiques d’aménagement du territoire.    
1.3.4.1 L’émergence de régions transfrontalières 
Les régions transfrontalières (Crossborder Regions ou CBR) ne sont pas 
nouvelles, elles ont existé auparavant sous d’autres appellations ; elles sont parfois 
antérieures à l’État-nation (voir également Ruggie 1993). Perkmann et Sum (2002: 3) 
estiment toutefois que l’élément nouveau provient du fait que la construction de ces 




ou moins volontaire. Les auteurs expliquent la prolifération récente des régions 
transfrontalières par (1) l’intensification des activités économiques transfrontalières à 
travers un accroissement de la mobilité des biens et des personnes (2) le transfert du 
pouvoir national vers le haut, vers le bas et de manière horizontale, avec une 
importance croissance de l’intégration à l’échelle macro-régionale, et (3) la fin de la 
guerre froide qui a rapproché des régions autrefois inaccessibles.  
La nouveauté de cette échelle intermédiaire, entre le micro et la macro tient au 
fait qu’elle permet d’ancrer des concepts abstraits et flous comme globalisation et 
régionalisation dans des sites concrets, « sur le terrain »  (Söderbaum 2005: 87), et 
de donner aux acteurs locaux (collectivités territoriales, société civile), une prise sur 
des phénomènes qui leur échapperaient autrement :   
« Dans la plupart des cas, l’initiative [de la coopération transfrontalière] a 
été prise par les autorités locales et régionales, soit dans le but de créer des 
liens avec des arènes globales, soit pour mobiliser des ressources 
additionnelles offertes par des organismes supranationaux ou 
internationaux en échange d’une plus grande coopération avec leurs 
homologues localisés dans des zones contiguës (…) Pour les acteurs locaux, 
ces initiatives offrent l’opportunité de renforcer leur position par rapport aux 
autorités centrales étatiques. Cela est particulièrement vrai dans des 
contextes où les ressources en provenance de tierces parties, comme des 
autorités supranationales ou des organisations internationales, sont 
possibles. » (Perkmann et Sum 2002: 5) 
Pour Perkmann et Sum, la construction européenne a contribué au 
dépassement de la distinction moderne entre ce qui relève de l’international et ce qui 
relève du domestique. Ainsi, le projet d’intégration européenne permet aux autorités 
locales de participer  aux  activités internationales. Ces autorités locales peuvent (a) 
agir en tant que partenaires chargés de la mise en œuvre d’une politique conçue à un 
niveau supranational (principe de subsidiarité) (b) participer elles-mêmes à la 
conception et la mise en œuvre de la politique internationale à travers la coopération 
décentralisée ou (c) dépasser les autorités centrales et constituer leurs propres 




1.3.4.2 La coopération décentralisée une forme nouvelle de relations 
internationales  
La coopération transfrontalière, décrite plus haut, est une forme spécifique de 
coopération décentralisée puisqu’elle ne couvre qu’une zone géographique limitée 
regroupant des régions frontalières alors que la coopération décentralisée dans sa 
forme générale peut concerner des collectivités locales appartenant à des continents 
différents. C’est le cas de la coopération entre les villes d’Amérique Latine et des villes 
Européennes analysées par S. Robin et S. Velut (2005). Alors qu’au lendemain de la 
Deuxième Guerre mondiale, une forme basique de relation formalisée entre 
collectivités locales qui appartient à différents États s’est constituée sous la forme de 
jumelages (ou de « town twinning »), ce n’est que dans les années 1970 que cette 
relation s’est transformée en une véritable « coopération décentralisée », en réponse 
au mouvement généralisé, un peu partout en Europe, vers la décentralisation. En 
2004, une nouvelle étape fut franchie avec la constitution de la CGLU ou Cités et 
Gouvernements Locaux Unis, soit la plus grande organisation mondiale regroupant des 
villes et des collectivités territoriales.  
A. Bekkouche (2005) définit la coopération décentralisée comme l’« action 
concertée de collectivités territoriales ou d’autorités locales d’au moins deux États ». 
Au niveau européen, cette relation s’est institutionnalisée à la fin des années 1980 
avec la relance de la politique régionale européenne. En sortant des frontières 
strictement européennes, la coopération décentralisée a pris le plus souvent la forme 
d’une aide au développement, vu  l’importance de l’écart entre les villes européennes 
et leurs homologues de l’est de l’Europe et du sud de la Méditerranée (Conseil 
Régional d'Aquitaine 2005).  
Il existe toutefois deux conceptions différentes de la coopération décentralisée, 





Selon la définition européenne :  
« [l]a Commission européenne qualifie d’acteurs de la coopération 
décentralisée l’ensemble des opérateurs autres que les États et leurs 
administrations. Les collectivités locales y tiennent bien entendu leur place, 
mais quasiment au même titre que les acteurs de la société civile 
(associations, universités, fédérations professionnelles, ONG…) qui ont 
capacité à prendre des initiatives de coopération décentralisée. » (Comité 
des Régions 2004) 
Par opposition, la définition française, qui guide le travail des collectivités 
françaises à l’international, limite la coopération décentralisée aux instances 
territoriales infranationales dotées « d’exécutifs élus » (les régions, départements et 
communes dans le cas français). Cette différence entre les deux définitions n’est pas 
anodine et révèle des positions idéologiques divergentes sur le rôle de l’État et les 
rapports entre sphères publique et privée. Selon B. Gallet, 
« la Commission Européenne, fortement inspirée par les conceptions anglo-
saxonnes, définit la coopération décentralisée de manière purement non 
étatique, privilégiant un contre-pouvoir international produit par une société 
civile composée essentiellement d’associations, d’entreprises et de 
réseaux. » (Gallet 2005: 62) 
Contrairement au cas européen, les enjeux en France relèvent de  
« l’alliage complexe de décentralisation et de déconcentration qui définit 
l’administration de la France et l’absence de cloisonnement entre la haute 
fonction publique et la classe politique [qui] se traduit en matière de 
relations internationales, par une certaine vision commune de l’action 
publique. » (p.62) 
En réalité, ces différences ne se limitent pas à la coopération décentralisée, 
mais touchent à la notion même de décentralisation. La Commission Européenne, 
comme les autres organisations internationales telles que la Banque mondiale, définit 
la décentralisation comme le transfert de compétence du pouvoir central vers  
« toute entité périphérique qu’elle soit publique ou privée, élue ou 
désignée, professionnelle ou communautaire. Ainsi, selon cette conception 




moment où elle n’est pas directement exercée par l’État, l’exercice pouvant 
être indifféremment le fait d’une administration locale, d’une entreprise 
privée ou d’une association d’usagers par exemple. De fait, la privatisation 
se trouve assimilée à une forme de décentralisation… » (Baron et Haouès-
Jouve 2004: 10) 
Cette distinction n’est pas sans poser des problèmes au niveau de la coopération, en 
renforçant le déficit démocratique, malgré la volonté de départ de privilégier la 
participation et la prise de décision par le bas. En effet, la confusion entre privatisation 
et décentralisation et « le recours aux services du privé peut s’accompagner d’une 
véritable “recentralisation” — au sens plus conventionnel du terme cette fois » (Baron 
et Haouès-Jouve 2004: 10).  
Concrètement, cela se traduit par une certaine difficulté10, pour les collectivités 
territoriales françaises, à coopérer avec des associations (ONG…) qui ne sont pas des 
instances élues, mais, souvent, auto-désignées. Cette ambigüité conceptuelle se 
reflètera par la suite dans nos enquêtes et dans nos études de cas.   
Entre les villes, métropoles et régions européennes, la coopération 
décentralisée se décline essentiellement dans le cadre de la politique régionale, et plus 
précisément à travers les programmes INTERREG financés par l’UE, selon trois 
modalités (Commission Européenne 2006c) :  
« La coopération transfrontalière entre zones contiguës vise à développer 
des centres économiques et sociaux transfrontaliers en mettant en œuvre 
des stratégies communes de développement. (INTERREG III-A) 
La coopération transnationale entre autorités nationales, régionales et 
locales vise à promouvoir une meilleure intégration territoriale dans l’Union 
grâce à la formation de grands groupes de régions européennes. 
(INTERREG III-B) 
La coopération interrégionale vise à améliorer l’efficacité des politiques et 
des outils de développement régional par un vaste échange d’informations 
et un partage d’expériences (mise en réseau) (INTERREG III-C). » 
                                                 
10 C'est-à-dire, incompatibilité au niveau des lignes budgétaires, de l’audit et des autorisations des 




Le développement de la coopération décentralisée au sein de l’UE est 
intimement lié aux restructurations institutionnelles et administratives décrites plus 
haut (section 3.3.2), à travers les concepts d’« européanisation », de « transfert de 
politique publique » et de « gouvernance à niveaux multiples ». Encore une fois, il 
s’agit là d’une composante fondamentale de notre thèse que nous voulons explorer 
dans un contexte voisin, celui des Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, pays qui 
bénéficient des programmes et des financements de l’Union Européenne. Par sa 
politique régionale, l’UE a permis d’intensifier les relations entre les collectivités 
territoriales des États membres en dépassant les relations de jumelage et les 
associations transnationales traditionnelles. H. Bulkeley et coll. estime que de 
véritables Réseaux Municipaux Transnationaux (ou Transnational Municipal Networks) 
ont émergé, à la suite de l’épaississement de ces formes de relations horizontales au 
sein de l’UE. À la différence des relations traditionnelles qui restent confinées à niveau 
national, les Réseaux Municipaux Transnationaux interviennent dans l’élaboration et la 
conception des politiques publiques à un niveau national, mais également 
communautaire et international (Bulkeley, Davies, Evans et Gibbs 2003: 236). Selon 
les auteurs, ces réseaux sont devenus, dans les années 1980-90, des acteurs 
incontournables de la gouvernance à échelles multiples européenne et ont, depuis, été 
soutenus activement par l’UE, comme moyen de développer des politiques publiques 
plus innovantes et d’assurer un transfert plus rapide de ces innovations 
institutionnelles à un plus grand nombre de collectivités territoriales.  
1.3.4.3 Les enjeux politiques de la coopération décentralisée en 
Méditerranée  
Cette section se penche sur le questionnement théorique en gestation au 
niveau de la coopération décentralisée et transfrontalière en Méditerranée, 




Dans une communication, dans le cadre d’un séminaire organisé par l’IEMED, 
l’Institut Européen de la Méditerranée de la ville de Barcelone, V. Rouquette, la 
représentante de Cités-Unies France, l’association des villes et collectivités territoriales 
françaises, détaille les motivations derrière le développement de la coopération 
décentralisée en méditerranée. Selon Rouquette (2007: 4-5), ces motivations sont 
d’ordre politique et technique. À un niveau politique, la raison essentielle est 
l’existence d’une communauté issue des PSEM dans les villes et régions européennes 
qui encouragent le développement de relations horizontales avec leurs villes natales.  
Un point de vue approuvé par Michel Vauzelle, le président de la région PACA, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui déclare dans une entrevue à la Pensée de Midi : 
« Ce qui se passe en Méditerranée ce n’est plus de la politique extérieure 
pour nous, c’est de la politique intérieure. Quand je vais à Alger, les 
personnes d’origine algérienne d’ici sont contentes. Quand je vais en Israël, 
la communauté juive est contente. » (interviewé par Fabre et Étienne 2007: 
118) 
La deuxième raison évoquée par Rouquette est le sentiment de solidarité Nord-Sud 
que ressentent les habitants et les élus des villes du Nord à l’égard de leurs 
homologues du Sud. C’est la position que défend également B. Gallet qui estime que  
« contrairement aux États, les collectivités ne défendent pas, à l’étranger, 
d’intérêts à proprement parler, même si, pour de grandes villes ou des 
régions, les opérations internationales en termes de communication 
représentent de vrais enjeux politiques au même titre qu’une grande 
réalisation. La plupart du temps, les partenariats relèvent plutôt de 
l’affirmation d’idéaux et de valeurs qui sont ceux des familles de pensée 
politique, philosophique ou religieuse. » (Gallet 2005: 64)  
Une troisième explication suggérée par Rouquette est celle de la mondialisation 
comme facteur qui encourage les collectivités territoriales à développer leurs relations 
internationales voire à intervenir dans certains conflits comme ceux qui sévissent au 
Proche-Orient. 
Au niveau technique, Rouquette estime que le mouvement généralisé vers la 




méditerranéennes et le développement d’initiatives nationales et européennes. Dans 
une large mesure, Rouquette, Gallet et Bekkouche, cités plus haut, résument la 
position de la très influente association des villes et collectivités territoriales françaises 
Cités-Unies France. Aussi instructifs que puissent paraître ces commentaires, ils ne 
sont pas dénués d’intérêt ; ils permettent notamment de promouvoir l’expérience des 
villes françaises en matière de coopération décentralisée.  
Mais, comme le souligne F. Petiteville, ces positions contribuent à la 
légitimation de la coopération décentralisée qui devient 
« l’objet d’un discours de valorisation construit au préalable sur le thème 
d’une coopération « souple », « partenariale », à « échelle humaine » qui 
s’opposerait aux arcanes bureaucratiques traditionnels de la coopération 
multilatérale et aux réseaux clientélistes des coopérations bilatérales. » 
(Petiteville 1996: 137)  
Ainsi, les motivations derrière la coopération décentralisée sont plus complexes. 
Elles varient beaucoup selon les cas de figure, les réseaux, les contextes (nationaux et 
locaux) ainsi que l’identité des partenaires. Premièrement, il n’est pas du tout avéré 
que les logiques nationales n’interviennent pas dans la coopération décentralisée et 
que les municipalités européennes ne contribuent pas au rayonnement de l’influence 
politique de leurs États respectifs. Dans le contexte de la coopération de la ville de 
Marseille en Afrique, Petiteville estime que  
« Marseille incarne (…) le cas typique de l’engagement superficiel en 
coopération décentralisée, celle-ci étant avant tout conçue comme une 
politique de faire-valoir et de rayonnement international. On ne manquera 
pas alors de retrouver à l’échelle de la coopération décentralisée, le 
syndrome du rapport narcissique que la France entretient avec les pays du 
Sud, où la générosité du verbe dissimule la parcimonie des moyens. » 
(Petiteville 1996: 138)  
Ces avertissements de Petiteville sont importants à retenir au moment de se 
confronter au cadre empirique et d’entrer en contact avec le contexte de la 
coopération décentralisée et transfrontalière dans le cadre du projet euro-




collectées) qui sont en rapport direct avec la régionalisation et la mondialisation de 
ceux qui relèvent d’intérêts géopolitiques masqués par un discours employant des 
mots-clés en vogue (coopération, partenariat, développement durable) alors qu’il ne 
s’agit en réalité que de tentatives de récupération politicienne comme le montre le cas  
marseillais. Nous verrons par la suite que le danger de l’instrumentalisation guette ce 
type de coopération et nécessite une vigilance accrue dans l’analyse et l’interprétation 
des données qualitatives recueillies à partir des discussions avec les acteurs euro-
méditerranéens. 
Conclusion  
Dans ce chapitre, nous avons commencé par analyser, à partir de la littérature, 
les liens entre globalisation et régionalisation, en nous intéressant de manière 
spécifique à leurs impacts sur les territoires et à leurs implications au niveau de 
l’aménagement du territoire. Nous nous sommes par la suite intéressés au cas de 
l’Union Européenne et au corpus théorique constitué autour de sa conceptualisation et 
de sa construction spatiale et institutionnelle.   
Si une partie des spécialistes a longtemps hésité entre une régionalisation 
comme manifestation de la mondialisation ou comme forme de résistance à la 
mondialisation, une autre partie a préféré dépasser ces clivages pour voir comment 
ces processus se renforcent mutuellement (Schulz, Söderbaum et Öjendal 2001: 4) et 
constater que le régionalisme n’était que la dimension régionale de la 
transformation globale (Hettne 2003: 23). 
Dans cette optique, il est important de souligner, en référence à Hurrell, la 
vocation normative des nouvelles formes de régionalisme qui se mettent en place 
actuellement, surtout les expériences Nord-Sud. En effet, la régionalisation permet de 
manière plus profonde de mettre en place des « normes capables d’organiser le 




comportements, de développer chez eux le sens de la responsabilité collective » (Laïdi 
2005: 49).  
Le transfert de politique publique opère de la même manière et explique 
comment des politiques similaires peuvent apparaître dans différents pays, soit à 
cause d’un cheminement commun soit par un effet de mimétisme plus ou moins 
volontaire.  
Ces aspects normatifs ont été perfectionnés par l’Europe qui a été pionnière en 
matière de régionalisation. En ce sens, l’« européanisation » graduelle des politiques 
nationales et locales d’aménagement du territoire est une forme de transfert de 
politique publique, qui a permis aux instances européennes de pénétrer en profondeur 
les niveaux infranationaux et, inversement, aux acteurs locaux et régionaux de 
participer de manière substantielle dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques communautaires relevant de l’aménagement du territoire et du 
développement régional. 
Cette forme particulière de gouvernance, qualifiée par certains de gouvernance 
à échelles multiples (« multilevel governance ») montre l’ampleur des changements 
qui se sont produits dans les relations entre régions, États et instances 
supranationales de l’UE. L’intégration européenne est devenue un processus politique 
dans lequel l’autorité et l’élaboration de politiques sont partagées par les différents 
échelons gouvernementaux, infranationaux, nationaux et supranationaux. 
À l’ombre des projets régionaux, en particulier du projet d’intégration 
européenne, les collectivités territoriales (locales et régionales) ont réussi à s’affranchir 
du contrôle étatique et à tisser leurs propres relations internationales, ce qui a permis 
de dépasser la distinction moderne entre l’externe et le domestique. Mais les 
motivations derrière cette forme nouvelle de coopération décentralisée sont plus 
complexes, surtout quand elles s’inscrivent dans des logiques Nord-Sud. D’une part 




part parce que les collectivités territoriales contribuent, volontairement ou non, au 
renforcement de l’influence politique de leurs États respectifs. 
 
Avant d'aborder l'impact de la relation globalisation-régionalisation sur les 
territoires et son incidence au niveau des politiques publiques et, plus spécifiquement, 
de l’aménagement du territoire, il est important de rappeler le positionnement 
théorique de cette thèse par rapport aux concepts discutés plus haut.  
Au-delà de ces grands concepts, nous affirmons encore une fois la volonté de 
se limiter à "une stratégie modeste d’analyse des processus transnationaux" en 
s'intéressant à "des réseaux et des champs sociaux de grandes envergures sans être 
forcément planétaires" (Saunier 2004: 124). Cette stratégie s'intéresse plus 
particulièrement à deux aspects liés à ces processus, à savoir les questions d'échanges 
et d'échelle. A travers les questions d'échanges, notre thèse s'intéresse en premier lieu 
à la circulation des idées: comment elles naissent dans une partie du monde et 
comment elles sont transmises et adoptées dans une autre. Loin d'être des idées 
abstraites, elles sont forcément incarnées et véhiculées par des individus en 
interaction avec d'autres qui reçoivent et choisissent d'adopter, et d'adapter, ces idées 
en fonction de leurs besoins et de leurs priorités.  
Les questions d'échelle sont tout aussi importantes parce que ces phénomènes 
doivent se manifester dans des sites "concrets" d'action et laisser des traces 
matérielles suffisantes qui nous permettent de les collecter, de les analyser et de les 
interpréter. Sans cette notion d'échelle, et donc de territoire, les transferts et les 
échanges ne seraient que des flux éthérés sans incidence directe sur la vie des 
individus et des sociétés auxquels toute recherche scientifique est destinée.  
 
 CHAPITRE 2: LES SITES « CONCRETS » D’ACTION : 
IMPLICATION AU NIVEAU DES ÉTATS ET DES 
TERRITOIRES 
Introduction 
Au-delà de la validité de la mondialisation comme concept théorique, de 
l’importance de son origine et de sa nature économique, politique ou culturelle, ce 
sont les implications au niveau des États, des territoires et des sociétés qui nous 
intéressent en premier lieu. La discussion précédente a montré que plutôt que 
d’expliquer les phénomènes en cours à partir de la mondialisation, il faudrait 
commencer par identifier la nouveauté dans les processus actuels et leurs 
conséquences au niveau de l’aménagement du territoire, de l’intervention de l’État et 
des autres acteurs du développement territorial (organisations internationales, 
collectivités locales, société civile) ainsi que les mécanismes à l’œuvre qui permettent 
de reconnaître les changements en cours (Cooper 2001: 213). 
2.1 Le double processus de 
déterritorialisation/reterritorialisation  
Le débat théorique dans le chapitre précédent est une entrée en matière assez 
féconde pour aborder les questions en rapport avec la mondialisation et le territoire. 
La redéfinition des concepts sociospatiaux, dans les différentes disciplines des sciences 
sociales, a eu lieu sous l’impulsion de la mondialisation. Pour N. Brenner, la 
mondialisation consiste en 
« un processus dialectique à double tranchant à travers lequel (1) le 
mouvement de biens, de capitaux, de personnes, d’images et d’information 
dans l’espace géographique est continuellement accéléré et élargi et (2) des 
infrastructures socioterritoriales relativement fixes et immobiles sont 
produites, reconfigurées, redifférenciées et transformées afin de faciliter 
l’extension et l’accélération de ce mouvement. La globalisation consiste ainsi 
en une interaction dialectique entre le besoin endémique de compression 
spatio-temporelle sous le capitalisme (le mouvement de déterritorialisation) 




relativement fixes et provisoirement stabilisées sur des échelles 
géographiques multiples (le mouvement de reterritorialisation). » (Brenner 
1999b: 435) 
A notre avis, cette définition parvient à résumer l’action double de la mondialisation, 
avec d’une part la déterritorialisation (délocalisation, accélération des flux, avènement 
de l’âge informationnel, etc.) et de l’autre, la reterritorialisation, ou la reconfiguration 
des territoires pour accommoder l’extension continuelle du capitalisme.  
Si le premier aspect du processus a été analysé dans le chapitre précédent, 
c’est au processus inverse de reterritorialisation que nous nous intéresserons dans la 
section suivante, puisque la mondialisation ne dilue pas les frontières (Ohmae 1990) et 
que 
« le monde hautement interdépendant dans lequel nous sommes entrés 
n’est pas, et ne sera sans doute jamais un pur espace de flux, où les lieux 
auraient perdu toute signification. Le territoire résiste. Mais la territorialité 
se transforme en profondeur. » (Veltz 2002: 143)  
Selon Brenner, les processus de reterritorialisation, c’est-à-dire la 
reconfiguration et le changement d’échelle (re-scaling) des formes d’organisation 
territoriale, telles que les villes, les régions et les États, constituent une partie 
intégrante de la vague actuelle de mondialisation (Brenner 1999b: 432). La stabilité de 
ces organisations territoriales facilite l’accélération des flux et favorise le 
développement de la mondialisation néolibérale. Brenner estime que le cercle 
vertueux, qui reliait les villes et les États sous l’économie fordiste et qui trouve son 
origine dans l’assujettissement progressif de la ville au pouvoir politique des États à 
partir du XVIe siècle, a fini par éclater sous le poids de la crise économique du début 
des années 1970 (Brenner 1999b: 432).  
L’essoufflement du modèle fordiste se fait ressentir, aux États-Unis et en 
Europe de l’Ouest, lorsqu’une grande partie du système économique keynésien, 
rattachée à l’État-providence, est devenue inopérante, voire « contre-productive » 




d’usines, d’un accroissement du chômage dans des régions industrialisées prospères 
autrefois et du redéploiement accéléré des activités dans les régions périphériques. 
Des zones antérieurement marginalisées comme le sunbelt américain, la Troisième 
Italie, et le sud de l’Allemagne ont alors commencé à montrer des signes de 
croissance industrielle vigoureuse (Scott 2000).   
La crise des régions centrales a été encore plus aggravée par un exode des 
branches d’usines, non seulement vers les périphéries à l’intérieur du territoire 
national, mais également en direction de certaines régions du tiers-monde. Ce flux 
d’investissements à l’étranger a détourné encore plus les capitaux et les emplois des 
foyers traditionnels de la production fordiste et a poussé le système international à 
franchir un nouveau seuil, celui d’une nouvelle division internationale du travail, où les 
économies les plus avancées se spécialisent dans la production basée sur les cols 
blancs à haut salaire, tandis que les pays les moins avancés fournissent les cols bleus 
à bas salaire. Un système qui posait déjà les éléments constitutifs de la globalisation 
actuelle (Scott 2000).  
Pour sa part, B. Jessop (2000) fait la différence entre crise dans et crise du 
régime d’accumulation fordiste. Les crises dans le fordisme étaient nécessaires pour 
son développement et se réglaient généralement par la mise en place de mécanismes 
de gestion de crise sous la forme de restructurations économiques et de changements 
institutionnels. La crise du fordisme a eu lieu quand ces mécanismes se sont effondrés 
sous le poids de l’internationalisation progressive de l’échange, de l’investissement et 
de la finance au détriment de l’économie nationale. Ainsi, le salaire (social et 
individuel) est devenu de plus en plus envisagé comme un coût international de 
production plutôt que comme la réponse à une demande domestique. Par ailleurs, la 
circulation de l’argent en tant que devise internationale a affaibli le rôle régulateur de 
l’État keynésien (Jessop 2000: 338-9). En définitive, la crise du fordisme, comme de 
tout autre régime d’accumulation fordiste, se solda par la recherche de nouvelles 




temporels (spatio-temporal fixes) (Jessop 2000: 337). Sans ces dispositifs, qui 
régulent les marchés, les capitaux et les droits de propriété, et veillent à la sécurité et 
à la livraison des services, l’ordre économique s’effondrerait inévitablement 
(Swyngedouw 2004: 32). 
Jessop résume cette nouvelle situation par la formule suivante : l’échelle 
nationale est devenue trop petite pour résoudre les grands problèmes du monde et 
trop grande pour en résoudre ses petits problèmes (Jessop 2008). C’est en réaction à 
cette crise qu’un processus de reterritorialisation s’est déclenché, à partir des 
années 1980, afin de faire face, à la fois, aux grands et aux petits problèmes 
mondiaux. Ce processus de reterritorialisation a été qualifié de glocalisation par 
Swyngedouw (2004), un processus à travers lequel les compétences à l’échelle 
nationale sont transférées, de manière progressive et simultanée, aux échelons 
supranationaux (Organisations Internationales, UE) et infranationaux (villes, régions).  
Dans la partie qui suit de ce chapitre, nous nous intéresserons à la 
reconfiguration des relations entre national et local, en analysant en particulier les 
impacts de ces changements sur une politique publique qui nous intéresse en 
particulier : l’aménagement du territoire. À la fin de ce chapitre, nous analyserons 
avec plus de détails le transfert de compétences aux échelons supranationaux, à partir 
du cas européen, en nous arrêtant également sur ses implications au niveau de 
l’aménagement. 
2.2 Impact de la mondialisation sur les États  
Cette discussion ne peut faire l’économie de l’analyse de la relation entre 
mondialisation et État, car comme le rappelle Brenner, les études sur la 
métropolisation se sont souvent focalisées sur deux échelles uniquement, le global et 
le local, en prêtant peu d’attention aux échelles intermédiaires,  notamment celle du 
national (Brenner 1999b: 436). Pour certains, l’État-nation était appelé à disparaître 




donnée préétablie, une constante de départ. Dans les deux cas, le résultat a été la 
neutralisation du pouvoir étatique selon une conception d’un « jeu à somme nulle » de 
l’économie mondiale qui accorde à l’État un rôle périphérique (Brenner 1999b: 438). 
Cependant, le double processus de déterritorialisation et reterritorialisation ne se limite 
pas uniquement aux villes, qui ne sont qu’un site d’action parmi d’autres de cette 
recomposition territoriale, mais touche également – et de manière essentielle – le 
national. Cette reterritorialisation ne se traduit pas par une disparition de l’État-nation 
comme l’ont affirmé un peu hâtivement les « globalistes » de la première heure, mais 
plutôt par son repositionnement et son « rééchelonnage » (rescaling). Pour Agnew, le 
débat ne devrait pas se focaliser sur le renforcement ou la disparition des États, mais 
sur le sens et la signification de l’État en tant qu’acteur dans différents contextes 
historiques (1994: 54). Dans ce sens, l’irruption du discours sur la mondialisation aura 
surtout permis de relativiser la territorialité de l’État en la replaçant dans un contexte 
historique particulier. Avec Agnew, plusieurs auteurs (Brenner 1999a, Ruggie 1993, 
Swyngedouw 2004) sont revenus sur les fondements mêmes de l’État-nation qui a 
pendant longtemps été considéré comme un conteneur figé par les sciences sociales 
du XXe siècle, en conformité avec la célèbre définition de l’État moderne de M. Weber,   
pour qui il s’agirait d’ « une communauté humaine qui revendique avec succès le 
monopole de l’usage légitime de la violence physique sur un territoire déterminé » 
(Weber 1946: 78).  
2.2.1 La situation dans les pays développés  
Pour Brenner, Jessop, Jones et Macleod, cette confusion, longtemps cultivée 
par les champs des relations internationales et de la sociologie politique, s’est basée 
sur trois arguments : le premier concerne la souveraineté territoriale des États et 
suppose que les États indépendants sont les unités de base du système interétatique. 
Le second, qui est une résultante du premier argument, concerne l’opposition binaire 




conflits. Cette opposition a permis d’établir l’échelle nationale comme le fondement 
« ontologique » de la vie politique moderne. Le troisième argument  se base quant à 
lui sur la conception statique de l’État comme conteneur atemporel renfermant 
l’ensemble des processus politiques et économiques (Brenner, Jessop, Jones et 
Macleod 2003: 2).  
D’après Brenner et coll., le pacte westphalien qui a régi l’organisation 
géopolitique mondiale du XVIIe siècle à nos jours, et qui se fondait sur la 
territorialisation des institutions juridico-politiques et régulatrices, n’est qu’une 
évolution tardive, mais non définitive, dans l’histoire de la formation des États 
(Brenner et al. 2003: 7). Dans ce sens, les réminiscences d’un territoire 
préwestphalien où les frontières entre les zones d’influences diverses (religieuses, 
militaires, politiques) sont toujours décelables dans le système interétatique actuel et 
empêchent la réduction de celui-ci à un modèle générique de l’État moderne 
bureaucratique et démocratique (Brenner et al. 2003: 8 ). J.G. Ruggie approfondit 
encore plus ce point en revisitant le concept de différentiation selon lequel toute forme 
d’« extension spatiale » a besoin de différencier les collectivités humaines, l’une de 
l’autre (Ruggie 1993: 148). La différentiation est ainsi au cœur de la structure 
moderne des relations internationales qui sépare les collectivités sur la base d’enclaves 
territorialement fixes et « mutuellement exclusives » (Ruggie 1993: 151-2).  
Pour Ruggie, il existe des organisations politiques antérieures ou alternatives à 
l’État moderne, qui ne sont pas nécessairement territoriales, ou qui le sont, mais sans 
pour autant être « territorialement fixes », comme c’est le cas avec les sociétés 
nomades qui ont une autre conception des droits de propriété, basée sur les 
transhumances. De plus, il existe des organisations politiques à la fois territoriales et 
fixes qui ne sont pas « mutuellement exclusives », mais, au contraire, traversées par 
différents types d’allégeances et de juridictions qui se superposent ; comme c’était le 




Ainsi, d’après Ruggie, la principale caractéristique de l’organisation politique 
moderne est l’unification des autorités parcellisées et personnalisées en une seule 
sphère publique. Cette unification implique deux dichotomies spatiales 
fondamentales : la première, entre la sphère privée et publique et la deuxième, entre 
l’interne et l’externe (Ruggie 1993: 151). L’auteur invite à désenclaver, c’est-à-dire à 
« défaire » la territorialité (unbundling territoriality) des carcans des organisations 
politiques modernes, afin de mieux prendre en compte les changements en cours. 
Agnew (1994) évoque de son côté le « piège » territorial (territorial trap) pour qualifier 
la vision positiviste dominante de l’État moderne. 
De manière similaire, d’autres auteurs (Brenner 1999a, Swyngedouw 2004) 
introduisent la notion de « rééchelonnage de l’État » (rescaling of the state) ou encore 
de « relativisation » de l’échelle (relativisation of scale) (Collinge 1998, Jessop 2000) 
pour signifier que l’organisation scalaire, du niveau international au niveau local, en 
passant par le niveau national, n’est pas fixe. À travers le recours à l’économie 
politique des échelles, ces différents auteurs appellent à (1) la remise en question de 
l’espace national comme scène de la vie politique (2) et à une remise en question des 
échelles préétablies avec l’influence de plus en plus ressentie de l’infra et du 
supranational.  
Selon Brenner, la phase actuelle de la mondialisation a décentré de manière 
significative le rôle de l’échelle nationale à la fois en tant que conteneur exclusif des 
relations socio-économiques et comme interface organisationnelle entre les échelles 
infra et supranationales, alors que les phases précédentes de 
déterritorialisation/reterritorialisation avaient lieu à l’intérieur des cadres 
géographiques de l’État territorial (Brenner 1999a: 52). Ainsi de nouvelles institutions 
et de nouvelles formes de régulation sont produites, ou sont en cours d’élaboration, 
sur les deux échelles, infra et supranationales. Il résulte de cette configuration une 
forme d’État glocal à géométrie variable qui est à la fois dirigé du « dedans vers le 




dehors, à travers la volonté des États de promouvoir la compétitivité globale de leurs 
villes et régions, et, inversement, du dehors vers le dedans, en fonction du rôle de 
plus en plus important joué par les organisations supranationales, comme l’UE, la BM 
et le FMI, dans la restructuration et la régulation interne des territoires (Brenner 
1999b: 439). En définitive, Brenner estime que le territoire national conserve son rôle 
fondamental en tant que « condition nécessaire des formes contemporaines 
d’accumulation capitaliste », mais ce rôle n’est plus basé sur une correspondance 
« isomorphe » entre institutions étatiques, systèmes urbains et circuits d’accumulation 
centrés autour de l’échelle nationale (Brenner 1999b: 440).  
2.2.2 La situation dans les PED 
Cette analyse s’applique essentiellement aux pays développés, qui ont 
parachevé leur processus de modernisation étatique et institutionnelle, mais qu’en est-
il des pays en développement et plus précisément des pays arabes du sud et de l’est 
de la Méditerranée qui nous intéressent particulièrement ? Ces changements globaux y 
affectent-ils les structures étatiques de la même manière ? Le discours sur la 
relativisation des échelles s’applique-t-il également aux PED ? 
Les pays développés ont appliqué une « autodiscipline » pour répondre aux 
changements mondiaux. Dans le cas des pays en développement, la réponse a été 
dictée par les organisations internationales (le FMI, l’OMC et le BM) qui ont établi un 
programme de sortie de crise intitulé Programme d’ajustement structurel, selon lequel 
le redressement économique des PED se ferait par l’ouverture des frontières à la libre 
circulation des marchandises et entreprises, la dérégulation de l’économie et la 
privatisation des secteurs productifs. Ces mesures au nombre de 10 allaient devenir 
célèbres sous la désignation des 10 points du Consensus de Washington par J. 
Williamson, du nom de la ville où siègent les principales institutions financières 
internationales, incidemment la capitale de la première puissance mondiale 




Encadré 1 : Les 10 points du Consensus de Washington (Watanabe 1997) 
1- Discipline Budgétaire ; 
2- Réorientation des dépenses publiques, la priorité étant donnée aux secteurs à haut 
rendement économique et à ceux qui sont susceptibles d’améliorer la distribution 
des revenus (notamment la santé, l’éducation et les infrastructures) ; 
3- Réforme fiscale comprenant l’élargissement de l’assiette de l’impôt et la réduction 
des taux d’imposition marginaux ; 
4- Adoption d’un taux de change uniforme et compétitif ; 
5- Sécurité des droits de propriété ; 
6- Libéralisation financière ; 
7- Libéralisation des échanges ; 
8- Suppression des barrières à l’investissement direct étranger et des formes de 
discrimination à l’encontre des entreprises étrangères ; 
9- Privatisation des entreprises publiques ; et 
10- Suppression des obstacles à l’entrée de nouvelles entreprises et à la concurrence. 
 
Cet agenda économique global a eu une influence considérable sur les pays en 
développement, notamment en Afrique et en Amérique du Sud, qui ont été les plus 
durement touchés par la crise et les plus démunis  face aux pressions externes et aux 
dictats des institutions financières internationales. Selon J.S. Tulchin et R.H. Espach 
(2001: 10), la situation des pays d’Amérique du Sud a été particulièrement critique en 
raison de l’influence écrasante des États-Unis, le puissant voisin du Nord, qui a veillé à 
la bonne conduite de ces réformes dans le souci de mettre fin aux velléités 
marxisantes des populations et des groupes politiques locaux dans le contexte de la 
fin de la guerre froide. Cette situation a permis aux pays d’Amérique du Sud de sortir 
de la crise et de stabiliser leur économie aux dépens, néanmoins, de la cohésion 
sociale qu’offraient les politiques nationalistes précédentes. Selon Tulchin et Espach, 
ces succès relatifs ont marginalisé encore plus les critiques du modèle néolibéral et 
imposé celui-ci comme seule voie de développement possible. Cette situation a duré 
jusqu’à la fin des années 1990, lorsque la persistance de la pauvreté, l’accroissement 
des disparités de revenus et du chômage ont obligé les décideurs à reconsidérer 




2.2.3 La situation dans les pays du sud et de l’est de la 
Méditerranée  
La réalité du Monde arabe est plus difficile à cerner, une confusion à laquelle 
contribuent les écrits disponibles sur la question. En effet, la lecture de la littérature 
dominante – notamment anglo-saxonne et proche des institutions financières 
internationales – laisserait croire que les pays arabes sont restés en dehors de la 
mondialisation. La plupart des spécialistes semblent unanimes quant à la résistance de 
l’État arabe aux pressions externes et aux injonctions de la part des organisations 
internationales et des puissances occidentales dans le but de le forcer à desserrer son 
étau sur son économie et sa société.  
Hakimian et Moshaver (2001: 1) estiment que ces spécialistes ont souvent 
reproché aux États arabes leur refus de mettre en œuvre les réformes nécessaires 
pour assurer une bonne transition vers l’économie de marché au moment où la plupart 
des pays en développement ont volontairement amorcé cette conversion. Pour justifier 
cette résistance au changement, les agences internationales de développement et les 
institutions financières ont souvent exprimé leur frustration et se sont contentées 
d’explications réductrices tournant autour de la « spécificité socioculturelle » du 
monde arabe. Non sans ironie, H. Albrecht et O. Schlumberger (2004: 371) comparent  
les spécialistes, qui attendent le moindre signe de ralliement de la part des régimes 
autoritaires arabes aux prescriptions des organisations mondiales,  aux personnages 
de Samuel Becket attendant vainement Godot. Albrecht et Schlumberger suggèrent 
plutôt de s’intéresser aux mécanismes effectivement en vigueur dans les pays arabes, 
sans attendre l’apparition de phénomènes qui n’existent pas. Ainsi, au lieu de voir le 
refus des pays arabes de s’aligner aux schémas préétablis comme un « échec », il 
faudrait plutôt observer les changements en cours dans ces pays et réfléchir à leur 




Dans le même sens, C. Tripp (2001) remet en question la vision normative 
étroite des promoteurs du néolibéralisme. Pour l’auteur, les pays arabes sont encore 
considérés à partir d’une vision économiste qui perçoit les États comme des acteurs 
économiques rationnels. L’État devient ainsi un acteur en soi qui élabore et exécute 
des politiques en totale déconnexion des individus et des groupes qui contrôlent en 
réalité le pouvoir. De plus, sur les bases d’une distinction nette entre sphères publique 
et privée, la plupart des spécialistes ont généralisé le schéma de la construction et du 
démantèlement de l’État-providence dans le Monde arabe, alors qu’un phénomène 
d’une tout autre nature se produisait (Tripp 2001: 212). Pour ces spécialistes, le seul 
remède à la crise est d’appliquer, comme dans les autres pays en développement, le 
modèle de « bonne gouvernance » qui est le seul à pouvoir créer les conditions 
favorables à la mise en place des réformes requises et à permettre à la fois la 
réorganisation des capacités administratives de l’État et l’inclusion du secteur privé 
dans la prise de décision (Tripp 2001: 213).  
Si les modèles dominants dans les pays développés n’expliquent pas les 
changements en cours dans les États du Sud, qu’en est-il des approches scalaires 
discutées ? Permettent-elles de lire les mutations en cours dans ces pays ? À l’origine, 
ces lectures s’appliquent surtout au passage de l’économie fordiste à l’économie 
postfordiste et au démantèlement de l’État-providence du monde développé. Mais les 
auteurs ont dépassé ce cas précis pour prendre en compte le développement du mode 
de production capitaliste dans son ensemble. Agnew a bien souligné la durée de vie 
limitée de l’État-providence et son rattachement à un contexte historique précis. 
Ruggie a dissocié les organisations politiques de la territorialité en montrant que 
d’autres types de configurations étaient possibles, en se référant notamment aux 
spatialités du monde nomade et médiéval. L’expérience de l’État-nation dans le Monde 
arabe est encore plus partielle et limitée dans le temps,  si bien qu’il est légitime de se 
demander si la modernité a eu le temps de s’y installer  avant d’appliquer des 




modernité n’a été qu’un voile jeté sur des structures sociales et politiques parfois 
millénaires qui, loin de disparaître, se sont renforcées.  
Cette hiérarchie sociopolitique particulière a souvent été qualifiée de 
« néopatrimonialisme », un concept qui, pour Tripp (2001: 220), est à double 
connotation. En premier lieu, il a été un instrument primordial de maintien de l’élite et 
un moyen efficace d’autoreproduction d’un certain pouvoir, indépendamment du 
changement du groupe gouvernant. Mais ce système a également permis le ralliement 
d’une partie considérable d’individus et de groupes au moyen de services rendus et 
d’un accès privilégié aux ressources. Tripp estime que, même si le néopatrimonialisme 
a eu des effets négatifs sur l’action politique collective, il demeure un principe 
organisateur de la structure de l’État. Ainsi, il est difficile de souscrire aux discours 
dominants qui voient la libéralisation de l’économie et la privatisation comme les 
symptômes d’un malaise lié à la faillite de l’État. Au contraire, l’adoption de ces 
principes néolibéraux témoigne, selon Tripp, de la résilience de l’État qui parvient à 
maintenir une hiérarchie particulière à travers l’usage du clientélisme et son 
incorporation, sous des formes diverses, par l’élite gouvernante qui applique ces 
mesures afin de renforcer son propre pouvoir (Tripp 2001: 223). 
Dans le passage ci-dessus, T. Lacroix (2005: 137-9) décrit la gestion politique 
du territoire marocain. Pour Lacroix (2005: 137-9), 
« [l]e contrôle de la population par l’État marocain est double. Il repose sur 
la gestion du territoire à travers un maillage administratif pyramidal et sur 
des réseaux qui pénètrent toutes les sphères de la société. Le makhzen est 
le nom donné à cette face réticulaire du pouvoir. Ce n’est pas en soi un 
appareil d’État, c’est une gouvernance, un mode de gestion de la population 
et de l’édifice politique (…) La distribution du pouvoir central est donc à la 
fois réticulaire et territoriale. » 
Même si le Maroc est un cas particulier de gestion territoriale, on retrouve cette 
superposition entre les deux structures de pouvoir dans les autres pays arabes. À plus 
d’un niveau, cette dualité correspond au débat qui a opposé Marston et Amin à 




opposition aux pays développés, la structure territoriale des États arabes est restée 
figée, la structure réticulaire a, elle, été modifiée par la mondialisation. Une 
transformation qui s’est faite à travers l’émergence de nouveaux réseaux 
transnationaux et la reconfiguration de l’interaction entre acteurs privés, publics et 
semi-publics.  
Jusqu’à récemment, les États du sud et de l’est de la Méditerranée étaient 
parmi les plus centralisés au monde, et peinaient à déclencher de véritables processus 
de décentralisation.  Là où ces processus ont été amorcés, ils ont pris le plus souvent 
la forme d’une déconcentration administrative. Dans certains pays, les collectivités 
locales sont inexistantes, ou leurs conseils locaux sont directement nommés par les 
pouvoirs centraux. Dans d’autres, elles sont élues, mais ne disposent pas de moyens 
suffisants pour assurer leur autonomie et dépendent largement de la générosité des 
pouvoirs centraux. La Figure 1 montre le retard pris par les pays du sud et de l’est de 
la Méditerranée en matière de décentralisation par rapport à d’autres régions du 
monde.  
Figure 1: Dépenses des échelons locaux en pourcentage des dépenses totales 
de l’État, 1997-2000, sources : Plan Bleu 2005, Banque mondiale 2002 
 
À l’heure actuelle, il est prématuré de mesurer l’impact des révoltes arabes et 




gouvernance. En attendant que la situation se précise, la comparaison entre États 
développés et Etats en développement en rapport avec la mondialisation ne peut se 
contenter d’une opposition binaire, mais  exige une observation plus fine de part et 
d’autre des processus en cours.  
2.2.4 Au-delà des clivages : place à une vision plus fine des 
interactions entre local, national, régional et mondial  
Comme le soulignent O’Loughlin, Staeheli et Greenberg, même si l’essentiel de 
la recherche sur la globalisation a pris les États comme unité d’analyse en les 
comparant selon une grille de lecture spécifique (croissance, PIB, etc.), il devient de 
plus en plus important de reconnaître les différenciations à l’intérieur de ces États et 
de leurs sociétés respectives, et la nécessité de mesurer l’impact de la mondialisation à 
une échelle plus fine, ainsi qu’au niveau des classes sociales et des communautés 
(O'Loughlin, Staeheli et Greenberg 2004: 7).  
Dans un ouvrage très médiatisé sur le travail des agents internationaux de 
développement au Honduras, The Globalizers, JT. Jackson a analysé l’interaction de 
ces agents avec la société locale et leur impact sur l’économie du pays. Selon Jackson, 
la globalisation est plus qu’un phénomène qui se produit à une échelle macro. C’est 
également une série d’actions, d’interactions et de décisions concrète qui sont faites 
par des hommes, au sein d’organisations qu’ils ont inventées. L’architecture de la 
mondialisation a des « architectes » qui la créent, la nourrissent et l’encouragent 
(Jackson 2005: 3). 
D’après Jackson, ces agents internationaux de développement sont les 
médiateurs entre la globalisation par le haut, celles des organisations internationales, 
des bailleurs de fonds et des multinationales, et la globalisation vécue par en bas, du 
point de vue des travailleurs, des migrants et des groupes marginalisés. Les politiques 
élaborées par les organisations internationales sont débattues au contact des sociétés 




ces politiques et parfois leur résistent, tout en poursuivant leur travail de terrain 
(Jackson 2005: 10). Cependant, cette médiation ne parvient pas à fléchir la portée 
ultime de ces projets, car l’aide au développement n’est qu’une forme « élégante » de 
pouvoir utilisée par les pays développés par l’entremise des instances internationales 
pour imposer leur propre agenda économique sur les PED. Il ne s’agit pas d’un travail 
philanthropique désintéressé, mais, au contraire, d’un moyen de vérifier que les 
intérêts des pays développés sont respectés par les PED, à travers les clauses de 
conditionnalité qui accompagnent le versement de l’aide (Jackson 2005: 13-4). À cela 
s’ajoute le retour sur investissement considérable que constitue le marché de l’aide, 
devenu une véritable industrie lucrative. Pour Jackson, le discours sur le 
développement est une manière de rendre légitime la mondialisation aux yeux des 
groupes politiques locaux. Le « halo » du développement noie dans un jargon 
positiviste les actions et les projets des agences de développement afin d’atténuer les 
résistances et les oppositions (Jackson 2005: 17).  
Face à l’action des agences de développement internationales, d’autres auteurs 
mettent en valeur le rôle complexe des autorités étatiques locales. Ainsi, C. Zanetta 
met en garde contre la tendance des analystes à exagérer l’influence des instances 
internationales, et plus spécifiquement de la Banque mondiale, sur les politiques 
internes de ces pays. Elle souligne au contraire que les cas étudiés montrent la 
capacité des pays débiteurs à influencer considérablement la conception des politiques 
« sur mesure » à travers la « dynamique de négociation » (bargaining dynamic) qui 
s’installe entre eux et les bailleurs de fonds internationaux (Zanetta 2004: 3) . 
Zanetta met en garde contre les dangers de ces exagérations pour l’analyse. 
D’abord, en regardant les agents externes comme la force motrice derrière les 
politiques mises en place, le risque est de considérer les PED comme objets et non pas 
comme sujets.  Ensuite, cette attitude nie le rôle des forces internes (intellectuels, 
professionnels, spécialistes, etc.) dans la mobilisation pour l’adoption de ces politiques.  




dégageant de toute responsabilité, et les transformant en simples exécutants, ce qui 
revient à jouer le jeu de certains régimes populistes, qui  voulant  se dédouaner 
auprès de leurs populations, utilisent cette rhétorique pour rejeter la faute sur les 
agents externes (Zanetta 2004: 4). 
À titre d’exemple, une enquête de V.A. Lawson (2004) sur l’État Équatorien, 
montre la collusion entre la classe politique et économique gouvernante du pays et les 
instances de gouvernance globale et la manière dont la globalisation est 
instrumentalisée à des fins politiques internes. Cette situation la mène à la réflexion 
suivante : « la globalisation ne concerne pas vraiment la dérégulation de l’économie et 
la société, mais plutôt sa rerégulation en faveur de certains groupes » (Lawson 2004: 
255). Ainsi le rôle de l’État dans l’ajustement néolibéral est plus complexe puisque, loin 
de s’éroder, il devient un régulateur de réseaux et de flux dans l’économie mondiale. 
Cette citation de Lawson fait écho à une réflexion antérieure de D. Harvey (2000: 65) 
qui estime que : « pour que la vague contemporaine de néolibéralisme réussisse, l’État 
doit pénétrer encore plus dans certains segments de la vie politico-économique et 
devenir, dans une certaine mesure, plus interventionniste qu’auparavant. » 
Cette réflexion éloigne encore plus le débat de l’opposition classique entre 
l’extérieur et l’intérieur, entre les multinationales et les États. Elle mène vers une 
lecture plus nuancée des rapports au sein même de l’appareil étatique et entre celui-ci 
et la société. Plus proche de notre contexte, M. Catusse (2002) montre que 
l’observation des interactions à plus fine échelle permet de bien localiser l’impact des 
institutions financières sur des pays comme le Maroc :  
« Les structures de ce dernier ont été, en partie, ébranlées par les réformes 
économiques encadrées depuis 1983 par un Programme d’Ajustement 
Structurel (PAS) inspiré, sinon contrôlé, par les bailleurs de fonds 
internationaux, Banque mondiale, Fonds Monétaire International. Les 
dispositifs d’alliances et d’interaction sur lesquels il repose connaissent ainsi 
un certain déséquilibre. Ce sont essentiellement les capacités redistributives 
de l’État qui sont touchées. Les privatisations des entreprises publiques ont, 
de toute évidence, entraîné un bouleversement d’importance sur les 




que détenteur du monopole de la violence légitime, et des attributs 
souverains, mais surtout en tant que représentant de l’intérêt général. C’est 
fondamentalement des rapports structurels entre l’État et l’économie, c’est-
à-dire la création et la gestion des richesses dont il est question dans ces 
opérations de transfert. » (Catusse 2002: 204) 
Cette nouvelle situation amène Catusse à se demander si le contournement de l’État 
contribue à affaiblir son action ou si, au contraire, il s’agit d’une « manne économique 
et sociale » pour ce dernier. D’après Catusse, l’État marocain s’appuie sur l’émergence 
de nouveaux réseaux transnationaux privés d’une part, pour 
« asseoir son action internationale et, d’autre part, pour réorganiser les 
fondements de la légitimité de son action publique interne. Les réseaux 
transnationaux qu’établissent les entrepreneurs nationaux jouent alors le 
rôle de compléments, voire de substituts à l’action étatique. » (Catusse 
2002: 206) 
Cependant, même si les réformes visées par les institutions internationales sont 
capables de modifier les structures étatiques de l’État et le poids des relations 
clientélistes, Catusse parie encore sur « la capacité des bénéficiaires du système » de 
« mobiliser les ressources nécessaires afin de tirer profit de la libéralisation 
économique, tandis que les fiefs patrimoniaux demeurent et se renforcent » (Catusse 
2002: 215).  
L. Guazzone et D. Pioppi (2007: 511), voient même une « recomposition 
élitiste » de l’espace politique arabe sous le poids des réformes mises en œuvre en 
conformité avec le discours international dominant qui a confondu démocratisation et 
libéralisation économique selon une approche néolibérale du développement. Pour 
Guazzone et Pioppi (2007: 512), non seulement les élites ont changé, mais également 
les mécanismes et les canaux de recrutement qui  les accompagnent. Ainsi, les 
représentants du secteur privé ont trouvé le moyen de pénétrer dans les cercles 
intimes du pouvoir et, vice versa : les membres de l’appareil étatique, bureaucrates et 




technocrates, instruite dans les universités occidentales, a eu accès à des positions 
administratives.  
P. Signoles propose, en référence à Crozier et Friedberg (1981), de voir les 
acteurs publics et privés dans les pays arabes non comme des  
« fonctions abstraites ou désincarnées, mais comme des acteurs à part 
entière qui à l’intérieur des contraintes souvent très lourdes que leur impose 
le “système” disposent d’une marge de liberté qu’ils utilisent de façon 
stratégique dans leurs interactions avec les autres. » (Signoles 1999: 19) 
Et, en écho aux constatations de Lawson pour la dépendance de l’Équateur par 
rapport aux institutions financières internationales, Signoles et coll. remarque que 
« si, pour les bailleurs de fonds, la décentralisation vise “à contourner 
(d’abord) les appareils d’État” tandis que, pour les États, “elle est d’abord 
un moyen de trouver de nouvelles ressources financières et une échelle plus 
efficace d’applicabilité des projets”, il n’en reste pas moins que le contenu 
et les modalités d’application de cette décentralisation procèdent aussi de 
logiques autochtones, avivées par le bouleversement des complexes 
politico-économiques. »  (Signoles, El Kadi, Sidi Boumedine et Arrif 1999: 
12) 
En définitive, en regardant de plus près, la mondialisation apporte parfois un 
second souffle aux instances nationales des pays du Sud. Loin de les marginaliser, elle 
leur permet de se repositionner à la fois à l’intérieur et à l’extérieur et de s’imposer 
comme des acteurs incontournables des changements en cours. En regardant la 
mondialisation autrement que sous le prisme néolibéral d’une marche irréversible vers 
l’avant, la transformation de l’État arabe pourrait même être envisagée comme un 
exemple, certes extrême, des effets de cette mondialisation sur les systèmes 




2.3 La recomposition de l’État et son impact sur 
l’aménagement du territoire 
La relation profonde entre l’aménagement du territoire et l’État est une 
évidence incontournable malgré les tentatives  menées depuis quelques décennies 
d’élargir le processus de planification à des acteurs non étatiques. Comme nous 
l’avons vu plus haut dans ce chapitre, la confusion longtemps entretenue entre 
territoire et État-nation s’est forcément reflétée sur l’aménagement du territoire qui 
demeure partie intégrante de l’appareil étatique. C’est ce que soulignent J. Lévy et 
M. Lussaut (2003: 65) dans leur dictionnaire de la géographie : 
« En dépit de son apparence vague [l’aménagement du territoire] désigne 
une échelle, nationale par spécification du terme générique 
d’aménagement, un acteur, l’État “central” en ignorant d’éventuels autres 
acteurs de l’aménagement, une posture, celle du sursaut, face à un risque 
de désintégration ou de perte de substance nationale. »   
Par transitivité, au moment où l’État est confronté aux effets centrifuges et 
centripètes de la glocalisation – c’est-à-dire à un transfert de ses compétences vers 
l’extérieur, au profit des institutions supranationales et, vers l’intérieur, en direction 
des échelons infranationaux – cette situation se répercute sur ses outils de 
planification et d’aménagement du territoire.  Elle n’est pas limitée aux pays 
développés, mais touche également les PED, plus précisément les Pays du Sud et de 
l’Est  de la Méditerranée où l’action publique « est battue en brèche sur le terrain, à la 
fois par en haut et par en bas » (Verdeil 2006: 157).  
2.3.1 L’aménagement du territoire, première formule  
Dans cette section, nous nous concentrons principalement sur la variante 
française de l’aménagement du territoire et sa transcription dans les pays du Maghreb 
et du Machrek en expliquant, à partir de la littérature disponible,  dans quelle mesure 




relations privilégiées, parfois problématiques, avec la France et ses institutions. Par la 
suite, en référence à l’UE nous montrerons comment certaines composantes du 
modèle français ont été transférées à l’échelle européenne en fusionnant avec d’autres 
modèles de planification spatiale.  
Pierre Merlin (2002) définit l’aménagement du territoire comme 
« l’action et la pratique (plutôt que la science, la technique ou l’art) de 
disposer avec ordre, à travers l’espace d’un pays et dans une vision 
prospective, les hommes et leurs activités, les équipements et les moyens 
de communication qu’ils peuvent utiliser, en prenant en compte les 
contraintes naturelles humaines et économiques, voire stratégiques. » 
Auteurs français (Benko 1998, Biarez 2000, Lacour et Delamarre 2003, Veltz 
2002), Européens (Faludi et Waterhout 2002) et Anglo-saxons (Ward 2002, Williams 
1996) s’accordent sur la spécificité française de cette approche de la planification, 
ainsi que sur sa relation avec une tradition jacobine et républicaine qui a 
profondément marqué l’action publique en France. Selon Faludi et Waterhout (2002: 
30), les expressions équivalentes à l’aménagement du territoire en anglais, spatial 
planning ou regional policy, ne traduisent pas de la même manière l’ambition de la 
démarche française de répartir les ressources économiques de manière équilibrée sur 
l’ensemble du territoire, du moins dans les principes de départ. De la même manière, 
le Town and Country Planning anglais, privilégie une logique d’affectation/utilisation 
des sols, et le Raumordnung (ou ordonnancement spatial) allemand est favorable à 
une approche multisectorielle dans laquelle un seul secteur est consacré aux enjeux 
régionaux proches de l’aménagement du territoire, mais avec une disposition plus 
hiérarchique et régulatrice. Le Rijksplanologische (planification spatiale nationale) 
néerlandais est également multisectoriel avec toutefois une primauté du spatial sur 
l’économique. Le cas italien est, quant à lui, encore plus singulier : alors que la notion 
de pianificazione territoriale existe (Benko 1998: 13), la pratique semble avoir 
privilégié le développement local et le design urbain plutôt que la planification 




2.3.1.1 Les fondements théoriques  
C’est en tant que science et en tant que technique que l’aménagement du 
territoire fut développé en France à partir des années 1950 dans l’optique d’atténuer la 
domination écrasante de la région parisienne par rapport au reste du territoire 
français11. S. Ward estime que cette approche s’inscrit dans un mouvement généralisé 
vers une conception plus large de la planification spatiale, observé depuis les 
années 1930 dans d’autres pays industrialisés (États-Unis, Pays-Bas, Grande-
Bretagne). Cependant, selon Ward, l’approche française était plus ancrée dans la 
théorie et plus enracinée dans tous les échelons gouvernementaux que les approches 
adoptées par les autres pays industrialisés (Ward 2002: 180-1). Les principaux 
théoriciens de cette discipline émergente sont Jacques Boudeville et François Perroux, 
eux-mêmes adeptes de la science régionale de Walter Izard. F. Peyroux est le père de 
la théorie des « pôles de croissance », dont l’argument principal était qu’une 
agglomération dynamique d’industries dominantes pouvait devenir un pôle de 
développement économique. Par la suite, J. Boudeville permit d’inscrire cette théorie 
fondée sur une vision abstraite de l’espace économique dans un espace géographique, 
et de la traduire en principes de planification (Ward 2002: 181). 
L’aménagement du territoire est donc, à l’origine, un produit fonctionnaliste 
fortement rattaché aux principes économiques Keynesiens qui ont dominé le 
fonctionnement du monde capitaliste au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale :  
« Le vocabulaire de l’aménagement du territoire à ses débuts baigne dans 
la bonne volonté floue et l’idéalisme : équilibre, déséquilibre et inégalité, 
harmonie, concertation, incitation, volontarisme, axe et pôle de croissance. 
La question cependant fondamentale, du contenu social de l’équilibre ou du 
déséquilibre, ou bien celle des moyens du volontarisme, sont fort rarement 
posées. » (Frémont 2005: 58) 
                                                 
11 D’où le sens du slogan  « Paris et le désert français » popularisé par le géographe Jean-François 




2.3.1.2 La « réinvention » du modèle dans les pays du sud et de l’est 
de la Méditerranée  
On retrouve cet état d’esprit dans les pays en développement qui ont 
également été attirés par le positivisme ambiant, comme le souligne B. Saynal (2005: 
5)  qui estime que, dans ces pays fraîchement émancipés du colonialisme, la culture 
de planification dominante est tout aussi optimiste et technocratique et encore plus 
centralisée que celle des pays industrialisés. Saynal rappelle également que plusieurs 
PED se sont inspirés par la suite de l’expérience de l’Union Soviétique en matière de 
planification ce qui a renforcé la domination des économistes et des statisticiens dans 
le processus de planification et la nécessité d’une connaissance experte et technique 
de la ville.  
Pour Antier et Crépin, cette  
« époque (les années 1950 à 1970) correspondit à l’apogée des plans 
directeurs, considérés comme un passeport indispensable vers la modernité 
(…) ils étaient fondés sur les principes du zonage (…) Leur démarche de 
planification urbaine véhiculait avant tout une idéologie technique et 
politique dominée par une prédominance de l’action publique, notamment 
dans le domaine foncier. » (Antier et Crépin 2004: 1265) 
H. Vacher fait partie d’une nouvelle génération d’historiens, qui a révélé la 
spécificité de l’héritage urbanistique colonial, longtemps confiné par les spécialistes au 
« cabinet des curiosités », et son importance, non seulement pour les pays colonisés, 
mais également pour la « maturation de l’urbanisme » en tant que « “science des 
villes” revendiquant une maîtrise rationnelle de l’organisation de l’espace urbain à l’ère 
industrielle » (Vacher 2005: 17-8). Ainsi l’espace colonial a pendant longtemps servi 
de champ d’expérimentation pour alimenter la réflexion sur l’urbanisme en métropole. 
Cette interaction a été facilitée par la circulation des expertises techniques entre les 
deux espaces  (Vacher 2001). Vacher estime que l’urbanisme dans les colonies a été 
en rupture, à la fois, avec le territoire colonisé qu’il avait pour mission de pacifier et 




« réinventées » pour tenir compte, ne serait-ce qu’au minimum, des spécificités du 
territoire local  (Vacher 2005: 10). 
Cette double tension fera partie des politiques de planification héritées par les 
anciennes colonies ou pays sous mandat français au lendemain des indépendances. E. 
Verdeil estime que ces pays, malgré des contextes très variés, ont plusieurs traits en 
commun, principalement le recours à l’« affirmation nationaliste » et à l’« étatisme » 
(Verdeil 2006: 152). Ainsi, même si certains d’entre eux, comme la Syrie, l’Algérie et la 
Tunisie, renforceront encore plus le rôle du pouvoir central dans la planification en se 
rapprochant du modèle soviétique et que d’autres pays, comme le Liban et le Maroc, 
se détacheront peu du modèle colonial originel et continueront de faire appel à des 
expertises françaises dans les domaines de l’urbanisme et de l’aménagement du 
territoire tout au long des années 1950, 1960 et 1970, dans tous les pays du sud et de 
l’est de la Méditerranée c’est essentiellement  
« l’État qui accapare les responsabilités dans le domaine de l’urbanisme 
durant toute cette période : il crée pour cela les administrations ad hoc, 
s’affirme comme le principal, sinon l’unique, maître d’ouvrage, et détermine 
les cadres et la nature de la commande. » (Verdeil 2006: 152)  
Les années 1960-70 sont une période de vastes réformes dans les PSEM qui tentent, 
de manière inégale, de mettre en place des politiques d’aménagement du territoire. 
Parmi ces pays, la Tunisie se dotera du dispositif réglementaire et institutionnel le plus 
ambitieux (Miossec 1999). Elle fut suivie par l’Algérie, l’Égypte et la Syrie qui, chacune 
à sa manière, tentèrent de réduire les disparités régionales (Verdeil 2006: 153). Même 
le Liban, le pays le plus libéral des PSEM, se lança dans une ambitieuse politique 
d’aménagement du territoire en faisant appel à l’équipe IRFED menée par le père 
dominicain Louis-Joseph Lebret, proche de François Perroux. Lebret, en continuité 
avec Perroux, proposa un schéma de polarisation du territoire libanais répartissant les 
équipements et les infrastructures nécessaires sur chaque échelon. Le gouvernement 




dans le territoire national, longtemps après l’interruption de la mission IRFED (Verdeil 
2003: 18) 
2.3.2 Changement de paradigme(s) 
Avec la remise en question des fondements économiques keynésiens, suite à la 
crise du capitalisme, les outils de planification « par le haut » sont progressivement 
abandonnés et, en France, l’aménagement du territoire est mis en veilleuse. Des 
institutions phares, comme la DATAR12, jusqu’alors situées au cœur du processus de 
planification sont réduites à un rôle purement consultatif (voir encadré 2 ci-dessous). 
Selon E. Verdeil « [l]’appellation même d’urbanisme, comme transformation volontaire 
de l’espace urbain découlant de l’application de procédures rationalisées, s’en trouve 
contestée » (Verdeil 2002: 7). 
En contrepartie, de nouveaux outils plus en phase avec le nouveau contexte 
mondial et national sont proposés. Des politiques urbaines contractuelles sont mises 
en place, par suite du désengagement de l’Etat, de la décentralisation et de la prise en 
compte de l’échelon local en aménagement. Ces politiques se font à travers des 
« expériences qui vont viser à établir des formes de dialogues explicites, 
non plus seulement entre l’Etat et les « partenaires sociaux » organisés au 
plan national (…) mais en impliquant des collectivités territoriales, des 
opérateurs du logement social et bientôt des associations locales du secteur 
socio-éducatif. » (Gaudin 1993: 45) 
 Au même moment, le « projet urbain » s’affirme comme une composante 
essentielle de ces nouvelles politiques urbaines.  Le cas de la ville de Barcelone, au 
milieu des années 1980, est ainsi vite devenu un exemple emblématique de la capacité 
des villes à se renouveler à travers des projets urbains ponctuels. La modestie des 
moyens de départ rompait avec la toute-puissance de la planification fonctionnaliste et 
réussissait à modifier sensiblement une situation de départ peu avantageuse.  
                                                 




Cette situation se reproduit dans les PSEM avec un désengagement évident de 
l’État central après des décennies d’accaparation du développement national et local. 
Cela permet à de nouveaux acteurs d’émerger en se proposant comme de nouveaux 
vecteurs du développement (organisations internationales, acteurs privés, société 
civile et, dans certains cas, collectivités territoriales). En parallèle, de nouvelles 
pratiques et thématiques apparaissent en rupture avec les approches étatiques 
précédentes. E. Verdeil s’arrête sur trois d’entre elles : l’émergence de « fragments 
globalisés » à l’intérieur ou en périphérie des villes, le développement de l’habitat 
informel et l’apparition du patrimoine comme thématique qui attire l’attention sur les 
cœurs traditionnels des villes des PSEM autrefois mises à l’écart par les politiques 
étatiques précédentes. Verdeil estime que la notion de projet urbain a également été 
invoquée pour relier, parfois de manière artificielle, ces différentes thématiques 
(Verdeil 2006: 157).    
2.3.3 Insuffisance des politiques urbaines dans le nouveau 
contexte mondial 
Mais le nouveau contexte mondial est très contraignant pour ces politiques 
urbaines ponctuelles. Avec la nouvelle ère postfordiste, le pacte social qui a permis la 
mise en place du régime dirigiste keynésien de l’après-guerre sera  remis en question 
avec la mondialisation. Une renégociation qui se manifestera selon Castells (1989: 23) 
par une augmentation de la productivité et de l’exploitation et une réduction des 
acquis sociaux (bénéfices, salaires, sécurité, etc.). Dans les pays en voie de 
développement comme les PSEM, le désengagement de l’Etat, qui contrôle la totalité 
des ressources économiques et des secteurs productifs nationaux, a des retombées 
encore plus catastrophiques. En effet, si dans le cas des pays développés, ce 
désengagement s’est soldé par le renforcement des pouvoirs locaux et régionaux, 
cette décentralisation n’a pas eu lieu dans les PED. L’État y a maintenu son emprise 




tenir ses engagements antérieurs qui consistaient à fournir des services sociaux à la 
population en échange de leur respect du pacte social. Au final, les régions du Sud se 
sont retrouvées seules et démunies face à la faillite de l’économie nationale et à une 
concurrence mondiale très forte. 
Encadré 2: Les transfromations successives de la DATAR, un indicateur de 
repositionnement de l’État 
La pratique de l’aménagement du territoire en France a connu une série de 
restructurations depuis 1960, année de la création du Comité interministériel 
d’aménagement du Territoire ou CIAT. Même si les déséquilibres régionaux ont été au 
cœur des préoccupations durant toute cette période, les stratégies envisagées se sont 
sensiblement modifiées, en passant successivement de la notion de « métropoles 
d’équilibres » (années 1960), aux régions urbaines, puis à celle des « villes moyennes » 
(années 1970) avant de passer au « développement local » dans les années 1980,  aux 
« pôles de croissance secondaire » dans les années 1990 et, enfin, aux « pays », depuis le 
début des années 2000.  
Ces changements reflètent le désengagement graduel de l’État suite à la montée des 
revendications locales et au vaste mouvement de décentralisation qui fut amorcé dans les 
années 1980 ; un État « en trop, coincé entre les directives et les actions de l’Union 
Européenne et celles des régions et des communautés de proximité »  (Frémont 2005: 
139). A ce titre il est intéressant de voir comment un des principaux instruments de l’État 
français centralisé, à savoir la DATAR (ou la Délégation de l’Aménagement du Territoire à 
l’Action Régionale,  créée en 1963), a accompagné ces changements en redéfinissant son 
intervention sur le territoire. Après avoir eu un rôle central régulateur, au début de son 
mandat jusqu’à la décentralisation de 1983, la DATAR va perdre une partie de ses 
prérogatives au profit des régions et des collectivités territoriales et se confiner à un rôle 
de soutien technique « à la contractualisation entre l’État et les collectivités territoriales 
dans le cadre des contrats État/Régions » (Frémont 2005: 134). Dans un deuxième temps, 
la DATAR va profiter de « l’insertion européenne de l’aménagement » en France (Frémont 
2005: 111) en se positionnant comme intermédiaire entre les institutions européennes et 
les régions françaises. En orientant l’acheminement des fonds structurels européens en 
France, la DATAR parvient in fine à retrouver une partie de son rôle antérieur de 
régulateur du développement territorial local (Biarez 2000: 16). La DATAR pilote 
également la coopération transfrontalière des régions françaises dans le cadre du 
programme INTERREG et plus tard dans le programme MED et CT-IEVP entre régions 
méditerranéennes dans le cadre de la Politique Européenne de Voisinage. 
En 2003, une nouvelle étape est franchie : la DATAR est rebaptisée DIACT, ou Délégation 
interministérielle à l’Aménagement et à la Compétitivité du Territoire, à un moment où un 
discours dominant sur la métropolisation et la compétitivité s’impose en France et en 




initial DATAR, mais remplace l’Action régionale par l’Attractivité  régionale, reflet fidèle de 
l’air du temps.  
En définitive, le parcours de la DATAR est révélateur des changements survenus lors de 
l'aménagement du territoire en France et du passage de relai graduel avec les institutions 
européennes. En sortant de son cadre national strict, l'aménagement du territoire s'est 
dilué dans les instruments et programmes européens comme FEDER et INTERREG. S'il a 
perdu de sa spécificité et de son intégrité en tant que pratique de planification bien 
définie, l'aménagement du territoire a pénétré des domaines et des secteurs nouveaux 
comme le développement régional, la coopération décentralisée, la politique des 
transports et les initiatives environnementales. Cette dimension que nous expliquons par le 
concept de transfert de politique publique ou policy transfer sera développée tout le long 
de la thèse. 
2.3.4 La nécessité de renouvellement de l’aménagement du 
territoire 
2.3.4.1 Le renouveau en France13 
Au niveau spatial, les écarts, entre des régions et pays forts et dynamiques et 
des régions et pays périphériques faibles et en perte de vitesse, se creusent dans ce 
contexte de concurrence généralisée. Face à ces écarts, les politiques urbaines locales 
et régionales ont du mal à suivre. L’aménagement du territoire est à nouveau 
réhabilité dans l’espoir 
 « [d’]aborder les problèmes dans leur globalité et non de façon sectorielle. 
Parce que (…) [les] sociétés sont complexes et riches en interdépendances, 
gérer les territoires revient à gérer la complexité des interdépendances. » 
(Wachter 2002: 5) 
Ces impacts se sont soldés par une refonte profonde de l’approche de l’aménagement 
du territoire – du moins dans les textes – à travers : 
- la mise en place de cadres législatifs appropriés  qui permettent à l’Etat de « tenir 
son rôle de régulateur des relations territoriales, pour introduire des innovations et les 
                                                 





diffuser largement et pour redonner de la lisibilité à son action » (Lacour et Delamarre 
2003: 92-3); 
- la construction de « représentations renouvelées et délibérées » à travers (1) la 
démarche prospective,  qui permet tenir compte des aspirations territoriales et de 
découvrir des potentialités non identifiées ou oubliées, et (2) le débat et le dialogue 
« qui constituent désormais la clé de voûte de la décision publique » ;  
- la conception et la diffusion des « modalités de territorialisation » à travers la 
reconnaissance du rôle essentiel des territoires «comme structure d’organisation, 
d’interactions sociales, et non plus comme réservoir de ressources sans passé ni 
futur » (Veltz 1996: 13). Cela se manifeste par un intérêt porté à l’élaboration de 
« projets urbains globaux » des agglomérations, de « territoires de projets » autour de 
la notion de pays ou la promotion de systèmes productifs locaux ou patrimoniaux (le 
patrimoine comme levier du développement local).  
Mais cet enthousiasme n’est pas partagé par tous les spécialistes. Pour Pierre 
Merlin, figure marquante de l’aménagement du territoire français, ces nouvelles 
tendances n’ont rien d’un renouveau de la planification. Encore une fois, le 
changement de nom de la DATAR est désigné comme une preuve sans équivoque de 
la marginalisation en cours de l’aménagement du territoire : 
« En ce qui concerne la France, il y a eu un élément, certes très symbolique 
mais quand même significatif, c’est que le premier janvier dernier [2006] la 
Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale, la DATAR, 
a changé de nom, il y a encore aménagement dans DIACT mais il n’y plus 
d’aménagement du territoire et aménagement est associé à compétitivité. 
C’est un changement de cap tout à fait significatif qui est certes lié à la 
mondialisation, mais dans le mauvais sens. La mondialisation a conduit à 
dire qu’il fallait chercher la compétitivité avant tout et qui dit compétitivité 
place la dimension économique en priorité par rapport à la dimension des 
qualités territoriales, par rapport à la dimension d’égalité des chances, par 
rapport à la dimension de protection de l’environnement. Donc pour moi 
c’est un recul et même un recul grave et au-delà de cet aspect symbolique 




France qui se rattachent à l’aménagement du territoire me semble plus être 
en recul qu’en progrès. »14 
2.3.4.2 L'influence sur les PSEM 
Ces changements ne  concernent pas seulement les pays industrialisés comme 
la France. Ils ont également des répercussions sur les pays en développement, plus 
spécifiquement ceux qui sont encore exposés à l’influence de l’expertise technique 
française. A ce niveau,  G. Antier et X. Crépin constatent  
« le renouveau à l’export d’un produit relativement « fort » de l’ingénierie 
française, l’aménagement du territoire, que ce soit au niveau national 
(schémas nationaux de Tunisie, du Maroc et du Liban) ou régional (Sud 
Liban, Maroc, Cambodge). La nouveauté de ces projets récents fut de 
privilégier des démarches territoriales intégrées – issues de réflexions 
menées en France depuis 1990 –  par rapport aux politiques sectorielles qui 
avaient prévalu dans les années 1960/70.»  (Antier et Crépin 2004: 1273) 
Ainsi, à la fin des années 1990, un grand nombre de Pays du Sud et de l’Est de 
la Méditerranée lancent des schémas d’aménagement du territoire en bénéficiant, 
dans la plupart des cas, d’une assistance technique française.  
En effet, l’expertise française a joué un rôle déterminant. Au Liban, en Lybie et, 
très récemment en Syrie, l’IAU-îdF (précédemment IAURIF), l’agence d’aménagement 
et d’urbanisme de la région Ile-de France, a participé à  plusieurs  études et schémas 
directeurs. L’IAU-îdF a également produit les schémas directeurs du Grand Casablanca 
(2007) et de Tripoli (2009) et a gagné l’appel d’offre du schéma directeur d’Alger en 
2010. En Tunisie et au Maroc, c’est Groupe HUIT un bureau privé français proche de la 
DATAR à qui est confiée la tâche, en association avec DIRASSET, un bureau d’études 
tunisien. La DATAR a pour sa part contribué à la mise en œuvre du SNAT algérien et 
effectue des missions fréquentes auprès des ministères marocains et algériens en 
charge de l’aménagement du territoire. Parmi les capitales arabes des PSEM, seul 
Amman n’a pas eu recours à une expertise française. Dans le cas de la capitale 
                                                 




jordanienne, c’est City Alliance, l’agence canadienne basée à Toronto qui a gagné 
l’appel d’offre, et à Damas la tâche a été confiée à Khatib & Alami, un bureau 
d’ingénierie libanais, le schéma directeur du Gouvernorat de Rif Damas a, quant à lui, 
été confié à la Société Générale d’Etudes et de Consultations, une agence publique 
syrienne qui a bénéficié d’un encadrement technique et scientifique de l’IAU-îdF. 
Cependant, la réhabilitation de l’aménagement du territoire dans les PSEM ne 
répond pas aux mêmes impératifs qu’en France. Dans le cas du Maroc, le recours à 
l’aménagement du territoire découle de la nécessité de répondre aux trois échéances 
démographique, économique et écologique qui guettent le Maroc dans les années à 
venir (Souafi 2001: 5).  
Selon Mohamed Souafi, l’ancien directeur de l’aménagement du territoire 
marocain responsable de la relance du débat sur l’aménagement du territoire entre 
2000 et 2007 au Maroc, la pression démographique se fera surtout ressentir quand la 
génération des 5-10 ans, la plus nombreuse en effectifs, demandera à avoir accès au 
marché du travail dans la prochaine décennie. En matière d’économie, le défi se 
manifeste par une « mutation radicale avec le traité de libre-échange ; l’ouverture 
européenne c’est tout simplement la mondialisation, avec toutes ses implications et en 
particulier en matière de compétitivité. » (Souafi 2001: 5). Enfin, en ce qui concerne 
l’environnement, les pressions se manifestent au niveau de la gestion des ressources 
naturelles et de la gestion de l’eau. Selon Souafi, « le lieu de rencontre de ces trois 
défis, c’est le territoire lui-même » (Souafi 2001: 5). 
Au Liban également, les thématiques nouvelles de l’aménagement du territoire, 
sont réinterprétées pour répondre aux préoccupations d’un pays malmené par 
plusieurs contradictions et conflits. Dans ce pays d’équilibre par excellence, le recours 
à l’aménagement du territoire se fait ressentir à la fin de la phase de reconstruction du 
pays, au lendemain de la guerre civile de 1975-1990. Une reconstruction qui a 
essentiellement pris une forme physique et sectorielle (infrastructures, équipements, 




essentiellement concentrés dans la capitale libanaise et autour, à travers des actions 
majeures comme la modernisation de l’aéroport international, l’élargissement du port 
historique, la réalisation d’infrastructures routières et le lancement de projets urbains,  
principalement la reconstruction du centre-ville historique. Face à l’importance 
accordée à la métropole beyrouthine et aux politiques sectorielles dans les régions, 
l’aménagement du territoire a été pensé dans une logique de rééquilibrage spatial.  
Ainsi, les thématiques de développement économique durable et de cohésion 
sociale ont été envisagées dans l’optique de la notion de « développement équilibré » 
placée au cœur des accords de Taëf15 qui ont mis fin à la guerre civile libanaise. Le 
« développement équilibré », entre régions et communautés religieuses libanaise, a 
constitué l’une des conditions principales du retour à la paix civile après quinze années 
de conflits civils.  
Dans les cas libanais et marocain, comme dans les autres cas mentionnés plus haut, la 
construction de « représentations renouvelées et délibérées » et le « débat et le 
dialogue » (Lacour et Delamarre 2003: 92-3) ne constituent pas un enjeu essentiel, 
sauf pour un nombre limité d’interlocuteurs dans le cas du Liban (i.e. les principales 
familles et groupes politiques du pays). Dans la majorité des cas, «  l’État conserve 
très largement dans tous les pays la maîtrise de la planification spatiale » (Verdeil 
2006: 170). 
Cette situation pose les limites de ce regain d’intérêt pour l’aménagement du 
territoire dans les PSEM. S’agit-il d’un renouveau profond de l’action étatique en 
matière de planification spatiale ou d’un simple exercice de style qui, pour reprendre la 
formule rendue célèbre par A. Faludi (2004), ne serait qu’un vieux vin français servi 
dans de nouvelles bouteilles (old French wine in new bottles ) ?  
Pierre Merlin, dans une entrevue effectuée pour les besoins de notre travail de 
recherche penche pour la seconde explication : 
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« Mon impression est que structurellement l’aménagement du territoire 
n’est pas ressenti comme une priorité dans ces pays et peut difficilement 
l’être dans la mesure où il s’agit de pays en développement où il y a de très 
grandes inégalités spatiales (entre autres) et où l’impératif premier est de 
développer l’économie, de développer les échanges, d’équilibrer la balance 
commerciale et la balance des paiements et où par conséquent, tout 
naturellement, c’est là où il y a déjà le développement qu’on peut accentuer 
l’évolution. Donc la tendance spontanée n’est pas à la recherche d’un 
équilibre entre les régions les plus développées et celles qui le sont moins, 
bien au contraire. » 
2.3.4.3 Enseignements à tirer des relations entre mondialisation, États 
et territoires 
La mondialisation, en tant que concept, n'a ni l'ambition ni la capacité 
d'expliquer, à elle seule, tous les processus économiques, politiques et sociaux en 
cours. Elle ne peut pas réduire non plus le territoire et les entités territoriales à de 
simples conteneurs dans lesquels viendraient s’insérer des phénomènes qu’elle aurait 
elle-même déclenchés.  
L'exploration des liens entre mondialisation et territoire à travers la notion de 
« relativisation de l’échelle » permet de comprendre le double phénomène de 
déterritorialisation et de reterritorialisation c’est-à-dire la reconfiguration et le 
changement d’échelle (re-scaling) des formes traditionnelles d’organisation territoriale 
(villes, régions et États).  
Cette dernière réflexion nous a mené par la suite à explorer deux pistes de 
réflexion, en premier lieu l’impact de ces changements sur les États et en deuxième 
lieu leur implication sur les politiques d’aménagement du territoire.  
En ce qui concerne le premier point, notre postulat principal a été de décentrer 
notre regard sur l’État et de ne pas le considérer comme une constante de départ ou 
comme une donnée préétablie, en nous focalisant uniquement sur les niveaux global 
et local. En référence à un corpus théorique (Agnew, Brenner, Ruggie, Swyngedouw) 
qui s’est penché de près sur les changements survenus à l’État, nous avons proposé 




mondialisation mais plutôt de nous interroger sur le sens et la signification de l’État en 
tant qu’acteur dans différentes circonstances historiques. Ainsi, l’irruption du discours 
sur la mondialisation aura surtout permis de relativiser la territorialité de l’État en la 
replaçant dans un contexte historique particulier.  
Cette question se pose de manière encore plus pressante dans les PSEM, qui 
sont au cœur de ces changements et non pas, comme le veulent certains spécialistes 
proches des institutions financières internationales, en dehors de la mondialisation. 
Pour d’autres spécialistes comme C. Tripp, l’adoption par les PSEM des principes de 
l’économie de marché a permis de renforcer l’emprise de l’État sur son territoire à 
travers l’usage du clientélisme et son incorporation, sous des formes renouvelées, par 
l’élite gouvernante.  
En ce qui concerne le deuxième point, celui des implications au niveau de 
l’aménagement du territoire, nous avons commencé par souligner la relation organique 
entre celui-ci et l’État. Ainsi les changements observés au niveau de l’État sont de 
nature à se répercuter sur ses outils de planification et d’aménagement du territoire. 
Par la suite, nous nous sommes concentrés sur l’origine française de l’aménagement 
du territoire en nous arrêtant brièvement sur les principales étapes de sa constitution 
en tant que discipline et la manière dont le modèle a été exporté dans les PSEM grâce 
à l'expertise française.  
La montée en puissance de la mondialisation et de l’Europe a mis en avant de 
nouvelles préoccupations en France et a provoqué de nouveaux arrangements 
institutionnels. Dans les PSEM également, les enjeux d’aménagement du territoire se 
sont diversifiés.  
Dominique Voynet ministre française de l’Environnement entre 1997 et 2001 
résume très bien la situation :   
« Cela a été dit avant moi : il n’y a pas de territoires condamnés, il n’y a 
que des territoires sans projet (…) une politique d’aménagement du 
territoire me semble donc, aujourd’hui encore, non seulement possible, 




l’aménagement du territoire semble s’imposer, même à Los Angeles, selon 
Allen Scott ! (…) Mais les conditions dans lesquelles l’Etat agit se sont 
profondément transformées. Ce n’est pas seulement le contexte 
économique qui s’est modifié. L’Etat ne peut plus, seul, dessiner la carte de 
l’occupation future de l’espace national. »16 
Le constat de Voynet vient à un moment charnière de l’aménagement du 
territoire en France, au milieu d’un processus de réforme profonde de la pratique. 
Dans la section précédente, nous avons vu que l’État n’était plus le seul acteur sur la 
scène nationale à « dessiner la carte de l’occupation future de l’espace ». Dans la 
partie qui suit, et à partir du cas européen, nous nous intéresserons à la dimension 
macro-régionale de l’aménagement du territoire.  
2.4 La conceptualisation et la construction de l’espace 
européen 
Nous terminons ce chapitre par une discussion théorique autour de la 
constitution d’une vision et d'une politique d'aménagement du territoire dans le cadre 
de l’Union Européenne. Même si notre thèse ne porte pas sur le territoire 
communautaire, nous estimons cependant que la politique régionale européenne 
constitue un cadre de référence important pour comprendre et mesurer les 
changements en cours au niveau du Partenariat euro-méditerranéen, qui constitue 
notre objet de recherche principal. Notre argument étant que l’approche territoriale 
embryonnaire du Processus de Barcelone a été élaborée dans le cadre de la politique 
régionale européenne et transférée ensuite en Méditerranée. Cet argument sera 
développé dans le chapitre suivant.  
Dans la section précédente nous avons exploré la littérature consacrée à 
l’impact de la mondialisation sur les États, leurs territoires et leurs politiques 
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d’aménagement du territoire, en se concentrant surtout sur la transformation de la 
relation entre les échelons nationaux et infranationaux. Dans cette partie, et à partir 
de l’exemple européen nous aborderons la relation entre instances nationales et 
supranationales et leurs implications au niveau des politiques territoriales. Nous 
commencerons par un survol rapide des importantes étapes de la conceptualisation de 
l’espace communautaire européen pour ensuite aborder les aspects institutionnels de 
la construction européenne et leurs impacts sur les politiques nationales 
d’aménagement du territoire. Le retour au débat sur la conceptualisation de l'espace 
européen est nécessaire pour comprendre comment les considérations au niveau de 
l'aménagement du territoire se sont immiscées dans les programmes des institutions 
de l'Union Européenne pour s'étendre ensuite sur les programmes à destination des 
Pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée.  
2.4.1 L’apport de Brunet et Kunzmann dans la conceptualisation de 
l’espace communautaire 
2.4.1.1 La banane bleue de Roger Brunet 
Un des moments fondateurs de la conceptualisation de l’espace communautaire 
européen est indéniablement la publication dans le quotidien français Le Monde en 
mars 1988 d’une carte de Roger Brunet de la « dorsale européenne » à partir d’un 
travail commandité en 1987 par la DATAR. Le succès immédiat de la carte, qui 
concourut au passage à revigorer la discipline géographique, explique pour beaucoup 
l’influence durable de cette représentation métaphorique de l’Europe sur l’ensemble de 
l’establishment français et européen – responsables politiques, élus, décideurs, 
professionnels et spécialistes inclus. L’année suivante, en 1989, un rapport 
synthétisant l’avancement de cette étude est publié, faisant date également dans la 
constitution de la cartographie et de l’imaginaire européens (Brunet et Boyer 1989). 




habitants (Figure 2) et consiste en la définition d’une série d’indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs, qui, à travers une représentation cartographique, informent sur la 
structuration de l’espace européen.  
 
Figure 2. Les 165 Agglomérations de l'étude "les villes européennes" (source : 
BRUNET R. RECLUS, 1989) 
Brunet élargit la mégalopole du Nord-Ouest de l’Europe le long du Rhin 
préalablement identifiée par J. Gottmann (1976), en y incorporant deux autres 
conurbations, celle de Londres-Liverpool et celle du nord de l’Italie, pour former une 
entité unique « transisthmique » s’étendant de la mer du Nord à la Méditerranée. 
Dans cette mégalopole, qui constitue 18% de l’Europe des douze, sont situées 47% 
des 165 agglomérations étudiées. Par ailleurs, Brunet ne se limite pas à cette 
« banane bleue »17 et esquisse une « image de l’Europe diversifiée et de plus en plus 
polycentrique qui se révèle et se transforme » (Brunet et Boyer 1989: 13). Ainsi, à la 
                                                 





dorsale européenne (i.e. la banane bleue) Brunet ajoute quatre autres composantes 
du territoire européen (Figure 3) : 
 
1- Le « nord des Suds », qui s’étend de la Catalogne jusqu’en Bavière en passant par 
le sud-est français et le centre-nord italien, constitue une nouvelle entité dynamique 
qui provoque à la fois un prolongement de la dorsale et un glissement de son 
épicentre vers le sud (Brunet et Boyer 1989: 12). 
2- Les « périphéries » sous-équipées et éloignées du noyau central, c’est le cas de la 
Grèce, du Mezzogiorno, de l’Andalousie et du Portugal mais aussi de l’Irlande.  
3- Les « finisterres » qui ont pendant longtemps bénéficié de leur position riveraine de 
l’Atlantique (les pays basques, l’Ouest français et celui de la Grande-Bretagne) qui se 
trouvent actuellement marginalisés et forcés de se tourner vers l’est.  
4- Les « territoires ouverts » de la France et de l’Espagne au « treillage » de villes plus 
espacé qui contraste avec la structure serrée de la mégalopole.  






La DG-Regio se basera par la suite sur ce découpage du territoire européen 
proposé par Brunet pour la délimitation de ses régions de coopération INTERREG b. La 
figure ci-dessus montre le découpage suivi par DG-Regio, preuve de l’influence 
importante du géographe français sur la planification spatiale européenne des années 
1990 et 2000. 
2.4.1.2 L’Europe en grappes de Klaus Kunzmann 
Dans la foulée de l'étude de Brunet, l’urbaniste allemand Klaus Kunzmann 
consacrera une étude sur cette dimension polycentrique émergente de l’Europe. Une 
réflexion qui constitue un autre moment clé dans la conceptualisation de l’espace 
européen. A l’origine, le rapport de Kunzmann s’inscrit dans le cadre d’une étude plus 
large  commanditée par la Direction Générale XVI de la Commission européenne en 
prolongement – réaction ? – à l’étude de la DATAR, et intitulée «Urbanization and 
function of Cities in the European Community » (Kunzmann et Wegener 1991).  
Kunzmann, en collaboration avec M. Wegener, estime que les grandes villes 
européennes, ainsi que d’autres plus petites, jouent un rôle vital dans le 
développement économique et social de l’ensemble de l’Europe. Cependant, les 
déséquilibres dans le système urbain européen existent et risquent d’augmenter 
encore dans le futur.  Ces inégalités, même si elles sont enracinées dans l’histoire des 
villes européennes, résultent d’une internationalisation croissante de l’économie, 
accélérée par le marché commun européen émergent. Kunzmann et Wegener 
soulèvent également dans leur rapport une série de problèmes urbains qui nécessitent 
une attention et un suivi continus et vigilants ainsi qu’une intervention souple aux 
niveaux national, régional et local, mais également communautaire sur les bases du 
principe de subsidiarité (Kunzmann et Wegener 1991: xiii).  
L’approche normative de Kunzmann et Wegener, se distingue de celle, plus 
analytique de Brunet, par le choix d’étudier comment la compétition, indispensable et 




une solidarité entre celles-ci, dans le but de réduire les disparités régionales. Le 
soutien à la coopération serait ainsi la tâche première de la Communauté européenne.  
C’est pourquoi  les auteurs suggèrent aux institutions européennes concernées de 
suivre d’autres modèles que la « banane bleue », qu’ils considèrent comme une pure 
expression de la compétition entre régions européennes, et proposent de la remplacer 
par le modèle de la « grappe européenne ».  
 
On retrouvera l'opposition entre la conceptualisation de Brunet et de Kunzmann 
de l'espace européen dans les politiques mises en place par l'UE pour développer le 
territoire communautaire. Encore aujourd’hui, ces deux tendances cohabitent au sein 
des institutions européennes concernées, avec d'une part une volonté de redistribution 
de la croissance sur l'ensemble du territoire (le Polycentrisme de l'Europe des 
Grappes) et de l'autre, un choix de renforcer la compétitivité en misant sur les villes et 
métropoles déjà établies (la Dorsale de Brunet). 
2.4.2 La construction politique et territoriale de l'UE : le rôle des 
institutions européennes 
La conceptualisation de l’espace européen a accompagné la constitution 
politique économique et institutionnelle de l’Europe. C’est dans cette synergie que 
réside l’originalité de la démarche européenne, surtout à partir des années 1980 où le 
processus s’est nettement accéléré. Dans ce qui suit, nous nous intéresserons  surtout 
à la mise en place de la planification spatiale européenne en continuité avec les idées 
et concepts débattus plus haut. Paradoxalement, une grande partie des auteurs qui se 
sont penchés sur ce processus (Balchin, Sykora et Bull 1999, Faludi et Waterhout 
2002: 50, Peyrony et Hingray 2002, Williams 1996) s’accordent sur le fait que le 
problème majeur de l’Union Européenne a été – et reste encore – son manque de 
compétence en politique spatiale. L’histoire de la construction de l’espace européen et 




contourner ce handicap de départ en considérant l’aménagement du territoire comme 
un objectif implicite. Pour comprendre cette problématique, il est important de 
rappeler un concept de base au cœur de la démarche européenne : le principe de 
subsidiarité, qui d’une part guide la relation entre l’Europe et les États-membres, et 
régit d’autre part la relation entre les Etats-membres et leurs régions. L’Article 5 du 
Traité instituant la Communauté européenne stipule que : 
« dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la 
Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si 
et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être 
réalisés de manière suffisante par les Etats membres et peuvent donc, en 
raison des dimensions ou des effets des actions envisagées, être mieux 
réalisés au niveau communautaire. » 
Au nom de ce principe régulateur de la relation entre l’UE et les États-membres, 
la compétence spatiale a été jugée du ressort de ces derniers. Ainsi l’UE, construite 
essentiellement sur des bases économiques, n’a pas mis en place une planification 
spatiale pour éviter de froisser les sensibilités nationales, à l’exception d’une politique 
de transport visant à promouvoir une meilleure accessibilité entre régions. Pourtant, 
comme le rappelle Peyrony (2002), la dimension spatiale est implicite dans l’acte 
fondateur de l’Europe à savoir le Traité de Rome de 1957 qui créa la CEE en proposant 
de « réduire l’écart entre les différentes régions et le retard des moins favorisées ». 
C’est aussi l’avis d’A. Faludi et B. Waterhout (2002), pour qui la notion même de 
marché économique commun revêt une dimension spatiale18. Plus tard, et dans le but 
de réduire ces disparités, le Fonds Social Européen (FSE) sera institué ainsi qu’une 
Direction Générale de la Région, qui sera créée en 1967. 
La mise en place des fonds structurels sera consolidée au lendemain du choc 
pétrolier et de la crise économique qui renforça les écarts entre régions. Avec l’entrée 
de la Grèce (1981), de l’Espagne et du Portugal (1986) un deuxième fonds fut créé, le 
                                                 
18 L’article 13 du Traité de Rome du 25 mars 1957 définit le marché économique commun comme 
« An area without internal frontiers in which the free movement of goods, persons, services and 




Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) afin d’allouer aux États 
membres des moyens financiers supplémentaires pour assister leurs régions en 
difficulté. C’est à cette époque que l’Italie constitua une agence spéciale pour le 
développement du Mezzogiorno, bénéficiant de financements européens pour 
remplacer la précédente Caisse ou Cassa per il Mezzogiorno, qui n'avait pas réussi à 
sortir le Sud de l'Italie de sa léthargie économique dans laquelle il se débattait depuis 
des décennies (Lieutaud 1992). 
Dans les années 1980, et sous l’impulsion de Jacques Delors, le président de la 
Communauté européenne de l’époque, la politique régionale européenne va 
poursuivre son institutionnalisation et connaître un effort de dynamisation sensible. 
D’inspiration française, cette « politique de cohésion sociale et économique », à 
l’origine suggérée par la DATAR, est un prétexte à l’engagement de la Commission 
européenne dans l’aménagement du territoire (Faludi et Waterhout 2002). A son tour, 
la Commission a justifié cette compétence par le fait que l’utilisation effective et 
réussie des fonds structurels nécessite une meilleure spatialisation de l’aide aux 
différentes régions européennes. Par la suite, l’action communautaire se fera suivant 
deux axes : (1) une politique régionale qui s’adresse à l’ensemble des pays de l’Union 
à travers le FSE, le FEDER ainsi que des fonds plus récents comme le Fonds 
d’Orientation et de Garantie Agricole, et un Instrument Financier d’Orientation de la 
Pêche. Plus spécifiquement (2) la politique de cohésion économique et sociale (CES) à 
travers le Fonds de Cohésion, s’adresse aux pays européens « des suds » comme le 
Portugal, l’Espagne, la Grèce et l’Irlande. Faludi et B. Waterhout (2002: 6) résument 
cette situation en soulignant que la politique régionale de l’UE a été le « berceau » de 
la politique d'aménagement du territoire européen. Ainsi, en passant à une échelle 
supranationale, l'aménagement du territoire devient un instrument de développement 
(inter)régional et une manière de s'assurer un transfert équilibré des fonds structurels 




2.4.3 Un modèle de transfert de politique publique : le passage de 
l'aménagement du territoire à la planification spatiale 
européenne 
Ainsi, une des innovations majeures introduites par l’intégration européenne a 
été de transcender le cadre strictement national du développement régional antérieur, 
qui dominait les programmes des Fonds Structurels au début des années 1980, et de 
développer une politique régionale communautaire, à l’échelle de tout le continent. La 
planification spatiale, ou spatial planning, et la politique régionale ont acquis un rôle 
central dans le projet de construction européenne.  
Selon M. Tewdwr-Jones le terme Spatial planning utilisé par la  Commission 
européenne est un terme générique – et neutre – qui a été choisi dans un souci de 
rester à égale distance des différentes terminologies nationales européennes 
(Tewdwr-Jones 2001: 16). Mais, dans son contenu, l’approche spatiale européenne 
s’inspire principalement de trois traditions nationales distinctes :  
– La planification spatiale hollandaise ou Rijksplanologische, pour la dimension 
spatiale 
– Le Raumordnung (ou ordonnancement spatial) allemand pour sa dimension 
multisectorielle et fédérale 
– L’aménagement du territoire français pour son souci de redistribution régionale 
de la croissance économique dans un but de cohésion territoriale.  
M. Twedwr-Jones estime que la planification spatiale européenne a pour objet 
la localisation des structures physiques et des activités dans un échelon territorial 
donné. Elle peut ainsi intervenir sur plusieurs échelles spatiales qui peuvent varier du 
quartier jusqu’au territoire européen dans son ensemble. La planification spatiale 
européenne vise à assurer une cohérence et une coordination de la prise de décision 
politique en prenant en compte l’ensemble des instances et des agences qui agissent 




investisseurs privés. Par rapport à la planification stricte, elle possède une légitimité 
multiple qui lui permet d’élargir ses champs de responsabilité et d’activité (Tewdwr-
Jones 2001: 15-6). 
Le tableau que dresse Twedwr-Jones de la planification spatiale européenne 
est, en définitive, celui d’un réseau complexe de relations dans un « paysage 
kaléidoscopique ».  Selon Twedwr-Jones, cette complexité repose sur l’indépendance, 
l’autonomie, les relations et les interdépendances entre différents niveaux de 
gouvernance sur la base d’une volonté et d’un engagement politiques vis-à-vis des 
institutions supranationales qui n’ont pas de réelle compétence en matière de 
planification spatiale (voir Figure 4). Ces nouvelles relations informelles se superposent 
sur les relations traditionnelles, et la tâche des aménageurs est de faire le lien entre 
les deux types de relations pour que les enjeux politiques et les problèmes substantifs 
soient affrontés avec des moyens efficaces et significatifs ; le tout en répondant aux 
attentes des usagers et des interlocuteurs qui se trouvent à différentes échelles 
spatiales (Tewdwr-Jones 2001: 27-8). 
Figure 4: Le contexte politique de la planification spatiale européenne (source 
M.Twedwr-Jones, 2001) 
Echelle Niveau de planification Applicabilité 
Européenne Politique et territorial Faible 
 |  
 ENGAGEMENT  
 |  
Etat Membre Politique et Administratif Forte
 
Pour la suite de la thèse, la différenciation entre planification spatiale et 
aménagement du territoire demeurera ténue. Même si nous optons pour 
l'aménagement du territoire, il nous arrivera, en référence à certains programmes 
européens, d’adopter également le terme de planification spatiale. Cette distinction 




2.4.3.1 Le tournant discursif et culturel de la planification spatiale 
européenne 
Selon J.W. Scott, c’est au niveau des institutions européennes que les questions 
de gouvernance, de territoire et de développement sont le plus souvent débattues et 
négociées. C’est aussi le rôle de la planification spatiale de fournir les fondations 
« idéationnelles » d’une Europe des réseaux, à travers des représentations 
symboliques de l’espace européen et l’élaboration de perspectives de développement. 
Pour l’auteur, une des principales idées qui sous-tendent les paradigmes actuels de la 
planification européenne est que l’action collective est guidée par une part symbolique 
qui renforce la compréhension commune des enjeux et fournit un « langage » 
commun qui facilite la recherche de consensus (Scott 2002: 149).  
Selon J.W. Scott, les valeurs politiques, les objectifs sociaux et les principes de 
gouvernance sont exprimés à travers des mots-clés dans l'air du temps (buzzwords) 
comme partenariat, cohésion, solidarité, compétitivité, diversité, unité, héritage 
culturel, eurorégions. Ces concepts sont destinés à faire de l’UE une réalité palpable et 
légitime au niveau local afin de renforcer la cohérence interne du projet (Scott 2002: 
155).  
De plus, l’auteur souligne l’importance des bouleversements politiques qui ont 
secoué l’Europe depuis 1989 (principalement la chute du mur de Berlin). Ces 
bouleversements n’ont pas seulement donné à l’intégration un grand élan vers l’avant, 
elles sont également responsables d’une « révolution spatiale » dans la 
conceptualisation de la communauté politique européenne (Scott 2002: 155). C’est à 
travers les politiques territoriales que les objectifs sociaux et les principes de 
gouvernance prescrits par l’UE sont traduits dans des contextes géographiques 
distincts. Les notions de citoyenneté européenne, les concepts de développement 
spatial, l’utilisation de la cartographie et de la prospective, les doctrines rattachées aux 




éléments qui ont été imbriqués et intégrés dans un discours qui exalte les vertus de la 
coopération, de la mise en réseau, du capital social et de valeurs universelles comme 
le développement durable, la solidarité et la cohésion. Cette stratégie implique selon 
J.W. Scott une construction « flexible » d’une société européenne en réseau, dans un 
contexte d’hétérogénéité et dans le cadre d’une politique supranationale composite. 
Ainsi la construction d’une Europe élargie est envisagée dans un nouvel espace 
stratégique : un espace en réseau, flexible, compétitif mais également solidaire dans 
la recherche de solutions communes aux problèmes économiques, sociaux et 
environnementaux (Scott 2002: 155).  
La planification spatiale européenne est caractérisée par la recherche de 
structures spatiales appropriées et de réponses institutionnelles et politiques aux 
changements internes et externes de l’environnement de l’UE et des États membres. 
Scott estime que, malgré les tentatives  antérieures, la planification spatiale 
européenne, en tant qu’effort concerté d’acteurs multiples, n’a pu émerger que depuis 
1989. Durant les années 1990, elle n’a pas seulement intensifié ses activités mais a 
également adopté la dimension discursive et symbolique qui la caractérise aujourd’hui 
(Scott 2002: 156).   
2.4.3.2 Le SDEC ou l’élaboration difficile d’un schéma d’aménagement 
communautaire  
La politique spatiale européenne trouve sa consécration dans le Schéma de 
Développement de l’Espace Communautaire (ou SDEC), qui a très tôt constitué un 
objet d’engouement pour les spécialistes de la planification et de l’aménagement du 
territoire (Faludi 2000, Faludi et Waterhout 2002, Jensen et Richardson 2004, Peyrony 
et Hingray 2002). 
Le SDEC et la planification spatiale européenne en général sont l’aboutissement 
de trois processus complémentaires : (1) le premier étant celui des réflexions des 




Commission – autour de l’espace européen, (2) le second, et le plus essentiel, étant 
celui de la mise en place de la politique régionale européenne évoquée ci-dessus  (3) 
et le troisième est interne aux États-membres qui se sont exclusivement réservés le 
droit de compétence en matière de planification spatiale. Dès 1970, le CEMAT (ou la 
Conférence Européenne des Ministres de l’Aménagement du territoire) a commencé à 
se réunir de manière régulière, tous les trois ans, et intensifie ses réunions au début 
des années 1980 après son adoption de la Charte Européenne de la Planification 
Régionale/Spatiale à Torremolinos en 1983 (Council of Europe 2005). Pour la première 
fois, les États-membres réussissent à identifier des principes communs de 
planification, qu’on retrouvera plus tard dans le SDEC. 
En 1989, lors de la session de Nantes, le CEMAT lance le SDEC de manière 
informelle (Peyrony et Hingray 2002: 12). Dans son discours d’ouverture de la session, 
Jacques Delors, président de la Communauté européenne, souligne l’importance de 
l’aménagement du territoire et de sa relation avec les fonds structurels européens. 
Pour Delors, une vision plus globale d’une Europe soucieuse du développement 
durable et de la distribution équitable des activités dans l’espace est nécessaire pour 
accompagner la relance économique. Delors estime que cette vision doit prendre la 
forme d’une stratégie spatiale, à travers l’élaboration d’un aménagement du territoire 
européen. Delors indique la direction vers laquelle doit aller la planification spatiale, en 
mettant en garde contre une vision unidimensionnelle de l’Europe (i.e. la banane bleue 
de R. Brunet) qui se concentre uniquement sur les disparités.  
Mais il faut attendre l’année 1993, pour que le SDEC soit officiellement lancé à 
Liège, déclenchant ainsi un long processus ponctué de plusieurs étapes décisives :  
- Leipzig 1994, où les principes politiques seront fixés ; 
- Strasbourg 1995, discussion des différents scénarios ;  
- Venise 1996, définition des options politiques ;  




- Potsdam 1999, où le projet final sera avalisé par le conseil informel des ministres 
européens concernés.   
 Pour N. Gaubert, les difficultés sont multiples :  
« Les conflits potentiels sont innombrables ; ils se situent notamment entre 
la Commission et les Etats, entre les départements ministériels (…) Il n’y a 
jamais eu réellement d’objectifs définis. Le document s’est constitué par 
strates successives au fur et à mesure des réunions 
intergouvernementales.»  (Gaubert 2004: 50) 
La Commission voulait à tout prix éviter d’imposer le SDEC comme un schéma 
directeur19 européen, afin de ménager les États-membres qui considèrent toujours 
l’aménagement du territoire comme une compétence nationale. Dès le départ les 
parties concernées s’entendent sur le fait que le SDEC « ne prétend nullement 
substituer une politique européenne d’aménagement du territoire à des politiques 
nationales ou régionales» (Peyrony et Hingray 2002: 72). Pour cela, la Commission 
laisse les États-membres piloter eux-mêmes le projet, à travers la tenue des 
conférences intergouvernementales informelles du CEMAT. En contrepartie, la 
Commission maintient un droit de regard sur le SDEC à travers les initiatives 
INTERREG, les programmes de coopération interrégionale, transfrontalière et 
transnationale, qui accompagnent celui-ci (Faludi 2000: 247). La Figure 5 reprend un 
schéma de Waterhout et Janssen-Jansen qui montre la prise en compte du SDEC dans 
les objectifs des programmes INTERREG III (2000-2006) qui ont été élaborés à partir 
de ses orientations.  
  
                                                 
19 D’où le sous-titre de « No masterplan » de l’ouvrage de Faludi et Waterhout : The Making of the 





Figure 5: Les liens entre les objectifs du SDEC et les programmes INTERREG 
(Sources: Waterhout et Janssen-Jansen 2006) 
 
La Commission maintient son contrôle du processus grâce au concours de la DGXVI, la 
Direction Générale de la Politique et de la Cohésion Régionales20 qui élabora les 
documents analytiques et prospectifs « Europe 2000 » en 1991 et « Europe2000+ », 
qui ont respectivement préparé et accompagné le SDEC.  
Pour Faludi (2000: 247), le SDEC sous-tend trois stratégies : la première, qui 
est celle de la plupart des États membres, envisage le schéma comme une 
conceptualisation de l’espace européen. La deuxième, celle de certains États, le 
considère comme une forme de coopération améliorée (« enhanced cooperation »). La 
troisième est celle de la Commission européenne qui développe sa propre perspective 
de renforcement des institutions supranationales. A l’arrivée, Faludi considère le SDEC 
comme le premier engagement européen substantiel dans une redistribution planifiée 
des richesses entre États-membres. 
                                                 




Plus précisément, le SDEC se veut comme un « cadre politique contraignant 
basé sur un consensus intergouvernemental » (Peyrony et Hingray 2002: 12) et vise à 
améliorer d’une part la coordination des politiques communautaires sectorielles ayant 
un impact sur le territoire, et la coordination de ces politiques avec celles des États-
membres, d’autre part. Les grandes lignes de cette stratégie sont : 
a- Le développement d’un système urbain équilibré polycentrique et un nouvel 
équilibre villes-campagnes ; 
b- La garantie d’une égalité d’accès aux infrastructures et au savoir ;  
c- Le développement durable, la gestion intelligente et la préservation de la nature et 
du patrimoine culturel  (voir Encadré ci-dessous).  
En s’arrêtant sur certains passages qui soulignent l’importance d’un 
développement « polycentrique », « durable », « équilibré » et « endogène » de 
l’Europe, N. Gaubert remarque que « la lecture du document frappe par sa dimension 
normative (…) il s’agit d’une présentation des lignes de forces du projet vertueux qui 
permettra de guérir les maux que l’on s’attache à dénoncer » (Gaubert 2004: 7).  
 
Encadré 3: Les trois orientations du SDEC 
a- Le polycentrisme : Le premier point, le polycentrisme, est la clé de voûte 
de la politique spatiale européenne. Il renvoie à une longue discussion au 
niveau de l’Europe mais également au sein de plusieurs pays-membres comme 
la France et l’Allemagne concernant la forme que prend la métropolisation à 
l’échelle locale et régionale, ainsi que l’émergence de nouveaux pôles aux 
échelles nationale et transnationale. Le polycentrisme est donc un concept 
multi-scalaire qui implique les trois échelles, paneuropéenne, intra-régionale et 
métropolitaine (Tewdwr-Jones 2001: 21). A l’échelle paneuropéenne, le 
polycentrisme est conçu à travers le renforcement ou la création de zones de 
croissances multiples à travers l’Europe (cf. l’Europe des grappes de 
Kunzmann). A l’échelle intra-régionale, il se manifeste à travers la croissance 
des centres urbains multiples. A l’échelle métropolitaine, il se manifeste par la 
promotion de plusieurs centralités au cœur même des aires urbaines. 
Le polycentrisme est donc un moyen de doter toutes les périphéries (locales, 
régionales, nationales et européennes) de pôles structurants capables de 
pousser l’ensemble des territoires vers une intégration de l’Europe et, par le 
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 fait même, du marché économique mondial. De par leur nature, ces pôles 
structurants sont essentiellement urbains : c’est dans les villes, plus 
précisément dans les métropoles, qu’a lieu l’innovation et ce sont les 
métropoles qui sont capables d’assurer le transfert de connaissances vers les 
périphéries.  
b- L’accès aux infrastructures : c’est également un élément important de la 
stratégie spatiale européenne. Pendant longtemps les transports ont constitué 
l’unique compétence à portée spatiale accordée à l’échelon européen. Avant 
l’élaboration du SDEC, l’UE a mis en place, dès 1992, une politique de 
transport et de communication (la T-TEN ou Transport- Télécommunication et 
Energie) visant à décloisonner les régions européennes et à rendre le marché 
unique plus performant. Avec le SDEC, la T-TEN est devenue l’épine dorsale du 
développement du système urbain polycentrique, à qui il incombe d’assurer la 
mise en réseau des différentes métropoles et leur accessibilité à l’économie du 
savoir. Ceci est clairement exprimé dans le SDEC :  
« Les centres urbains et les métropoles doivent être reliés de 
façon efficace, non seulement à l’économie mondiale, mais 
également entre eux ainsi qu’à leur arrière-pays. En outre, le 
bon fonctionnement des transports et un bon accès aux 
télécommunications sont des conditions indispensables au 
renforcement de la compétitivité des zones périphériques et des 
espaces moins favorisés, et par conséquent de la cohésion 
sociale et économique de l’UE. Les possibilités offertes par le 
transport et les télécommunications sont des facteurs essentiels 
pour la promotion d'un développement polycentrique. Des 
systèmes et des services efficaces de transports et de 
télécommunications jouent un rôle-clé dans le renforcement du 
rayonnement économique des métropoles et des centres 
régionaux. » (Commission Européenne 1999: 28) 
 
Par ailleurs, le SDEC souligne que l’accès au savoir est tout aussi stratégique 
que l’accès aux infrastructures. Selon le SDEC, les marchés de travail et les 
localisations de la production sont interdépendants régionalement et 
nécessitent des systèmes d’innovations dynamiques ainsi qu’un transfert de 
technologie efficace et des institutions consacrées à la formation d’une main 
d’œuvre spécialisée (Commission Européenne 1999: 31). 
c- Le développement durable : Cette thématique s’impose comme 
une composante essentielle de la stratégie européenne. Le respect des 
principes de développement durable n’est pas spécifique à l’Europe puisqu’il 
vient en conformité aux engagements pris par rapports aux traités 
internationaux historiques de Rio 92, Istanbul 96 (Habitat II), Kyoto 97 et 
Johannesburg 02. Mais la particularité du cas européen se trouve dans sa prise 
en compte de l’interdépendance des enjeux du développement durable entre 
les échelles locales, régionales et transnationales, et la mise en place d’un 






En 1999, les États-membres et la Commission se sont mis d’accord sur la mise 
en œuvre des directives du SDEC dans le cadre d’un programme comportant 12 
actions (Peyrony et Hingray 2002: 14 ), dont notamment  :  
- La prise en compte des orientations politiques du SDEC dans la mise en œuvre des 
fonds structurels et des politiques nationales de l’Aménagement du Territoire ; 
- Une expérimentation de la coopération à trois niveaux dans le cadre du programme 
INTERREG (voir plus haut) ; 
- La prise en compte des impacts territoriaux par les politiques sectorielles 
communautaires ou nationales ; 
- Le renforcement des politiques urbaines, à travers la promotion de la gouvernance ; 
- La création de l’ORATE (Observatoire en Réseau de l’Aménagement du Territoire 
Européen) 
- La mise en place d’Etudes d’Impacts Territoriaux ; 
- La préparation à l’élargissement de l’Europe. 
2.4.3.3 Évolutions récentes en matière de politique régionale 
européenne 
A l’heure actuelle, la coopération à l’échelle européenne en matière de 
politiques spatiales a lieu à deux niveaux : le premier est celui du Groupe Territorial et 
Urbain (GTU), qui est devenu le cadre naturel de la coopération et du débat politique 
entre la Commission et les États, et le second est celui de l’ORATE, le réseau de 
chercheurs européens chargé de développer les thématiques abordées par le SDEC en 
préparation de la période de programmation 2007-2013. Pour cette période de 
programmation, le programme de l’ORATE a été intitulé « Europe polycentrique ». 
Les ministres européens de l’Aménagement du territoire ont avalisé le SDEC à 
Postdam en 1999. Le SDEC obtint également l’accord du Parlement Européen, du 
à une vision économique du développement. En d’autres termes polycentrisme 
et accessibilité passent en premier lieu. Ceci dit, la compétence de l’UE en 
matière d’environnement est antérieure à sa compétence spatiale, qui reste 




Comité Économique et Social ainsi que du Comité des Régions, l’organisme 
représentatif des collectivités locales européennes. Pourtant la capacité du document à 
devenir un document fondateur de l’UE s’avère incertain, comme le suggère P. 
Doucet : 
« N’ayant pu trancher la question, le SDEC s’est borné à prendre acte du 
différend opposant les États membres, dont une grande majorité rejette 
toute formalisation du processus, au Parlement Européen et au Comité 
économique et social, qui s’y sont tous les deux déclarés très favorables. » 
(Doucet 2003: 87) 
Comme nous le verrons à la fin de cette section, le SDEC a eu un certain 
impact sur les politiques spatiales communautaires et nationales, mais il fut par la 
suite quelque peu éclipsé par les orientations de la Stratégie de Lisbonne de 2000, qui 
a mis l’accent sur la compétitivité, l’innovation et l’emploi au détriment de la cohésion. 
Un des signes révélateurs de ce détachement est l’alignement des programmes 
INTERREG, dans leur quatrième période de programmation, aux nouveaux objectifs de 
Lisbonne, délaissant ceux du SDEC qui avaient été suivis dans la période de 
programmation précédente (Dühr, Stead et Zonneveld 2007). 
Mais un changement plus large a touché la politique de Cohésion Économique 
et Sociale Européenne dans son ensemble, dans laquelle s’inscrit la politique spatiale 
européenne. Pour la période de programmation 2000-06, les objectifs de la CES 
étaient : (1) la promotion du développement et de l’ajustement structurel des régions 
(2) la reconversion économique et sociale des régions en difficulté structurelle et (3) 
l’adaptation et la modernisation des politiques et systèmes d’éducation de formation et 
d’emplois. Dans la nouvelle période de programmation 2007-13, les nouveaux objectifs 
ont été revus à la lumière des stratégies de Lisbonne et de Göteborg, pour devenir : 
(1) la convergence des États membres et des régions les plus défavorisés, (2) la 
compétitivité régionale et l’emploi et (3) la coopération territoriale européenne 




La redéfinition de l’objectif 3 est une conséquence de l’ambigüité toujours 
entretenue sur la compétence de l’UE en matière de planification spatiale et 
territoriale. La référence à celle-ci a été remplacée dans le lexique de l’UE par un 
discours sur la « cohésion territoriale » et la « coopération territoriale » (Dühr, Stead 
et Zonneveld 2007: 294). En mai 2007, à Leipzig, les ministres européens en charge 
de la cohésion territoriale ont adopté l’Agenda Territorial de l’Union Européenne, en 
réaffirmant l’engagement des États membres dans la poursuite de la cohésion 
territoriale et du développement polycentrique en tentant d’imposer la cohésion 
territoriale comme une priorité européenne au même titre que la compétitivité, 
l’innovation (Stratégie de Lisbonne) et le développement durable (Stratégie de 
Göteborg) (p.304). Selon Dühr et al., l’ATUE constitue ainsi une sorte de mise à jour 
du SDEC à la lumière des directives de Lisbonne et Göteborg qui, en tant que 
stratégies sectorielles, accordent peu d’importance aux dimensions spatiales et 
territoriales du développement.  
L’objectif de « cohésion territoriale » se hisse ainsi au même rang que la 
cohésion économique et sociale consacrée par la CES mais doit encore attendre la 
ratification de la nouvelle Constitution Européenne pour être pour transformer la CES 
en CEST, soit Cohésion Économique Sociale et Territoriale. Dans la pratique, cela 
« consacrera définitivement la dimension territoriale de la politique régionale 
[européenne] et renforcera également le rôle des autorités territoriales » (Commission 
Européenne 2007a). En d’autres termes, le renforcement de l’objectif de cohésion 
territoriale augmentera le pouvoir de négociation des collectivités territoriales et des 
autorités en charge de la politique de cohésion. 
2.4.4 L’insertion européenne des politiques nationales 
d’aménagement du territoire  
Nous avons pris comme exemple, plus haut, l’évolution de l’aménagement du 




lors des dernières décennies. Dans cette dernière section, nous nous intéressons aux 
interactions entre le national et le macro-régional, à partir des exemples de la France 
et d’autres pays de l’UE. En particulier, nous analysons la manière dont les politiques 
de planification spatiales, élaborées à l’échelle européenne ont pénétré l’échelon 
national en transformant les pratiques de l’aménagement du territoire.   
2.4.4.1 L’influence de la planification spatiale européenne 
L’influence de la planification spatiale européenne sur les politiques nationales 
d’aménagement du territoire a largement été commentée par les spécialistes. 
Plusieurs journaux scientifiques ont consacré à la question des numéros spéciaux 
(Space & Polity no2 vol.6, 2002, European Planning Studies no2 vol.12, 2005, Built 
Environment no2, vol.32, 2005, Planning Practice and Research no3 vol.22, 2007). Des 
ouvrages entiers ont analysé la dimension européenne de la planification britannique 
(Tewdwr-Jones et Williams 2001), italienne (Gualini 2004) ainsi que celles de la 
Belgique, de la Norvège, du Portugal et de l’Allemagne (Albrechts, Alden et Rosa Pires 
2001). De plus, un projet de recherche spécial financé par la Commission Européenne 
dans le cadre de l’ORATE, l’Observatoire en Réseau de l’Aménagement du Territoire 
Européen, a mené une étude comparative dans l’ensemble des États Membres pour 
mesurer l’impact du SDEC sur les politiques nationales de l’aménagement du Territoire 
(Nordregio, Katholieke Universiteit Leuven et TU Delft 2006).  
Tableau 1 : Les effets les plus importants du SDEC sur les politiques nationales 
d'aménagement du territoire selon les experts des États membres (Nordregio, 































Finlande Belgique Danemark Ireland Slovénie Estonie 
Grèce Allemagne France Slovaquie  Norvège 






Lettonie Malte Portugal    
Pays-Bas Espagne Roumanie    
Suède Suisse     
Total 7 7 6 4 2 4 
 
Le Tableau 1 est tiré de l’étude réalisée dans le cadre du programme ORATE 
sur l’influence du SDEC sur les politiques nationales d’aménagement du territoire. Il 
montre à quels aspects les États membres ont été le plus sensibles (changements 
institutionnels, changements discursifs, changements dans la pratique, etc.). Dans ce 
qui suit nous limiterons notre discussion aux pays méditerranéens de l’UE, et plus 
précisément à la France, l’Italie et la Grèce.  
G. Giannakourou (2005: 322) estime que, jusqu’aux années 1990, l’impact de 
l’UE en matière de planification spatiale fut très limité dans les pays méditerranéens de 
l’UE. Ce n’est qu’à la suite de leur intégration économique, de leur adoption des 
principes de cohésion sociale et, surtout, de l’apparition du SDEC comme cadre de 
référence pour la politique spatiale européenne, que l’influence de la planification 
spatiale européenne fut ressentie. Mais, selon Giannakourou, comme l’UE n’a pas de 
compétences en matière de planification spatiale cette influence ne se traduit pas par 
une application stricte du SDEC. Elle serait, au contraire, le résultat d’un processus 
d’« innovation culturelle » au sein des pays méditerranéens de l’UE, qui se fait par la 
promotion de l’intégration européenne tout en tenant compte des spécificités 
nationales. Fait surprenant, les changements introduits aux différents niveaux 
territoriaux de gouvernance ainsi que le besoin d’orienter et de coordonner les 
stratégies spatiales nationales en fonction des enjeux européens a conduit des pays 
comme la France, l’Italie et la Grèce à renforcer encore plus le rôle de leurs 
gouvernements centraux dans la planification spatiale. Ainsi, le transfert de 
compétences aux échelles supranationales et infranationales ne se fait pas 





2.4.4.2 L’ « européanisation » de l’aménagement du territoire en 
France  
Dans la section précédente 2.3, nous avons souligné l’importance de la DATAR 
dans l’aménagement du territoire français et la manière avec laquelle elle a recentré 
son activité sur le territoire communautaire suite à sa marginalisation en France. Dans 
la section 2.4.1.1, nous nous sommes intéressés également à la contribution de R. 
Brunet, sous l’impulsion de la DATAR, à la conceptualisation du territoire européen et 
à la représentation de son système urbain. Dans cette section nous nous arrêtons sur 
le processus inverse, celui de la dimension européenne de l’aménagement du territoire 
en France.  
Dans son ouvrage bilan couvrant son expérience au sein de la DATAR entre 
1998 et 2002 sous la direction de J-L. Guigou, A. Frémont attire l’attention sur 
« un phénomène nouveau, qui a émergé en quelques courtes décennies, et 
de première ampleur : la fin de l’hexagone en tant que tel, l’omniprésence 
de l’Union Européenne dans l’aménagement du territoire, un immense 
besoin d’Europe (…) Dans cette période encore incertaine, une certitude 
s’impose : un besoin d’Europe dans l’aménagement du territoire, que celui-
ci soit européen ou qu’il reste de stricte compétence nationale. » (Frémont 
2005: 136) 
En France, la dimension européenne de l’aménagement du territoire a connu une 
véritable montée en puissance durant ces deux dernières décennies. L’insertion 
européenne est devenue une « réalité incontournable » (Frémont 2005: 113) tant au 
niveau académique que pratique et une série de rapports gouvernementaux, schémas 
et ouvrages scientifiques ont accordé à cette question une place de plus en plus 
importante. Le travail précurseur de Brunet a bien-sûr contribué largement à cette 
prise de conscience, relayé aussitôt par d’autres spécialistes (Cattan et Grasland 2003, 
Doucet 2003, Drevet 2000, Peyrony 2003, Peyrony et Hingray 2002, Pumain et Saint-
Julien 1996, Wachter 2002). Pour tous ces auteurs, le renouveau de l’aménagement 




une prise en compte de l’échelon supranational européen dans la mise en œuvre des 
politiques de développement.  
Au niveau des projets, le schéma d’aménagement de la région Île-de-France 
(SDRIF) a été un des premiers documents officiels à tenter d’insérer la région 
parisienne dans le réseau urbain européen (Ile-de-France Préfecture de Région et 
Direction régionale de l'équipement 1994). Une tendance qui s’est généralisée, par la 
suite, à d’autres documents stratégiques régionaux et métropolitains.  
Pourtant, la France est peut-être parmi les États membres celle qui entretient la 
relation la plus ambiguë avec l’échelon européen en matière d’aménagement du 
territoire. D’une part, la planification européenne doit beaucoup à la tradition 
française, puisque les transfuges de la DATAR à la DG-Regio sous la présidence de 
Jacques Delors ont largement contribué à la transmission de l’approche française aux 
institutions européennes et que le concept de polycentrisme est, en plusieurs points, 
une réinterprétation fidèle des fameuses « métropoles d’équilibres » de l’âge d’or de la 
DATAR. D’autre part, l’ouverture à l’Europe a été ressentie par beaucoup de 
spécialistes comme une perte de substance de la spécificité française de 
l’aménagement du territoire. Ainsi, même sur la question européenne, l’aménagement 
du territoire français reste profondément partagé entre une tradition « girondine » et 
eurosceptique, et une autre « jacobine » et pro-européenne, une ambivalence qui se 
situerait au cœur même de la DATAR (Cichowalz 2005: 290).    
Pierre Merlin, figure centrale de l’aménagement du territoire, fait partie des 
sceptiques qui remettent en question l’apport de la planification spatiale européenne : 
« L’idée que le SDEC ait pu créer un langage commun : oui ! C’est un 
langage qui a été très répandu dans les milieux de l’aménagement du 
territoire alors peut-être que ça a un sens par rapport à des pays où il n’y 
avait pas de politique d’aménagement du territoire. Moi, ça ne me paraît 
pas avoir eu une influence très forte. Par contre, ce qui est vrai c’est que, à 
travers différents systèmes financiers, et les mécanismes mis en place, 
beaucoup de décisions concernant l’aménagement du territoire sont 
indirectement prises à Bruxelles. Par exemple, en France mais pas 




sont de plus en plus modestes et l’essentiel des financements vient de 
l’Europe, ça c’est tout à fait réel. Est-ce qu’on y a gagné ? Je n’en suis pas 
sûr. Parce que ça a conduit à une immense bureaucratie, les projets sont 
acceptés moins en fonction de leur intérêt propre pour l’aménagement du 
territoire que du fait qu’ils sont bien ficelés, ce qui conduit à un véritable 
processus de lobbying à Bruxelles et je ne suis pas sûr que les effets en 
soient visibles ni qu’ils s’intègrent dans des politiques clairement 
affichées.»21 
Dans les faits, et au-delà d’un cercle réduit d’initiés, des documents tels que le 
SDEC ont eu un impact limité sur l’action de l’administration centrale française. P. 
Cichowlaz estime que le SDEC a très peu influencé la génération 2000-2006 des 
Contrats de Plans États-Régions qui sont restés fidèles au concept original élaboré 
dans les années 1980. Selon Cichowlaz, les agences gouvernementales restent 
fortement rattachées à leurs vieilles méthodes et ne prêtent pas beaucoup d’attention 
aux nouvelles directives européennes (Cichowalz 2005: 292).  
Cichowlaz considère cependant que le SDEC a été plus favorablement accueilli 
par les régions françaises mais leurs moyens financiers restent limités faces aux 
préfets régionaux qui restent en charge de l’application des programmes 
d’investissements nationaux majeurs (infrastructures, équipements) et des 
programmes de l’UE (Cichowalz 2005: 292). 
Conclusion  
Dans ce chapitre nous avons analysé, à partir de la littérature disponible, les 
liens entre globalisation et régionalisation, en nous intéressant de manière spécifique à 
leurs impacts sur les états et les territoires et leurs implications au niveau de 
l’aménagement du territoire. Deux réflexions principales émergent de la première 
section de ce chapitre, d'une part, la manière dont le processus déterritorialisation-
reterritorialisation enclenché par la mondialisation entraîne la réorganisation des Etats 
et des échelles de décision et, d'autre part, à travers le concept de transfert de 
                                                 




politique publique, la manière dont certaines composantes de l'aménagement du 
territoire, qui s'est essentiellement constitué à une échelle nationale, sont transférées 
à des échelles supra et infranationales.  
A partir de cette deuxième réflexion, la partie finale de ce chapitre a été 
consacrée aux enjeux de l’aménagement du territoire dans les institutions de l’UE, 
notre argument principal étant que l’approche territoriale embryonnaire du Partenariat 
euro-méditerranéen est une forme de transfert de politique publique développée dans 
le cadre de la politique régionale européenne. Après avoir procédé à un rappel des 
principales étapes de la conceptualisation du territoire communautaire, notamment à 
travers les travaux du géographe français Roger Brunet et de l’urbaniste allemand 
Klaus Kunzmann, nous nous sommes intéressé à la transposition de cette réflexion au 
niveau institutionnel en soulignant l’un des paradoxe de l’Union Européenne qui a été 
– et reste encore – son manque de compétence en matière d’aménagement du 
territoire; compétence jalousement gardée par les instances nationales européenne.  
Par la suite, nous nous sommes arrêtés sur le contenu de la planification 
spatiale européenne et ses emprunts de la tradition française de l’aménagement du 
territoire, allemande du Raumordnung et néerlandaise du Rijksplanologische. Le fruit 
de cette union étant le SDEC ou le Schéma de Développement de l’Espace 
Communautaire, le document indicatif de la planification spatiale européenne qui a 
servi de matrice à certaines initiatives communautaires, principalement les 
programmes INTERREG III (2000-2006), avant qu’il ne soit marginalisé par les 
documents stratégiques ultérieurs comme la Stratégie de Lisbonne qui a mis l’accent 
sur la compétitivité, l’emploi et la métropolisation au détriment de la cohésion 
territoriale.   
La mise en relation de ces discussions théoriques avec notre cadre empirique 
sera effectuée dans le chapitre suivant qui discutera du corpus théorique constitué 




transfert des composantes de l'aménagement du territoire dans les programmes et 
initiatives de l'UE à destination de la Méditerranée.  
  
 CHAPITRE 3: LA MÉDITERRANÉE ET SES AVATARS, 
ENTRE RUPTURE ET CONTINUITÉ 
Mosaïque de peuples, de cultures, savant tissage 
d’histoire et de mise en abyme elle inscrit son 
horizon dans les esprits et les récits depuis 
l’invention de l’homme. La Très-Verte des 
Égyptiens, la Grande Mère (Hayam Hagadol) des 
Hébreux, la mer intérieure ou Nôtre des Romains, 
la mer Blanche (Akdeniz) des Turcs, la mer 
Blanche du Milieu (Al-Bahr Al-Abyad Al-
Muttawasit) des Arabes la mer au Milieu des 
terres (Mesogieos Thalassa) des Grecs… Elle 
règne sur tous les temps de Ghaza à Palerme à 
Gibraltar, aux confins de la mer Noire (…) 
Parcourue en tous sens… Odysseos errant ; un 
taureau blanc écumant traversant vers la 
péninsule, la belle Europe sur son dos ; la triste 
Io, inconsolable, franchissant le Bosphore ; 
Aréthuse fuyant Alphée et Parthénope débarquée 
à Cumes ; Héraclès dans la Crau ou à 
l’embouchure du Guadalquivir ; les trois Maries et 
quelques apôtres dans une barque sans voiles, ni 
rames ; les voyages de Paul ; les avancées des 
Omeyyades, les traversées clandestines… 
La Méditerranée, fragments d’un discours amoureux – Catherine Peillon 
Trêve de romantisme. Le visa, le bateau et autres 
instruments de passage à l’autre rive deviennent 
plus prisés que les nymphettes dans les chansons 
les plus populaires. 
Mythologies marocaines de l’eldorado européen – Driss Ksikes 
Introduction 
Ce chapitre est consacré à l’introduction du cas et du contexte de notre étude, 
à savoir le Projet euro-méditerranéen d’intégration régionale et la manière dont il 
s’accompagne de mesures en rapport avec l’aménagement du territoire de la zone 
géographique concernée. Ce projet, lancé sous la forme d’un Partenariat euro-
méditerranéen en 1995 a essuyé de nombreux revers et connu certaines avancées 




pertinence de la région (euro) méditerranéenne comme objet d’étude en mettant en 
garde contre certaines limites théoriques. Dans un deuxième temps, nous nous 
intéressons à l’émergence de la Méditerranée comme objet géographique, pour arriver 
enfin au Partenariat euro-méditerranéen lui-même, objet de notre étude. Nous 
terminons ce chapitre par un passage en revue des principales positions critiques du 
Projet euro-méditerranéen. 
3.1 La région méditerranéenne existe-t-elle ? 
Le choix de la Méditerranée, et des PSEM, pour discuter des liens entre 
mondialisation et régionalisation d’une part, et renouvellement des politiques 
territoriales d’autre part, pourrait surprendre, vu que la Méditerranée, malgré toutes 
les initiatives, les projets et les écrits qui la concernent, est loin de constituer une 
région (économique, politique, socioculturelle) clairement identifiable à l’instar de son 
imposante voisine, l’Europe. En effet, à la lumière de la discussion sur le régionalisme 
dans le chapitre précédent,  
« la Méditerranée contemporaine, encore influencée par les lignes de force 
de la guerre froide, ne répond pas à l’ensemble des critères susmentionnés. 
Elle est plutôt un lieu de rencontre et d’oppositions entre plusieurs régions 
plutôt qu’une région en elle-même, malgré le processus de recomposition 
actuelle. » (Willa 1999: 2)  
De plus, comme nous l’avons vu précédemment, les PSEM ne sont pas les meilleurs 
exemples pour rendre compte, de la manière la plus représentative, de l’impact de la 
mondialisation sur le territoire et les politiques territoriales, tant il est clair que tout s’y 
transforme de manière détournée et réinterprétée. Cependant, ce cas non exemplaire 
et les distorsions que nous pouvons observer sur le terrain par rapport à une vision 
plus lisse des impacts de la mondialisation font tout l’intérêt des PSEM et de la 
Méditerranée comme cas d’étude.  
À ce niveau, il est clair que si l’objectif initial est de montrer l’avancement d’un 




Méditerranée, et plus spécifiquement les PSEM, est loin de constituer un modèle. 
Mieux vaudrait se pencher sur d’autres régions où les avancées sont plus visibles et 
quantifiables, comme l’Amérique latine ou l’Asie du Sud-Est, qui permettent de mieux 
vérifier la validité empirique des différents concepts introduits et discutés dans les 
chapitres précédents.  
 Loin de nous satisfaire d’une énième lamentation sur l’état des lieux, sur la 
mise en place difficile des réformes, voire sur l’échec des initiatives de régionalisation, 
nous croyons que l’intérêt pour la Méditerranée est ailleurs, voire que c’est tout le 
contraire. En effet,  
« La notion de Méditerranée ou de région méditerranéenne, suivant une 
définition des relations internationales, reste ainsi sans réalité concrète pour 
l’instant. Elle est pourtant de plus en plus utilisée par différents États et 
organisations internationales, particulièrement en Europe, et elle semble 
coïncider avec certaines ambitions. Une autre approche théorique est ainsi 
nécessaire pour comprendre l’utilisation de plus en plus courante de cette 
référence méditerranéenne malgré son irréalité matérielle. » (Willa 1999: 
26)  
Il s’agit de voir comment ces initiatives et les objectifs qui les sous-tendent butent sur 
des résistances et se transforment au contact d’aires culturelles rétives. Ces initiatives, 
concepts et discours, nés dans le « Nord-Atlantique » (Europe du Nord-Ouest et 
Amérique du Nord), mutent, se vident de leur sens initial et sont investis de 
significations nouvelles, dès qu’ils traversent la Méditerranée. Des termes aussi 
neutres qu’« harmonisation », « libéralisation » ou « régulation » ont une résonnance 
profonde qui ranime de vieilles craintes, de part et d’autre de la Méditerranée. Vus 
sous cet angle, la Méditerranée et les PSEM sont un champ d’investigation passionnant 
pour voir comment les « récits dominants » sur la mondialisation se fragilisent à partir 
du moment où ils sortent d’un contexte historique et géographique occidental précis 
(Beckouche 2008), ou comment le paradigme de la mondialisation se fissure au 





L’intérêt de la Méditerranée réside ailleurs, dans un 
« espace placé sous le signe de ruptures. Cette tension entre l’événement 
et le temps long de l’histoire ne se retrouve nulle part sur la planète à un tel 
degré et c’est cette tension qui donne aux études méditerranéennes un 
intérêt toujours renouvelé même si la Méditerranée n’est plus, comme avant 
l’invention du Nouveau Monde, le centre du Monde. » (Bethemont 2000) 
Loin de le simplifier, la Méditerranée est de nature à complexifier le débat sur la 
mondialisation en exacerbant les contradictions entre les lectures économique, 
politique et culturelle parce que les relations économiques et culturelles entre les deux 
rives de la Méditerranée cachent souvent des intérêts politiques et vice versa.  
Ainsi comme le suggère Willa, une approche constructiviste de la région serait 
plus adaptable pour comprendre la réinvention de la Méditerranée depuis un peu plus 
de deux décennies : 
« La Méditerranée n’est ainsi plus conçue seulement comme une évocation 
géographique prégnante. Elle doit être attachée à une période historique, 
qui crée son sens, différent suivant le contexte. Il y a donc une part 
d’invention continue de ce concept (…) L’analyse des conceptions 
successives de la Méditerranée, et des discours y attenant, devient donc 
incontournable pour comprendre les raisons de l’emploi de cette référence 
méditerranéenne et les intérêts en présence qui définissent le véritable sens 
du mot. » 
De même pour A. Moulakis, il est impossible d’évoquer la région Méditerranée sauf en 
tant qu’image mentale, un projet qui est le fruit d’une destinée commune, façonnée 
par une imagination collective, elle-même basée sur un riche héritage historique. Ainsi 
en Méditerranée, beaucoup plus que dans toute autre partie du monde, les projets 
régionaux courent le risque de sombrer dans un « revivalisme nostalgique » (Moulakis 
2005: 15). Dans la partie qui suit, nous commencerons par discuter la notion de 




3.2 La Méditerranée comme objet « inventé »  
Deux essais fondamentaux ont tenté de retracer la généalogie du concept de 
« Méditerranée » en France, le premier de F. Deprest (2002) se limite à la géographie 
et le second de T. Fabre, couvre différentes disciplines (littérature, politique, 
linguistique).  
Deprest divise en deux phases la constitution d’une représentation 
géographique de la Méditerranée. La première est liée à l’émergence de la 
Méditerranée comme objet scientifique dans la première moitié du XIXe siècle, en 
rapport avec les expéditions françaises en Égypte, en Morée et en Algérie. Cette 
première période se poursuit dans le cadre de la Géographie Universelle de K. Malte-
Brun, suivie de celle d’E. Reclus et de celle de P. Vidal de la Blache (Deprest 2002: 
75). D’après Deprest, cette première phase trouve son « apogée » dans les travaux de 
F. Braudel dont l’influence « écrasante » pèsera de son poids sur la deuxième phase 
qui commencera, à partir des années 1950, sur des bases différentes (Deprest 2002: 
74), en relation avec les vagues de décolonisation qui modifient profondément le 
rapport des anciennes puissances coloniales européennes à l’autre rive.    
3.2.1 L’invention géographique de la Méditerranée 
En choisissant de consacrer l’essentiel de son article à la première phase, 
Deprest montre parfaitement la constitution et l’enracinement d’une représentation 
géographique de la Méditerranée, une vision  rarement remise en question depuis. Elle 
montre également l’évolution de cette représentation d’une simple « mer 
européenne » parmi les autres qui bordent l’Europe avec Malte-Lebrun (Deprest 2002: 
76) à un « monde méditerranéen » en soi, comme le conçoivent les disciples de Vidal 
de la Blache, pour qui la dimension terrestre « occulte » la dimension maritime 
(Deprest 2002: 86). Mais entre ces deux visions, le véritable « saut scientifique » se 




« la mise en place d’un « espace mondial », fondé sur l’élargissement des 
réseaux du commerce et de la navigation. La Méditerranée y apparaît 
comme un lieu primordial non seulement pour l’Europe, mais pour le monde 
entier en tant qu’il est marqué par la diffusion de la civilisation 
européenne.» (Deprest 2002: 80)      
Toutefois Reclus prend soin de ne pas figer la Méditerranée dans un déterminisme 
historique et reconnaît la « valeur essentiellement changeante » de l’histoire humaine. 
Selon Deprest, Reclus conçoit la Méditerranée  
« comme un espace-monde dont les centres vont donner une impulsion aux 
échanges avec d’autres régions du globe. L’extension du champ de ces 
relations va, à terme, la marginaliser dans la configuration du réseau 
mondial. » (Deprest 2002: 82) 
Pour Deprest (2002: 84-5), Reclus a contribué, bien avant Braudel, à la constitution de 
la Méditerranée en tant que « personnage historique » unique. D’une « réalité 
géographique, inerte », la Méditerranée devient, avec Reclus, un « sujet de 
civilisation » (Fabre 2000: 44).  C’est plus tard que cette idée sera portée à son 
apogée par Braudel, ce qui permettra à J. Béthemont d’annoncer, dès les premières 
lignes de sa Géographie de la Méditerranée, que  
« la Méditerranée est la Méditerranée, il n’y a qu’une Méditerranée. Certes, 
il existe d’autres mers au milieu des terres (…) Mais seule la mer éponyme 
offre cet ensemble de traits spécifiques dont la combinaison définit ce que 
F. Braudel appelait l’exception méditerranéenne. » 
Cependant, avec le renouveau du discours sur la mondialisation, la Méditerranée 
redevient un nom commun. Des géographes évoquent à nouveau des 
« méditerranées » au pluriel pour décrire des configurations spatiales et économiques 
qui répondent au descriptif d’une mer entre plusieurs terres jouant le rôle d’interface – 
parfois même de fracture – entre des pays développés du Nord et des pays du Sud en 




À la relecture, même la position de Braudel semble plus nuancée sur la 
question puisque le célèbre historien a lui-même qualifié de « méditerranées » les 
autres mers européennes (Nord, Manche, Baltique) (Deprest 2002: 89). 
Dans un article très débattu, O. Dollfus (1995: 193-9) identifie deux autres 
mers qui répondent au même descriptif que la Méditerranée originale. Il y aurait ainsi 
une « méditerranée américaine », formée par la mer des Caraïbes et le Golfe du 
Mexique et mettant en contact les États-Unis, le Canada et les pays et îles pauvres des 
Caraïbes. Une « méditerranée asiatique », la Mer de Chine, où se font face des pays 
du Nord ou émergents (Japon, Corée du Sud, Taiwan, Chine, Malaisie, Singapore) et 
des pays du Sud (Cambodge, Laos, Sumatra, Indonésie, etc.).  
Incidemment, les deux autres mers méditerranéennes, américaine et asiatique, 
sont également l’objet de projets de Zones de Libre-échange Économique : ALENA et 
IBC pour la première, ASEAN et APEC pour la seconde. Béthemont (2000) explique 
cette multiplicité de projets régionaux par la compartimentation « entre de multiples 
bassins ou mers secondaires, que séparent des seuils, des îles, des archipels. D’où la 
prolifération des constructions économiques et politiques potentielles ou avérées dans 





Figure 6: Villes mondiales de premier rang et leurs zones d’influence 
respectives (Taylor 2000) 
 
Pour le politologue A. Joxe, la Méditerranée est l’exemple le plus représentatif, 
mais qui n’est pas unique, d’un système d’interaction stratégique entre plusieurs pays 
riverains ayant des niveaux de développement inégaux : 
« C’est peut-être en matière stratégique que la Méditerranée forme un 
ensemble parfaitement compréhensible et qui n’a aucun caractère artificiel, 
puisque justement il est naturel. La configuration très particulière d’une mer 
pratiquement fermée entourée de riverains appartenant à trois continents 
et qui possèdent donc des hinterlands historiques politiques et culturels 
hétérogènes, produit un effet de système, une interaction stratégique 
formellement identifiable, appelons-le le système de type méditerranéen. » 
(Joxe 1999)  
R. Brunet (1995) a également contribué au renouveau de la conceptualisation 
de la Méditerranée en proposant sept « modèles théoriques de situations » à partir de 
la définition d’une mer méditerranéenne. Brunet identifie des configurations en lac, 
foyer, détroit, isthme, croissants, barrière et chott qui « ont fonctionné selon les temps 
et les lieux, à titre exclusif, dominants ou en composition les uns avec les autres » 




l’environnement, il développe sa civilisation en vase clos, sans viser à l’étendre ou à 
l’exporter » (Brunet 1995: 200). Le « foyer » est un modèle méditerranéen 
« extraverti » qui « déborde de son environnement » et cherche à faire rayonner sa 
civilisation (Brunet 1995: 201). Le « détroit » transforme la Méditerranée en une mer 
de transit qui facilite les transports entre deux océans au détriment de ses rives qui 
« risquent de ne tirer rigoureusement aucun profit du passage » (Brunet 1995: 202). 
Inversement, la Méditerranée comme « isthme » facilite les trafics – en tous genres – 
entre deux continents. Dans le modèle des « croissants », la relation isthmique se fait 
entre deux continents en opposition profonde. Dans cette configuration le côté le plus 
puissant est tenté « de se (pro) jeter sur l’autre » : E-U face aux Caraïbes, Japon face 
à la Corée, Europe face au Maghreb et au Machrek. Le sixième modèle, la « barrière », 
est une radicalisation des croissants à partir du moment où l’opposition entre les deux 
rives devient irréversible. Pour Brunet, la barrière « est une défense à surveiller, une 
ligne d’hostilité ». Finalement, le « chott » est le stade ultime de la désintégration de 
la Méditerranée : « les rives s’ignorent, l’entropie est totale ».    
Tout récemment, une étude assez atypique22, Europe in the World (RIATE, 
IGEAT, ITPS, LADYSS et UMR Géographie-cités 2006), sous la direction de C. Grasland 
et C. Didelon, dans le cadre du projet ORATE 3-4-1, a contribué de manière indirecte 
au renouvellement de la conceptualisation de l’espace méditerranéen. En réalité, les 
auteurs de l’étude ont procédé à un détournement de la commande originale, en 
évitant de considérer l’Europe comme une entité aux frontières fixes.  
Pour ce faire, les auteurs introduisent deux nouveaux fonds de cartes, un polaire et un 
autre « euro-méditerranéen », afin de rompre avec la représentation 
« eurocentrique » qui dominait la production cartographique européenne, y compris 
celle du programme ORATE lui-même que les auteurs ont essayé de relativiser.  
 
                                                 
22 Atypique parce que document à la fois stratégique, destiné aux décideurs de l’UE, et conceptuel, 




Figure 7: la représentation ORATE qui transforme la représentation 
traditionnelle de l’Europe (en haut) en  représentations « polaire » (au centre) 










Parmi un éventail assez large d’analyses, et de cas d’étude, les auteurs 
constatent que l’indicateur principal de mesure de la croissance économique, le PIB 
par tête habitant, ne parvient pas, à lui seul, à rendre compte du potentiel des pays. 
En considérant uniquement le PIB par habitant, l’analyse est faussée et fait croire que 
les pays développés, européens, américains et asiatiques, sont dans une croissance 
économique constante. Cependant, en tenant compte également du vieillissement de 
la population de ces centres économiques mondiaux, le résultat change sensiblement. 
Car en réalité, la croissance du PIB et la croissance démographique sont négatives 
dans les pays développés, mais comme la dernière est plus importante ou équivalente 
à la première, le PIB par habitant, qui est la résultante des deux, donne un résultat 
positif. En face, les pays en développement qui constituent le « golden ring » (le 
Mexique, les PSEM, les pays du Sud-Est asiatique) connaissent un développement 
inverse, avec une croissance positive du PIB et de la population. Mais, comme la 
croissance démographique est plus importante en valeur absolue que la croissance 
économique, le PIB par habitant donne un résultat inférieur à celui des pays 





Figure 8 : La prise en compte de la croissance démographique dans l’estimation 
de la croissance du PIB (source RIATE et al. 2006)  
 
Les conclusions de l’étude Europe in the World rejoignent celles d’une étude 
précédente de l’IFRI (2002) ainsi qu’un ouvrage plus récent de P. Beckouche 
(Beckouche 2008), qui a également activement participé à Europe in the World. 
Toutes ces études constatent que pour que l’UE maintienne sa compétitivité face aux 




régionale, non seulement au niveau du continent, mais également au niveau d’un 
régionalisme Nord-Sud qui intégrerait les voisins du Sud et du Nord  (RIATE et al. 
2006: 197). Pour RIATE et coll., le véritable enjeu de l’UE dans les vingt prochaines 
années est d’intégrer les PSEM. En gros, l’UE doit choisir entre une logique de 
« bunker » où, prospère mais vieillissante, elle se replierait sur elle-même, et celle 
d’un « Plan Marshal » pour les PSEM, à travers lequel elle contribuerait au 
développement de ces pays qui, en retour, lui permettraient de profiter de leur 
dynamisme démographique et économique (RIATE et al. 2006: 198-200).  
La démarche « déconstructiviste » de l’étude Europe… a pour résultat de 
remettre en question le découpage continental du monde. Pour les auteurs, le 
découpage en continents, hérité des cartes médiévales Orbis Terrarum, est 
essentiellement basé sur une vision eurocentrique qui ne correspond pas aux réalités 
géographiques du monde (p.39). Ainsi le continent européen n’existe pas réellement 
puisqu’il fait partie de la plaque tectonique eurasienne. La relativisation des frontières 
continentales européennes a pour résultat de remettre en question le rapport 
historique de l’Europe avec la Méditerranée. La région Nord-Sud que l’étude imagine 
est l’EuroAfrica (p.61), une région qui englobe non seulement les PSEM, mais 




Figure 9: L’émergence de nouveaux groupements régionaux (source RIATE et 
al. 2006)  
 
 
Par ailleurs, l’étude Europe in the World…, en tant que document stratégique destiné 
aux décideurs de l’UE, s’inscrit dans la perspective de la Politique Européenne de 
Voisinage (PEV) qui est venue encadrer la politique euro-méditerranéenne (PEM) en 




de celle-ci en 2004. Ce recadrage renforce encore plus le dépassement de la 
Méditerranée en tant que frontière ultime de l’UE avec le Sud et l’Est.  
En définitive, et comme nous le verrons dans le chapitre suivant, le découpage 
géographique en macro-régions proposé par l'étude correspond aux préceptes 
théoriques qui guident notre thèse.  
3.2.2 La Méditerranée comme projet politique et culturel 
Une autre piste théorique abordée par F. Deprest et largement analysée par 
Fabre est la relation entre la Méditerranée comme projet politique et la Méditerranée 
comme objet géographique. Si, pour Fabre, la Méditerranée « fait toujours partie de la 
“boîte à outils” des projets stratégiques de la France » (Fabre 2000: 128), pour 
Deprest, les positions sont moins tranchées, car  
« il n’y a pas de rapport de causalité simple entre les préoccupations 
territoriales et l’émergence d’un objet scientifique autonome. La notion 
d’unité méditerranéenne n’est pas conçue pour légitimer une stratégie 
territoriale ; à l’inverse, le projet politique n’est pas issu du discours savant 
(…) Les chercheurs mettent plutôt en évidence « la dynamique d’une 
construction réciproque où chacun d’entre eux sert tour à tour d’appui et de 
révélateur à l’autre. » (Deprest 2002: 74) 
Comme Deprest le fait pour la géographie, Fabre identifie trois phases de 
représentations de la Méditerranée sur le plan politique et stratégique (Fabre 2000: 
117). Les deux premières phases correspondent à celles de Deprest, à savoir la 
période coloniale suivie de la décolonisation. Cependant, Fabre se démarque de 
Deprest en identifiant une troisième phase, qui commence avec le Partenariat euro-
méditerranéen et dans laquelle la France a joué un rôle actif. 
Le Partenariat euro-méditerranéen ne serait donc pas uniquement un projet 
régional qui a émergé en réponse aux enjeux contemporains (mondialisation, lutte 
contre le terrorisme, flux migratoires), mais il s’inscrit également dans une longue 
durée historique qui ne peut être ignorée parce que cette dernière apporte un 




Mouklalis, si le régionalisme méditerranéen est nouveau, les idéologies 
méditerranéennes ne le sont pas, et laissent des traces sur la manière dont les projets 
régionaux sont proposés par certains acteurs, en fonction de leurs intérêts, de leurs 
traditions et de leurs perspectives (Moulakis 2005: 15). Cet éclairage explique la 
suspicion de certains observateurs à chaque lancement d’une nouvelle initiative 
européenne, régionale ou bilatérale : de la Politique Méditerranéenne Rénovée à la 
très ambiguë Union Méditerranéenne de Sarkozy – qui aurait fait long feu – en 
passant par le Partenariat euro-méditerranéen et la Politique Européenne de 
Voisinage.  
Derrière ces initiatives, la lecture historique permet de révéler l’éternel 
« retour au futur » d’une tension entre deux définitions antithétiques de la Mare 
Nostrum. La première est synonyme de « supériorité d’un côté et subordination de 
l’autre » et la deuxième est synonyme d’« égalité et de partage d’un espace 
réellement commun » (Bethemont 2000: 295). De la même manière, A. Mouklalis 
oppose deux idéologies persistantes dans la rive nord méditerranéenne (France, 
Espagne, Italie), d’une part, la vision d’une Méditerranée unifiée et soumise 
fonctionnellement et politiquement et, d’autre part, une vision humaniste de la 
Méditerranée comme lieu de « variété complémentaire » (Moulakis 2005: 15).  
L’idée de la Méditerranée comme projet politique remonte, au moins, aux Saint-
Simoniens qui au début du XIXe siècle rêvaient de la transformer en un « lit nuptial de 
l’Orient et de l’Occident » renouant ainsi avec le vieux rêve d’Alexandre Le Grand  (M. 
Chevallier, cité par Chagnollaud et Ravenel 1997: 128). Mais, pour Deprest comme 
pour Fabre, c’est probablement dans l’entre-deux-guerres, dans un contexte de 
montée du fascisme et de redéfinition du projet colonial, que l’opposition entre les 
deux visions de la Méditerranée atteint son paroxysme. La première interprétation, 
d’inspiration Saint-Simonienne, voit la Méditerranée comme un lieu de « rencontre » et 
de « métissage » entre les peuples. La deuxième la perçoit comme le produit de 




grecque qui combat les influences sémites » (Deprest 2002: 86). Cette deuxième 
interprétation  accuse l’Islam d’avoir séparé « définitivement l’Orient et l’Occident, en 
mettant fin à l’unité méditerranéenne » (H. Pirenne, cité dans Deprest 2002). À plus 
d’un niveau, ces deux visions opposées persisteront jusqu’à nos jours, non seulement 
en référence à la Méditerranée, mais, de manière plus large, en relation avec le 
concept de mondialisation, comme nous l’avons vu dans le Chapitre 1. On peut voir 
dans l’opposition entre Fukuyama et Huntington, d’une part, et Saïd et Wallerstein, de 
l’autre, un écho de cette confrontation sur le projet politique méditerranéen.   
C’est Albert Camus, fils d’Oran, qui ira le plus loin dans la dénonciation du 
fascisme italien et du projet colonial français qui récupèrent, chacun à son compte, la 
mare Nostrum romaine. Pour Camus, la Rome antique est tout le contraire de la 
Méditerranée et ne constitue qu’un moment de recul d’un projet méditerranéen plus 
large et plus ambitieux : 
« La Méditerranée est ailleurs. Elle est la négation même de Rome et du 
génie latin. Vivante, elle n’a que faire de l’abstraction. Et on peut accorder 
volontiers à M. Mussolini qu’il est le digne continuateur des Césars et des 
Augustes antiques, si on entend par là qu’il sacrifie comme eux la vérité et 
la grandeur à la violence sans âme » (cité dans Fabre 2000).   
Plus tard, avec la décolonisation et la cristallisation de l’opposition entre les États-Unis 
d’Amérique et l’Union Soviétique, c’est une deuxième et longue phase de transition qui 
commence pour les pays européens, et notamment la France, dans leur relation avec 
le Sud et l’Est de la Méditerranée. « En tentant d’échapper à la logique de blocs, à la 
rivalité Est-Ouest qui oppose les deux puissances tutélaires (…) La France cherche à 
s’affirmer comme puissance médiatrice et c’est alors qu’elle retrouve la Méditerranée » 
(Fabre 2000: 137). 
Cette volonté d’indépendance par rapport à la logique des blocs pousse la 
France à formuler, sous De Gaulle, une « politique arabe » qui, après un soutien à 
Israël lors des premiers conflits qui l’opposent aux pays arabes, penchera par la suite 




enjeux d’approvisionnement énergétique qui commencent à alarmer les pays 
développés à partir des années 1960 (Willa 1999).  
Par ailleurs, avec la progression de la construction européenne, les initiatives 
européennes en Méditerranée commencent à prendre forme, la première étant la 
Politique Méditerranéenne Globale, ou PMG, lancée peu après la création de la CEE à 
la suite du Traité de Rome en mars 1957. Derrière ces initiatives, il ne s’agit pas 
seulement pour la France de retrouver sa place sur l’échiquier mondial, mais 
également de rééquilibrer les rapports de force au sein de l’Europe, face à une 
Allemagne qui s’affirme jour après jour comme une puissance économique 
indépassable. Dans les années 1960-70, nombreux sont les commentaires qui mettent 
au jour cette réalité :  
« La même France pressent que, si elle voit le jour, l’Europe ne sera ni bien 
sûr française, ni même franco-allemande comme l’avait espéré le Général 
[de Gaulle], mais sans doute plus allemande que vraiment européenne (…) 
que reste-t-il à cette France, sinon la Méditerranée et cette partie de 
l’Afrique qui la prolonge vers le Sud ?» (J. Fauvet cité dans Fabre 2000). 
C’est à cette même époque également que l’idée de la Méditerranée comme « lac de 
paix et de stabilité » commence à prendre forme. L’idée à l’origine fut proposée par les 
présidents algérien et tunisien « inquiets des conséquences de la défaite arabe face à 
Israël, en 1967, et préoccupés par la présence des flottes américaine et soviétique » 
(Chagnollaud et Ravenel 2000: 131). Elle sera aussitôt adoptée par la France sous la 
présidence de V. Giscard D’Estaing qui en fait un objectif « personnel » lors d’une 
intervention du 26 février 1980. Pour D. Schmid,  
« jusqu’à la fin des années 1980, la Méditerranée reste un principe d’ordre, 
une catégorie bureaucratique où s’insèrent des dossiers divers et 
relativement hétérogènes. La politique méditerranéenne de l’Europe 
s’organise alors comme une coopération économique de type classique » 
(Schmid 2003b: 24). 
Mais aussitôt, le processus s’accélère. Lors d’une visite officielle au Maroc en janvier 




paix » sous la forme d’une conférence permanente des chefs de l’État de la 
Méditerranée Occidentale. La France propose une conférence réunissant les « 5+4 », 
les 5 pays tiers de la Méditerranée occidentale et leurs homologues du Nord (Espagne, 
France, Italie, Portugal) puis d’une autre à « 5+5 » après l’adhésion de Malte en 1991, 
mais le processus sera interrompu à la suite de l’embargo sur la Libye. Faute de 
mieux, la conférence permanente est remplacée par un « forum méditerranéen », une 
structure informelle réunissant des acteurs de part et d’autre de la Méditerranée 
(intellectuels, diplomates, industriels) (Chagnollaud et Ravenel 2000: 133-4).   
À partir des années 1990, c’est un événement politique qui place la 
Méditerranée de manière urgente à l’ordre du jour. En effet, la première guerre du 
Golfe en 1991 a divisé les pays arabes et  mis fin au panarabisme et au projet d’unité 
arabe s’étendant du Maghreb à la péninsule arabe en passant par le Machrek. La 
rapidité de ces changements géopolitiques amène la France et les autres pays 
européens à reconsidérer en profondeur leurs rapports à l’autre rive. Selon H. Chérigui 
(1997: 85), « la guerre du Golfe ne traduit pas seulement [pour la France] 
l’obsolescence de la politique arabe, mais aussi le passage à la politique 
méditerranéenne ». Cette rupture convient également à Mitterrand qui, dès le départ, 
a cherché à se démarquer de l’héritage gaullien en politique étrangère en substituant 
la politique méditerranéenne à la politique arabe23.  
  
                                                 
23 Dans une large mesure, Sarkozy  agi de la même manière en proposant l’UPM pour se distancier 




Figure 10: Les « dominations » européennes dans le Monde arabe (en 1930) 
(source : La documentation française 2002) 
 
Figure 11: Les régimes politiques dans le Monde arabe (en 2002) (source : La 




Pour F. Bicchi, (2007) ce tournant est symptomatique de la politique 




phases de stabilité – voire d’inaction – suivies de retournements dramatiques et 
rapides. Selon Bicchi, c’est dans ces courtes phases que les changements de 
paradigme, comme la réinvention de la Méditerranée, ont lieu. Il s’agit d’innovations 
significatives, qui ne se limitent pas seulement au format des actions, mais touchent 
également les principes qui les guident (Bicchi 2007: 1).  
La présence américaine au Moyen-Orient et sa proximité des ressources 
pétrolifères du Golfe Persique ont eu pour effet de rétrécir les marges de manœuvre 
des pays européens. Cette présence est encore plus fortement ressentie par la France 
qui, en tant qu’ancienne puissance coloniale, veillait à garder des liens privilégiés avec 
ses anciennes colonies (Maroc, Algérie, Tunisie) et les pays qui avaient été sous 
mandat (Liban, Syrie). Sur un autre front, la France craignait que l’élargissement vers 
l’est de l’Europe, au lendemain de la chute du mur de Berlin, ne confortât encore plus, 
au cœur du dispositif européen,  la place d’une Allemagne désormais unifiée et qui,  
forte de ses liens historiques avec la Mitteleuropa, retrouvait sa zone d’influence. Pour 
la France et les autres pays méditerranéens d’Europe, notamment l’Espagne et l’Italie, 
cela pouvait provoquer une plus grande marginalisation et un glissement du poids de 
l’Europe encore plus vers l’Est, loin des enjeux propres aux pays de l’« Arc latin » 
méditerranéen.  
Plus que jamais, la Méditerranée « devient un espace de renouvellement de la 
puissance de la France » (Chérigui 1997: 216). Dans un premier temps, cette dernière 
a lancé l’idée d’un Forum Méditerranéen réunissant les pays des deux rives de la 
Méditerranée occidentale, en écartant les pays de la Méditerranée orientale en raison 
des conflits militaires et géopolitiques au Moyen-Orient, mais aussi parce qu’elle 
espérait compter sur le soutien du Maroc, de la Tunisie et de l’Algérie face à l’Italie et 
à l’Espagne. Mais au lendemain de la guerre du Golfe, la situation change radicalement 
au Moyen-Orient24. Poussée par l’Espagne et l’Italie, mais aussi par l’Égypte, qui veut 
                                                 
24 Des avancées historiques ont marqué processus de paix israélo-palestinien, le Liban est 




prendre part au processus méditerranéen, la France doit accepter d’élargir le Forum 
non seulement à l’ensemble des pays riverains de la méditerranée, mais également au 
reste des pays de l’Union Européenne.  
En réalité, la France ne peut que reconnaître les limites de son action au 
Proche-Orient et l’érosion de son influence politique. Sa nouvelle stratégie est d’utiliser 
les « initiatives multilatérales pour renforcer son rôle et partager les coûts d’une telle 
action, qu’elle ne peut plus assumer seule, tout en s’assurant les retombées 
diplomatiques » (Willa 1999). Par ailleurs, la France doit également reconnaître la 
montée en puissance des autres pays européens du sud, comme l’Italie, mais surtout 
l’Espagne qui « en l’espace d’une génération (…) est devenue un interlocuteur 
nécessaire en Méditerranée » (Willa 1999).  Le Partenariat Euromed est ainsi le fruit 
de ces concertations. Pour D. Schmid (2003b: 3): 
« D’abord promu par les États de l’Europe latine, le thème méditerranéen 
est progressivement communautarisé et la Commission de Bruxelles opte 
pour une mise à jour fondamentale des objectifs et des instruments de la 
politique méditerranéenne avec le lancement du partenariat euro-
méditerranéen. » 
À ce niveau, Bicchi souligne le rôle important d’intermédiaire ou de « broker » 
joué par l’Espagne durant la phase de préparation du Partenariat euro-méditerranéen. 
Selon Bicchi, l’Espagne a rapproché la position de la France de celle de la Commission 
Européenne et a réussi à convaincre le reste des États membres du bien-fondé du 
Partenariat. Au final, grâce à la Méditerranée, l’Espagne aura réussi à se hisser au 
rang d’une puissance mondiale de deuxième rang (Bicchi 2007: 151-68).  
C’est donc naturellement en Espagne, à Barcelone, que le Partenariat euro-
méditerranéen est lancé en novembre 1995, dans une conférence réunissant les 15 
États membres européens et 12 pays tiers méditerranéens, à l’exception de la Libye. 
Dans la réunion inaugurale du 3 février à Paris, J. Santer, président de la Commission 
                                                                                                                                                    
présence syrienne, et les Etats arabes reconnaissent l’existence de l’Etat israélien à l’issue de la 




européenne consacre le « parallélisme entre le développement de nos relations avec 
les pays de l’Est et avec les pays de la Méditerranée » et la nécessité de veiller à ce 
que les voisins à l’est et au sud de l’Europe « soient équitablement et également 
traités » (cité dans Fabre 2003).  
3.3 L’émergence de la zone euro-méditerranéenne et 
mondialisation 
Si le choix de la Méditerranée est discutable en tant qu’objet régional, le 
néologisme « Euro-Méditerranée » l’est encore plus puisqu’il rattache deux entités 
voisines que tout semble opposer, ce qui ne correspond pas vraiment à la définition 
que nous avons retenue de la région comme étant un espace qui fait sens dans un 
monde en perte de repères. En effet, de manière symbolique, l’Europe n’a pu imposer 
sa suprématie que suite à la marginalisation progressive et à l’éclatement de la 
Méditerranée. Pour sa part, J. Levy, spécialiste de l’Europe, doute des liens naturels 
entre ces deux entités géographiques et culturelles. Dans un entretien avec T. Fabre, 
Levy trouve qu’il est 
« assez évident que les États-Unis sont plus proches de l’Europe aujourd’hui 
que ne l’est le Maghreb. Si on regarde tout cela d’un peu haut, d’un peu loin 
en termes de grandes bifurcations historiques, l’invention de l’individu par 
exemple, c’est quelque chose qui a commencé à se produire en Europe à 
partir du XVIIIe siècle (…) or, ce processus, il est contemporain aux États-
Unis, où nous avons des “sociétés d’individus”. » (cité dans Fabre 2003: 11) 
Selon Levy, face au modèle individuel mis en avant par l’UE et les E-U, les 
PSEM et le Monde arabe sont encore dans un modèle communautaire « où les 
individus délèguent largement leur destin personnel à un groupe auquel ils n’ont pas 
choisi d’adhérer, mais dont ils sont membres qu’ils le veuillent ou non ». Pour Levy, 
ces contradictions entre les deux rives de la Méditerranée sont tellement profondes 




« on a raison de souligner qu’il y a une dimension méditerranéenne 
commune à nos civilisations. Mais cela ne peut pas suffire, à un moment 
donné, pour créer les bases d’une construction véritablement politique, ou 
alors ce serait renoncer à des valeurs politiques essentielles. » (cité dans 
Fabre 2003: 13) 
 Toujours dans ce sens, J-Y. Moisseron, trouve 
« qu’il y a beaucoup de sous-entendus, de notions non explicitées qui 
dissimulent des divergences d’interprétation, voire des conflits d’intérêt. Le 
terme d’“Euro-med” relie deux notions non homogènes. “Euro” renvoie 
directement à l’Union Européenne, c’est-à-dire à un espace géographique et 
politique dont les frontières sont parfois très éloignées de la Méditerranée, 
tandis que le second terme est relatif à un espace maritime incluant les 
riverains immédiats de la Méditerranée. » (Moisseron 2005: 26)  
Le Partenariat euro-méditerranéen tente de redéfinir la Méditerranée comme un lieu 
de rencontre entre les civilisations des deux rives. Mais le véritable problème reste que 
cette vision, même revue et corrigée, est fondamentalement européenne et loin d’être 
entièrement partagée par les sociétés des pays tiers méditerranéens, pour qui la 
Méditerranée reste une frontière hostile : « l’identité arabe ne s’adosse pas à la 
Méditerranée. Elle s’y achève dans son extension géographique. La Méditerranée 
serait plutôt une limite, une frontière » (Moisseron 2005: 28).   
Cette notion de « front » est également employée par J. Lévy pour 
conceptualiser la Méditerranée : 
« Une barrière de développement peut prendre la forme d’une frontière, 
c’est-à-dire d’une ligne franche. On a un certain nombre d’endroits dans le 
monde comme ça, où il y a des pays très développés et d’autres, nettement 
moins développés qui se jouxtent, c’est le cas classiquement de la frontière 
entre les États-Unis et le Mexique. Mais je dirais que la frontière entre le 
Maghreb et l’Europe est encore plus nette. » (cité dans Fabre 2003: 13) 
Deprest constate qu’avec l’adhésion de Malte et de Chypre, l’UE a intégré l’ensemble 
des espaces insulaires de la Méditerranée qui est de facto « considérée comme un 
objet principalement européen », ce qui repousse encore plus loin les limites de la 




« L’adjectif “euro-méditerranéen” et la formulation d’un projet de zone de 
libre-échange signalent une nouvelle ligne de clivage : il y a le territoire de 
l’Union, avant tout Européen même lorsqu’il est du Sud, et le reste. » 
(Deprest 2002: 89).  
Mais l’opposition est loin d’être tranchée, dans un article au titre très suggestif, Penser 
la Méditerranée et Méditerranéiser la Pensée, E. Morin, qui a consacré une partie de 
son œuvre à l’Europe et à la Méditerranée, souligne l’importance de cette dernière 
pour le projet politique européen lui-même :  
« La construction d’une Europe politique et culturelle, au-delà de 
l’économie, serait le développement d’une Europe de la diversité où la 
partie méditerranéenne aurait sa spécificité et son autonomie. Les notions 
d’Europe et de Méditerranée sont deux notions en interférences, la seconde 
n’est pas la frontière de la première. On ne peut retrouver la Méditerranée 
qu’en cessant de la percevoir comme une frontière et qu’en la considérant 
comme bien commun et grande communication. » (Morin 1998: 43)  
3.3.1 La région euro-méditerranéenne comme projet, entre 
virtualité et réalité 
Si la région euro-méditerranéenne n’existe pas, est-ce que le projet de la 
constituer est pertinent et surtout viable ? Dans cette partie, nous essayons d’identifier 
les principales positions théoriques — et idéologiques ! — relatives au Projet euro-
méditerranéen. De manière synthétique, nous pouvons recenser trois positions sur la 
pertinence du Projet euro-méditerranéen : La première le défend et  milite pour son 
existence,  elle est soutenue par des spécialistes comme P. Beckouche et D. Schmid, 
qui sont proches des institutions européennes.  La seconde  remet fondamentalement 
en question la validité politique, économique et culturelle d’une telle région. Elle est 
portée par des sceptiques comme J. Levy, qui mais aussi par de nombreux  
commentateurs, comme S. Amin et A. El Kenz, qui, hostiles au Projet euro-
méditerranéen, le suspectent d’être une nouvelle forme « policée » d’hégémonie 
néolibérale et européenne. Entre ces deux positions, se retrouvent les déçus qui, tout 




constatent que le Processus de Barcelone (c’est-à-dire le Partenariat euro-
méditerranéen) n’a pas tenu ses promesses de départ. 
3.3.1.1 Positions favorables au projet euro-méditerranéen  
P. Beckouche, se base sur les flux de biens, de marchandises et de personnes 
pour confirmer l’existence d’une région euro-méditerranéenne. Selon lui, « l’argument 
le plus favorable à la notion de région tient dans l’importance des flux qui lient d’ores 
et déjà les deux rives de la Méditerranée » (Beckouche 2005: 4). L’auteur prend pour 
exemple les flux migratoires, les transports aériens, où prédominent les vols à 
l’intérieur de la zone Euromed par rapport aux vols vers d’autres destinations, les 
échanges commerciaux et les transferts de fonds ; avec toutefois un bémol au niveau 
des IDE qui demeurent largement inférieurs aux investissements européens dans le 
reste du monde (E-U et Asie du Sud-Est) et vice versa.  
Selon Beckouche, les raisons pour lesquelles la région euro-méditerranéenne 
est méconnue sont au nombre de trois : premièrement, la région subit les méfaits de 
la théorie du « choc des civilisations » de S. Huntington qui la perçoit comme une 
ligne de fracture entre l’Islam et le monde judéo-chrétien. Deuxièmement, elle a été 
éclipsée par l’attention portée par l’UE sur l’élargissement vers l’Est. La troisième 
raison concerne une idée préconçue selon laquelle la mondialisation est synonyme 
d’un monde  
« dominé par les Japonais et les Américains, (…) [ce qui fait perdre] de vue 
que l’essentiel de l’échange obéit aux règles simples de la proximité. Bien 
entendu, la révolution des transports et des télécommunications nous a 
ouvert le monde ; mais son effet principal est d’élargir l’aire de notre 
proximité. » (Beckouche 2005: 8) 
Dans une même logique utilitaire l’IFRI, l’Institut Français des Relations 
Internationales, constate suite à une étude sur l’évolution du commerce mondial au 
XXIe siècle que la méconnaissance de la région euro-méditerranéenne est, à terme, 




d’autres ensembles macro-régionaux plus vigoureux (ALENA et ASEAN), tant 
économiquement que technologiquement et démographiquement. Selon le rapport de 
l’IRFI, seule une Europe élargie, au-delà des 25 et de la Turquie peut espérer ralentir 
sinon stabiliser la tendance :  
« Dans ce scénario, l’UE 30 parvient à maintenir son poids dans l’économie 
mondiale : elle représente près de 20 % de l’économie mondiale et fait jeu 
égal avec l’ALENA et la Grande Chine. Le monde demeure tripolaire : 
l’ensemble “Europe Russie Méditerranée” représente un tiers de l’économie 
mondiale, l’Amérique un quart, et l’Asie n’atteint pas 40 %. » (IFRI 2002: 8)  
D. Schmid compte parmi les spécialistes qui ont abondamment écrit sur le processus 
euro-méditerranéen, qu’elle qualifie de « bonne idée » (Schmid 2003b). D. Schmid se 
place explicitement du côté européen également et trouve que la Méditerranée  
« continue (…) à nous mettre en relation, et nous partageons forcément 
avec nos voisins une forme de risque, mais aussi des opportunités d’entente 
qui nous sont propres (…) L’acquis pratique de Barcelone [c’est-à-dire le 
Partenariat Euromed] constitue alors une base solide pour une refondation 
urgente de la relation partenariale en Méditerranée. La conscience d’une 
forme de communauté méditerranéenne est plus que jamais nécessaire 
pour résister aux forces de simplifications qui tentent de nous réduire à 
l’affrontement. » (Schmid 2003b: 9)  
Schmid souligne la nécessité de reconnaître la complexité méditerranéenne, tel que l’a 
conceptualisée E. Morin (et F. Braudel avant lui) afin d’échapper au schéma réducteur 
« huntingtonien » et de comprendre que la « force du mythe méditerranéen réside 
dans sa formidable énergie de renouvellement » (Schmid 2003b: 8-9).  Dans une 
étude intitulée Optimiser le processus de Barcelone, Schmid appelle à préserver les 
« acquis de Barcelone » (Schmid 2002: 5) en soulignant que, malgré toutes les 
difficultés, le Partenariat euro-méditerranéen est toujours opérationnel et continue de 
« mobiliser des acteurs de plus en plus nombreux et des moyens de plus en plus 
sophistiqués » (Schmid 2002: 9). Schmid souligne l’importance du contraste entre la 




responsables politiques impliqués dans le processus de part et d’autre de la 
méditerranée, et les fortes critiques qui lui sont adressées de l’extérieur.  
Schmid situe les acquis de Barcelone à trois niveaux : sa dimension 
multilatérale, l’interdépendance entre les trois volets (politique, économique et 
socioculturel) et son cadre institutionnel expérimental. Pour  elle, la dimension 
multilatérale provient de la justesse du concept de Méditerranée pour réunir différents 
pays minés par des décennies de conflits, mais surtout pour créer le seul cadre 
multilatéral où les États-Unis, omniprésents dans la région, « n’ont même pas le statut 
d’observateur » (Schmid 2002: 10). À un deuxième niveau, Schmid estime que  
« le Partenariat est une action globale, qui vise à enclencher une 
dynamique de paix, en comptant sur des interactions fructueuses entre le 
politique, l’économique et le social (…). Toute l’originalité du projet réside 
en fait dans la porosité assumée entre ces trois domaines de coopération. 
Les trois champs d’action de Barcelone communiquent, et c’est l’interaction 
entre les trois domaines d’intervention qui est considérée comme 
bénéfique. » (Schmid 2002: 10-1) 
À un troisième niveau, Schmid trouve dans l’approche institutionnelle du Processus de 
Barcelone, une qualité inédite qui constitue une évolution « raffinée » du cadre 
institutionnel de l’UE plutôt qu’une copie simplifiée :  
« Le Processus de Barcelone n’est donc pas de nature strictement 
intergouvernementale, ni uniquement communautaire au sens du premier 
pilier de Maastricht. Il requiert la mobilisation de toute une série 
d’institutions, mais aussi d’agents individuels et de groupes informels. » 
(Schmid 2002: 12) 
S. Panebianco (2003) fait également partie des spécialistes favorables au projet de 
constitution d’une région euro-méditerranéenne et se place, lui aussi, dans une 
perspective européenne. Pour Panebianco (2003: 3), le projet euro-méditerranéen est 
une réponse adéquate à la fragmentation, à la complexité et à l’instabilité du monde 
postmoderne, en continuité avec d’autres initiatives multilatérales lancées afin d’aider 
les États à gérer des problèmes communs. Avec la fin de la guerre froide, la sécurité 




aux questions militaires, mais qui prend également en compte les menaces 
économiques, sociétales et environnementales. Selon Panebianco, ce concept élargi de 
la sécurité, au cœur du projet euro-méditerranéen, est un des aspects les plus 
innovateurs du Partenariat. Ce « complexe sécuritaire » (voir également Buzan 2003) 
s’est traduit par un dispositif institutionnel de coopération tout aussi complexe 
(Panebianco 2003: 4) mettant en relation les acteurs étatiques et non étatiques dans 
des formes variées de coopération décentralisée. Le concept de partenariat se trouve, 
d’après Panebianco (2003: 6), au cœur de ce dispositif et place les différentes parties 
concernées sur un même pied d’égalité. En regardant de près les différents niveaux 
d’interaction, Panebianco constate que, malgré les contraintes géopolitiques et les 
conflits territoriaux, le Partenariat a fait preuve de longévité puisque les différents 
acteurs méditerranéens (leaders et représentants politiques, membres de la société 
civile et experts de 27 pays partenaires) se retrouvent régulièrement au sein des 
institutions du Partenariat euro-méditerranéen et contribuent à la revitalisation du 
processus.  
Pour sa part, F. Attinà (2003) oppose deux lectures du Processus de Barcelone, 
une première lecture hégémoniste qui le voit dans le cadre d’une perspective 
européenne de pacification de la Méditerranée et une autre vision, de « socialisation », 
qui s’intéresse aux perspectives de changements internes dans les sociétés et les 
économies des PSEM. Selon Attinà, même si ces deux visions sont pertinentes, une 
analyse plus fine des documents et des programmes de la PEM montre l’ascendance 
de la perspective de « socialisation »  (Attinà 2003: 200). 
3.3.1.2 Positions défavorables au projet euro-méditerranéen 
Beaucoup de voix se sont élevées contre le projet euro-méditerranéen, s’en 
prenant à l’un de ses trois volets, économique, politique ou culturel. Au niveau 
économique, par exemple, D. Seddon a constaté que les pays du Maghreb ont été 




inéquitables. L’auteur en voit pour preuve, le contraste entre la promotion du « libre 
échange » dans les pays du Maghreb et le renforcement des restrictions à la libre 
circulation de la main d’œuvre sur le territoire communautaire (Seddon 1999: 150-49). 
Pour Seddon, le « nouveau » régionalisme du Partenariat diffère très peu des 
expériences néocolonialistes des quarante dernières années, si ce n’est la meilleure 
coordination et institutionnalisation. L’UE met en place des relations commerciales 
avec les économies « libéralisées » et affaiblies de sa périphérie selon des termes qui 
lui sont essentiellement favorables (Seddon 1999: 151).  
De même pour A. Sid Ahmed, le Partenariat encourage les pays tiers 
méditerranéens à poursuivre leurs processus d’ajustement structurel, de libéralisation 
de leur économie et d’ouverture de leur marché aux exportations en provenance de 
l’UE, mais, en contrepartie, il ne leur permet pas d’accéder librement au marché 
communautaire. Ce traitement inégal contribue à l’alourdissement de la dette externe 
des pays tiers et à la perte de recettes fiscales importantes pour leur stabilité. En 
retour, ils n’ont obtenu de leurs homologues européens qu’une promesse de traiter la 
dette dans un « forum approprié » dont la date de tenue n’a jamais été fixée (Sid 
Ahmed 1999: 163). Sid Ahmed constate que, cinq ans après le lancement du 
Processus de Barcelone, les inégalités entre les deux rives ont augmenté sensiblement 
et que les engagements de l’UE n’ont pas été tenus. De plus, les investissements 
européens n’ont pas suivi (les PSEM n’ont bénéficié que de 1 % des IDE européens 
dans le monde). Cela mène Sid Ahmed à conclure que « la convergence des revenus – 
et donc des productivités – postulée par l’objectif de création d’une zone de prospérité 
partagée reste à ce jour un leurre » (Sid Ahmed 1999: 164). 
S. Amin et A. Al Kenz ont formulé les critiques les plus acerbes contre le projet 
euro-méditerranéen qu’ils rattachent, à la fois, au néolibéralisme et au 
néocolonialisme. Pour les auteurs, le Partenariat euro-méditerranéen cache derrière 
tous « les euphémismes diplomatiques et les déclarations solennelles une duplicité ou 




Kenz 2005: 82). Ils accusent le projet euro-méditerranéen d’être principalement un 
projet défensif qui vise à protéger l’UE des risques de débordements culturels, sociaux 
et politiques en provenance des PSEM. Derrière un emballage policé qui caractérise 
l’approche européenne, le projet partage les mêmes objectifs que, ceux, 
hégémoniques, des E-U dans le cadre de l’ALENA.   
Amin et El Kenz n’épargnent pas les experts et les centres de recherche qui se 
consacrent au projet euro-méditerranéen et les accusent de participer à l’élaboration 
de cette rhétorique habile : 
« Partenariat, co-développement, développement durable, ouverture de 
l’économie, mise à niveau, libéralisation… un lexique de cette nouvelle 
économie politique euro-méditerranéenne devrait être dressé. Il cache de 
manière habile les véritables enjeux d’une économie politique, qui sont 
beaucoup plus prosaïques. » (Amin et El Kenz 2005: 87) 
Selon les auteurs, toutes ces notions proviennent du globalisme néolibéral tel que 
prôné par les E-U et les institutions internationales. Cette réalité qui ne résiste pas à 
une observation approfondie est « noyée » dans un discours techniciste et normatif 
dont l’enjeu n’est pas l’analyse rationnelle des faits, mais la justification des initiatives 
lancées par l’UE en Méditerranée.     
Les auteurs adoptent la position critique de Bourdieu qui a également rattaché 
le projet de construction européenne à l’entreprise néolibérale d’imposition du 
capitalisme. En contrepoint à l’enthousiasme de S. Panebianco, ils tournent en dérision 
la profusion des forums de dialogue et les différentes plateformes de coopération 
euro-méditerranéenne qui, selon eux, frôlent la caricature (Amin et El Kenz 2005: 89-
90). Ils critiquent également la portée pédagogique réductrice de ces plateformes 
supposées introduire les partenaires du Sud aux vertus du modèle européen (Amin et 
El Kenz 2005: 90). De plus, les auteurs s’arrêtent sur certaines terminologies 
véhiculées par le projet (comme celle de « dialogue », « partenariat » ou encore 
« société civile ») qui contribuent à l’opération de lissage et de suppression des 




« Les Européens sont principalement soucieux que les pays méditerranéens 
du sud adhèrent complètement au processus d’implémentation et qu’ils 
impliquent les secteurs “utiles” de leurs sociétés, particulièrement les 
classes moyennes pour lesquels ils ont conçu une catégorie politique et 
culturelle correspondant de manière parfaite à ce qu’ils ont nommé “société 
civile”. » (Amin et El Kenz 2005: 123) 
Amin et El Kenz s’en prennent également aux régimes autoritaires des PSEM qu’ils 
accusent de tenir un double langage. D’une part, ils promettent aux instances 
européennes l’ouverture de leur marché interne et l’application des principes 
néolibéraux et, de l’autre, ils affichent leur solidarité avec leurs sociétés face à ce qu’ils 
présentent comme un processus inévitable de la mondialisation (Amin et El Kenz 
2005: 122).  
La position critique d’Amin et El Kenz est en continuité avec celles de Bourdieu, 
Wallerstein et Said par rapport à la mondialisation (chapitre 1). Elle a pour mérite de 
relativiser un processus euro-méditerranéen qui peut parfois lasser par une rhétorique 
habile, mais creuse. Cependant, cette critique tombe parfois dans le même excès 
qu’elle entend dénoncer,  en versant dans une généralisation et  une réduction, qui 
empêchent d’observer d’une manière plus fine les processus en cours.   
3.3.1.3 Positions intermédiaires mitigées 
Dans cette troisième catégorie, on retrouve la grande majorité des analyses du 
Processus de Barcelone. Cette position oscille entre scepticisme et enthousiasme. Il 
s’agit principalement des déçus du processus qui ont cru voir dans le Partenariat euro-
méditerranéen les prémisses 
« de la construction régionale souhaitée. La dimension trop étroitement 
économique des coopérations passées était remise en cause et un vaste 
champ d’actions économiques bien sûr, mais aussi sociétales et politiques, 
semblait désormais s’ouvrir. » (Bistolfi 2000: 9) 
Pour J-L. Rieffers également, le Processus de Barcelone est le fruit de son contexte 




pour assurer une transition économique aux économies nationales. Selon Rieffers, la 
région euro-méditerranéenne ne pouvait pas ignorer ce nouvel impératif et devait 
« suivre le mouvement » (Rieffers 2006: 89).  
Ainsi, même si les promesses de départ n’ont pas été tenues, Rieffers est  
« persuadé que cet objectif, placer la Méditerranée dans l’économie 
intégrée mondiale, est extrêmement important comme position de départ, 
et que si ce postulat n’est pas posé, la Méditerranée conservera une 
organisation de la production rentière, non compétitive, et n’atteindra pas la 
convergence salariale qu’on observe mondialement. » (Rieffers 2006: 90) 
Pour O. Tambou, 
« les difficultés dans lesquelles s’empêtre le partenariat euro-méditerranéen 
ne remettent pas en cause la pertinence des objectifs poursuivis. Le plus 
central d’entre eux réside dans la volonté de mettre en place un espace 
euro-méditerranéen. » (Tambou 2003: 33)  
Mais pour une écrasante majorité de ces spécialistes, le premier bilan d’étape, cinq 
ans après le lancement du Partenariat a été négatif : « des entrepreneurs inégalement 
motivés peinent à masquer la fragilité d’une construction aux fondations incertaines » 
(Bistolfi 2000: 10). En somme, comme le résume G. Soltan, un expert des PSEM, on 
reproche au Partenariat « d’être un grand concept, mais pas un grand mécanisme » (a 
grand design, but not a grand mechanism) (cité dans Schmid 2002: 5). 
Première mise en cause, l’Union Européenne, « objet politique non identifié » 
(Bistolfi 2000: p.10), impuissante face au poids grandissant des États-Unis dans la 
région et face aux conflits qui grondent à sa porte : Kosovo, guerre israélo-
palestinienne, guerres d’Irak, contentieux turco-chypriote, etc. Pour C.J. Smith et K. 
Lahteenmaki, le processus de Barcelone prouve encore une fois la difficulté 
qu’éprouve l’UE dans ces relations avec les PSEM : « Interdits d’entrée, mais partie 
intégrante du développement du processus d’intégration européenne, les PSEM 
doivent être intégrés, politiquement et économiquement dans un cadre stabilisé de 




G. Corm pour sa part, trouve que les fonds alloués au processus ont été 
inconsistants, surtout par rapport à l’argent qui est dépensé dans le cadre des fonds 
structurels européens en Italie, au Portugal et en Espagne et plus tard dans le cadre 
du processus de préadhésion, dans les pays d’Europe de l’Est. Par ailleurs, Corm 
rappelle que même les fonds promis n’ont pas été dépensés en entier, puisque les 
taux de déboursement sont restés très faibles, de l’ordre de 10 à 15 % (Corm 2006: 
72). Il blâme pour cela autant l’inefficacité de la bureaucratie de la Commission 
Européenne que celle des pays tiers méditerranéens.   
D’autres spécialistes pointent du doigt le double langage des pays tiers 
méditerranéens qui retardent la mise en place des réformes nécessaires pour 
l’accession à la zone de libre-échange, pour l’accélération du rattrapage économique, 
et surtout celles qui étaient prévues pour le renforcement du processus de 
démocratisation et de décentralisation, qui avance timidement. Sur ce dernier point, 
les résultats sont plus qu’insatisfaisants, les autorités nationales évoquant la 
souveraineté des États et la défense de l’unité nationale à chaque fois que s’élèvent 
des voix internes et externes appelant à la démocratisation et au renforcement de 
l’État de droit. Pour A. Biad, les failles se situent essentiellement au niveau du 
Partenariat euro-méditerranéen lui-même puisque la déclaration de Barcelone de 1995 
a réaffirmé la notion du « respect de la souveraineté des États » et de la non-
ingérence, pour tranquilliser les leaders arabes, soucieux de voir leurs pouvoirs 
s’éroder au sein de leurs pays respectifs (Biad 2003: 144-5).  
R. Del Sarto (2006: 1) pousse l’argument encore plus loin en suggérant que 
l’approche régionale du Partenariat euro-méditerranéen, à travers l’identification 
d’enjeux et d’objectifs communs, bouleverse l’ordre régional préétabli ainsi que le rang 
et le rôle que chaque État se reconnaît sur l’échiquier régional. À travers les cas du 
Maroc, de l’Égypte et d’Israël, Del Sarto montre qu’au-delà des problèmes 
géopolitiques régionaux, un aspect domestique important est à considérer dans l’échec 




significatif » sur l’identité même de ces États (Del Sarto 2006: 2). En d’autres termes, 
un État ne peut clairement identifier ses ennemis et ses amis, la région à laquelle il 
appartient et les priorités de sa politique extérieure tant qu’il n’a pas réussi à se 
constituer une identité propre (p. 24). Or pour Del Sarto, la majorité des pays tiers 
méditerranéens, arabes ou non arabes (Israël et Turquie) sont traversés par des 
conflits qui fragilisent leur cohésion interne : montée de l’islamisme dans le cas des 
premiers, lutte entre groupes laïques et religieux dans le cas des seconds. 
Selon Del Sarto, l’approche normative du processus de Barcelone, qui est un 
aspect fondamental de la politique extérieure de l’UE, ne se limite pas aux relations 
intergouvernementales, mais nécessite une pénétration en profondeur des économies 
et des sociétés ; or dans des pays en proie à de grandes incertitudes « existentielles », 
cette approche ne peut que buter sur des résistances qui la ralentissent 
considérablement voire qui l’écartent de son objectif initial (p.15-6).  
Conclusion 
Le choix d’aborder la problématique de la mondialisation et de la régionalisation 
et de leur impact sur le territoire à partir des relations euro-méditerranéennes pourrait 
surprendre. Mais l’hypothèse principale qui sous-tend ce choix est que la Méditerranée 
est de nature à complexifier le débat sur la mondialisation en exacerbant les 
contradictions entre lectures économique, politique et culturelle analysées dans les 
chapitres précédents. 
Dans ce chapitre, nous avons vu comment la Méditerranée a pendant 
longtemps été une « invention » géographique liée à l’héritage colonial avant d’être 
réhabilitée à partir des années 1990, avec le Partenariat euro-méditerranéen, comme 
objet économique, politique et culturel pour permettre à l’Europe et ses voisins du sud 
et de l’est de la Méditerranée de réussir une intégration de type Nord-Sud. Pour 
plusieurs observateurs, le succès de cette intégration est « le seul scénario dans lequel 




lequel les pays arabes parviendront à se développer significativement » (Beckouche 
2008: 13).  
Mais ce chapitre a également montré que la lacune essentielle de cette 
démarche est qu’elle est surtout perçue selon une perspective fondamentalement 
eurocentrée qui est loin d’être entièrement partagée par les sociétés arabes de la rive 
opposée, pour qui la Méditerranée reste une frontière hostile. 
Avec ce chapitre, nous achevons de poser les jalons de la recherche. Celle-ci se 
positionne à l’intersection de trois ensembles théoriques. Le premier ensemble 
théorique est structuré autour des récits dominants sur la mondialisation et la manière 
avec laquelle cette notion a été employée dans les études urbaines en général et dans 
la discipline de l’aménagement en particulier.  
Un deuxième ensemble concerne les études sur l’intégration régionale et la 
régionalisation ; il  s’interroge sur les liens entre régionalisation et mondialisation tels 
qu’identifiés dans les disciplines concernées, principalement l’économie politique et les 
relations internationales. Dans cet ensemble, le cas de l’Union Européenne est mis en 
avant, sur la base des études européennes, parce qu’il servira de cadre de référence 
pour les programmes et projets à analyser dans la partie empirique de notre travail. 
Un troisième et dernier ensemble a été consacré aux écrits théoriques sur la 
Méditerranée et à ses liens avec les deux ensembles précédents.  
 
 CHAPITRE 4 : CADRE ET POSTULATS 
MÉTHODOLOGIQUES : LA RÉGIONALISATION 
COMME OPÉRATIONNALISATION DE LA 
MONDIALISATION 
Introduction 
Ce chapitre est consacré à notre cadre méthodologique. Il reprend certains 
éléments saillants de notre cadre théorique, développé dans les chapitres précédents. 
Il reformule notre problème en des termes techniques  permettant d’envisager des 
solutions méthodologiques qui nous seront utiles pour aborder la partie empirique 
exposée ultérieurement. Après avoir formulé nos questions de recherche et nos 
hypothèses de départ, nous proposons une opérationnalisation de notre problématique 
en spécifiant (1) les indices et les traces matérielles à recueillir et (2) les outils et 
instruments à construire pour entreprendre les analyses et l’interprétation des 
données mais aussi pour produire les hypothèses finales. 
Notre travail est un travail exploratoire qui vise l’élaboration d’un champ de 
connaissance, d’une part autour des liens entre régionalisation et mondialisation, et 
d’autre part autour de leur impact sur les politiques d’aménagement du territoire, à 
travers la coopération décentralisée et/ou transfrontalière.  La nature de ce travail 
exploratoire requiert une démarche inductive que nous détaillons dans ce chapitre. 
Celle que nous avons choisie est basée sur les travaux de J-M. Van der Maren (1995, 




Figure 12: La démarche inductive selon Van der Maren (sources : W. Bakhos 
d’après Van Der Maren (2008)) 
 
La Figure ci-dessus reprend un schéma proposé par Van Der Maren (2008) et 
illustre la démarche inductive adoptée pour notre travail de recherche. Après avoir 
défini, en amont (1) la problématique (2), décrit le problème dans son contexte (in 
situ) (3), délimité le cadre conceptuel et (3) précisé les postulats méthodologiques 
(sélection du terrain, des informateurs et des sujets), Van Der Maren propose de (4) 
rechercher sur le terrain les indices qui permettent (5) de vérifier ou d’explorer les 
postulats de départ – à partir (6) des traces, plutôt que des sujets qui les ont 
produites.  
Parallèlement à la collecte des données, Van der Maren conseille de (7) vérifier 
la saisie, au fur et à mesure, afin de corriger ou de compléter les informations 




pendant la phase de l’enquête, sans attendre la fin des travaux de terrain. Une fois 
cette étape terminée (9), le travail d’interprétation peut commencer suivi (10) d’une 
validation interne (validité des données collectées) et externe (pertinence du cas 
étudié par rapport à d’autres). Selon Van der Maren, c’est seulement à fin de la 
recherche exploratoire que (11) la formulation d’hypothèses peut avoir lieu afin qu’il 
soit possible de proposer des pistes de recherche susceptibles d’être explorées dans 
des travaux ultérieurs.  
Ces différentes étapes de la recherche sont détaillées dans ce chapitre. 
4.1 Question générale de recherche  
Notre question initiale cherche à établir des liens « concrets » entre le 
renouveau et la multiplication des processus de régionalisation, dans un contexte de 
mondialisation, et le renouveau des politiques d'aménagement du territoire, à travers 
la mise en place de nouvelles formes de coopération entre villes et territoires et 
l’élaboration de politiques régionales liées au transport et à l’environnement. Cette 
question a été formulée comme suit : 
Comment la régionalisation, dans un contexte de mondialisation, affecte-t-elle les 
politiques d'aménagement du territoire et dans quelle mesure influence-t-elle les 
modes de gouvernance, macro-régionaux, nationaux et infranationaux ?  
Même si la notion de mondialisation n'est pas au centre de notre thèse, elle nous a 
semblé importante à partir du moment où notre objet de recherche déborde des 
frontières strictement nationales et s’intéresse à des projets se déployant sur des 
espaces géographiques transnationaux. Face aux limites du champ de l’aménagement, 
et pour aborder ces questions transnationales liées au rapport entre territoire, 
régionalisation et mondialisation, nous avons élargi nos références théoriques en 
puisant certains enjeux et concepts dans des disciplines voisines, comme la 




4.1.1 Questions spécifiques et propositions de recherche  
 Afin d’explorer cette question générale, nous nous sommes intéressé à un cas 
particulier de projet d’intégration régionale, le Partenariat euro-méditerranéen qui 
réunit l’Union Européenne et les Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée dans un 
projet de coopération autour de la Méditerranée. À travers le cas de ce Partenariat  
nous cherchons à répondre à notre question spécifique suivante : 
Comment l’influence de la régionalisation sur les politiques territoriales se 
manifeste-t-elle dans le cas de la région euro-méditerranéenne et quels 
enseignements peut-on tirer  sur le développement des régions où une forte interface 
Nord-Sud (économique, politique et culturelle) existe ?  
Cette question a été déclinée en plusieurs (sous)questions spécifiques 
complémentaires qui nous ont servi par la suite de grilles de lecture pour guider le 
travail empirique. Une première question (1) tourne autour de la nature du projet 
régional euro-méditerranéen et de son implication au niveau des stratégies territoriales 
principales. Comment ce projet de nature hégémonique et néolibéral peut-il aboutir à 
un véritable projet de société associant les deux rives dans une culture commune de la 
régionalisation, celle de la Méditerranée ? Comment s'effectue le passage entre une 
hégémonie colonialiste voire néocolonialiste, à travers la domination d'un État, à une 
autre forme d'hégémonie, où domine une entité supranationale? Comment ce projet 
régional s'aligne-t-il aux injonctions néolibérales des Institutions Financières 
Internationales, à travers la promotion de la disparition des barrières tarifaires, de la 
dérégulation et de la libre circulation des biens et des échanges, tout en proposant 
aux pays tiers des moyens pour confronter aux contraintes du marché ?   
Une deuxième question (2) concerne le contenu et les processus de mise en 
œuvre des programmes et projets de coopération décentralisée et transfrontalière et 
leur pertinence au niveau du développement local des territoires du Sud. Par quels 




distinct, c’est-à-dire l'espace communautaire européen, et transférés par la suite aux 
régions du Sud et de l'Est de la Méditerranée ? Quelle est la place réservée à 
l'aménagement du territoire dans les programmes de coopération décentralisée et 
transfrontalière et en quoi l'aménagement est-il renouvelé ? De quelle manière ces 
projets au contenu abstrait s'adaptent-ils au contexte des collectivités territoriales du 
Sud qui recherchent surtout des initiatives aux impacts visibles et aux budgets 
consistants ? 
 Une troisième question (3) s’intéresse au rôle de l'État central face au 
développement de ces initiatives qui le contourne. Dans quelle mesure autorise-t-il ces 
transferts transnationaux ? À quel niveau intervient-il ? Comment maintient-il le 
contrôle de son territoire dans un contexte global de désengagement étatique ? 
 Enfin, une quatrième série de questions (4) concerne l’attitude de l’échelon 
local par rapport à ces initiatives transnationales qui l'interpellent et le sollicitent en 
tous sens. Trouve-t-il ces nouvelles relations horizontales lisibles et répondent-elles à 
ces besoins? Comment perçoit-il ce type de coopération par rapport à d’autres types 
de coopérations plus classiques ? Dans quelle mesure cette coopération présente-t-elle 
des opportunités réelles pour les collectivités locales du Sud afin qu’elles puissent  
prendre en main le développement de leur territoire en modifiant leur manière de le 
planifier et de le gérer et en rééquilibrant leur relation avec les autorités centrales 
dans un contexte de désengagement étatique?  
4.2 La description du problème  
Depuis la fin des années 1980, nous assistons à des  bouleversements qui se 
déroulent de manière quasi-simultanée, qui nous interpellent et qui affectent notre vie 
de tous les jours. Parmi eux :  
• La montée des préoccupations territoriales et environnementales ; 
• La nécessité d’équiper les territoires, dans la perspective des échanges 




• La montée des revendications locales et la volonté de participation dans le 
choix des stratégies et des orientations stratégiques futures.  
• L’accélération des accords d’intégration régionale et des accords de libre-
échange Nord-Sud et Sud-Sud, et la multiplication des projets de coopération 
transnationale (coopération décentralisée, lutte contre la pollution, triangles, 
polygones ou corridors de croissance). Ce qui explique la volonté des pays du 
Sud, par exemple, de développer des modèles inspirés de ceux du Nord.  
• Le désengagement de l’État, la déréglementation, la délocalisation et 
l’impuissance des puissances publiques face aux forces du marché. 
Ces différents enjeux sont fortement ressentis dans les régions Nord-Sud où un 
fort décalage existe entre pays développés et pays en développement voisins. La 
région euro-méditerranéenne est un cas particulier de région Nord-Sud, qui, en plus 
de partager la même problématique que les autres configurations géographiques 
similaires, se distingue par un contexte historique, politique et culturel 
particulièrement tendu. La Méditerranée est depuis la deuxième moitié du XXe siècle– 
au moins –, le théâtre de conflits violents opposant plusieurs États et groupes religieux 
et ethniques, sur fond de contrôle de ressources et de revendications territoriales: qu’il 
s’agisse du conflit israélo-palestinien, des guerres d’Irak  ou de guerres civiles (Liban, 
Algérie). Depuis le début de l’année 2011, de nombreux pays Arabes  méditerranéens, 
principalement la Tunisie, la Lybie, l’Égypte et la Syrie, sont  traversés par une vague 





4.3  Le cadre conceptuel et théorique : le bilan des acquis 
théoriques et de la critique conceptuelle des écrits 
4.3.1 Le contexte mondial 
La seule discipline de l’aménagement est insuffisante pour aborder les différents 
aspects de la problématique. Il faut pour cela constituer ex nihilo un cadre conceptuel 
et méthodologique multi référencé selon une perspective exploratoire, voire 
expérimentale, dans certains de ses aspects méthodologiques. 
Grâce à l’élargissement du cadre théorique nous appréhendons la mondialisation dans 
une perspective à la fois historique et critique, refusant d’y voir, comme d’autres 
études urbaines contemporaines, une donnée préétablie de départ. À partir de cette 
nouvelle perspective, notre critique des écrits théoriques nous a mené aux constats 
suivants :  
 
1. La mondialisation est une notion hautement conflictuelle pour les sciences 
sociales contemporaines et qui a pris une place importante dans les débats 
scientifiques  au cours des trois dernières décennies. Toutefois, la 
mondialisation en tant que concept résiste encore aux tentatives 
d’opérationnalisation, c’est-à-dire à l’observation de son inscription, de 
ses « traces », dans le réel (Van der Maren 1995: 112); surtout si l’on 
s’intéresse à son impact sur les territoires.  
2. La notion de « relativisation de l’échelle » permet de rendre opérationnelle la 
mondialisation en la considérant comme un « horizon ultime d’action » dans 
lequel viennent s’inscrire, de manière à la fois réticulaire et scalaire, des « sites 
concrets d’action » (Jessop 2000: 342).  
3. Parmi ces sites, les macro-régions ou les processus d’intégration régionale sont 




de la mondialisation. Ces processus sont observables dans plusieurs parties du 
monde entre pays partageant un même niveau de développement (UE, 
Mercosur, UOMEA), mais également dans des configurations où une forte 
interface existe entre pays du Nord et du Sud (ASEAN, ALENA, Euromed). Ces 
interfaces peuvent être terrestres (Europe de l’Est, Tijuana/Texas) ou 
maritimes (mer des Caraïbes, mer de Chine, mer Méditerranée), voire même 
océaniques, comme le Pacifique dans le cas de l’APEC. 
4. Parallèlement à ces processus globaux et régionaux, on constate une véritable 
montée en puissance des préoccupations territoriales. Durant les deux 
dernières décennies, le « territoire » est devenu, avec la mondialisation, une 
composante essentielle des sciences sociales et des politiques publiques, à 
travers la notion de « dimension territoriale du développement ». 
5. Les processus régionaux contribuent à renforcer cette dimension territoriale, à 
travers des initiatives diverses, comme la protection commune de 
l’environnement, la mise en place de corridors de transport, d’énergie et de 
télécommunication transfrontaliers ou encore le développement d’une 
coopération décentralisée ou transfrontalière réunissant les collectivités 
territoriales d’un même espace géographique au-delà des frontières nationales. 
6. L’argument principal étant que la régionalisation a lieu sur une échelle qui 
permet aux politiques territoriales de prendre forme et d’être visibles, alors que 
la mondialisation est un phénomène déterritorialisé (un horizon large d’actions) 




Figure 13 : L’impact de la régionalisation, sur les politiques d’aménagement du 
territoire (avant et après) dans un contexte de mondialisation 
L’aménagement du territoire entre 1950 et 1980 : 
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Les deux schémas ci-dessus récapitulent les six points soulevés plus haut et 
proposent une grille de lecture pour comprendre comment la mondialisation a 
provoqué une rupture avec l’ordre économique et politique, établi au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale et qui était essentiellement structuré selon des cadres 
nationaux stricts. Le premier schéma montre comment l’aménagement du territoire, et 
la planification en général, étaient essentiellement des politiques « par le haut » 
directement pilotées par les gouvernements centraux. La prise en compte des 
différentes échelles de planification commençait par l'échelle nationale et s'arrêtait au 
niveau local (coordination verticale). L'aménagement du territoire prenait en compte 
également les politiques sectorielles (coordination horizontale) et tentait d'harmoniser 
ces différentes politiques structurées en silos, en planifiant l'allocation des ressources 
et leur localisation sur le territoire.   
Cependant, avec les crises économiques qui ont secoué le monde au début des 
années 1970, l’échelle nationale est devenue trop limitée pour résoudre des problèmes 
d’ampleur mondiale et de plus en plus inadaptée pour résoudre des problèmes vécus 
localement, au plus près des préoccupations des habitants (Jessop 2008). Le schéma 
suivant montre comment, en réaction à la crise, un processus de reterritorialisation 
s’est déclenché, pour tenter de répondre aux problèmes globaux et locaux à la fois. Ce 
processus de reterritorialisation qualifié également de glocalisation par Swyngedouw 
(2004) est un processus à travers lequel les compétences à l’échelle nationale sont 
transférées, de manière progressive et simultanée, aux échelons supranationaux 
(Organisations Internationales, UE) et infranationaux (villes, régions).  
L’aménagement du territoire figure parmi ces compétences régaliennes dont 
certaines composantes sont appelées à être transférées aux échelons micro et macro-
régionaux. Ces deux formes de régionalisation (micro et macro) ont connu une 
montée en puissance au détriment de l’échelon national durant les deux dernières 




région dans le schéma, différencié par le choix du caractère gras et la taille de police. 
Entre ces deux régionalisations, l’ampleur des interdépendances et des 
interconnectivités interrégionales s’est également intensifiée.  
Nous assistons ainsi, à l’heure actuelle, à un macro-régionalisme qui prend des 
formes hétérogènes, holistiques, et multidimensionnelles. Il ne se limite plus à des 
relations diplomatiques interétatiques et intergouvernementales comme dans le passé, 
mais implique de plus en plus souvent des acteurs infranationaux grâce, d’une part, à 
la multiplication des initiatives de coopération transfrontalière et interrégionale, et à la 
tendance généralisée vers la décentralisation, d’autre part. Ce double mouvement, 
signalé également dans le deuxième schéma, permet aux collectivités territoriales et 
aux autorités régionales d’un même espace géographique transnational de tisser entre 
elles des relations directes qui dépassent les frontières strictement nationales. 
Paradoxalement, les États-nations ne sont pas marginalisés dans ce processus, 
mais se repositionnent pour, d’une part, se décharger de certaines responsabilités 
alourdies par des contraintes économiques et sociales supplémentaires et pour garder, 
d’autre part, un droit de regard, voire un contrôle implicite sur les flux transnationaux 
et interrégionaux. Le recours au transnational est donc utilisé par l’État comme « une 
ressource et non un dévoiement de sa souveraineté » (Lacroix 2005: 24). Nous 
assistons ainsi à « une période historique inédite, durant laquelle l’ancienne 
architecture politico-institutionnelle des sociétés est abattue tandis que la nouvelle 
tarde à se dessiner » (Beckouche 2008: 21). Ainsi, faute de « figure institutionnelle 
alternative » (Beckouche, 2008), et dans un contexte mondial de plus en plus 
incertain, les États-nations sont encore appelés à exercer une influence durable sur 
l’économie mondiale et nationale et, par transitivité, sur les politiques d’aménagement 
du territoire. Ce repositionnement stratégique des États est symbolisé dans le 




4.3.2 La grille de lecture appliquée à la région euro-
méditerranéenne 
En transposant cette grille de lecture à la Méditerranée, nous avons été 
confrontés, dès le départ, à la difficulté de considérer la région méditerranéenne 
comme un contexte concret, à l’instar d’autres régions du monde, puisque, 
historiquement, la Méditerranée a d’abord été un concept, c’est-à-dire un objet 
géographique et politique construit et souvent réinventé pour satisfaire, le plus 
souvent, des intérêts eurocentriques. 
Ainsi, en choisissant le projet régional euro-méditerranéen comme champ 
d’exploration de ces différentes questions, nous avons ouvert le débat à de nouveaux 
enjeux théoriques qui, au final, et à travers un jeu de miroir, ramènent à ceux de la 
mondialisation elle-même, puisque la Méditerranée a pendant longtemps été dans 
l’histoire de l’humanité un horizon ultime d’action avant la découverte des Amériques, 








Figure 14 : Le projet euro-méditerranéen dans la mondialisation  
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Le schéma ci-dessus illustre comment les défis de la mondialisation ainsi que 
les bouleversements géopolitiques mondiaux ont mené les pays méditerranéens, sous 
l’impulsion de l’Union Européenne, à se doter d’un projet régional commun. En 
premier lieu, le schéma montre deux catégories de pays ainsi que le type de relations 
entre eux : 
• Les États méditerranéens membres de l’UE (en bleu) qui intègrent l’ensemble 
des institutions européennes et adoptent les directives et principes de 




























• Les Pays Tiers Méditerranéens signataires des accords Euromed (en rouge). 
Ces pays bénéficient des programmes du Partenariat euro-méditerranéen et, 
depuis 2007, de ceux de la Politique Européenne de Voisinage.  
Dans la première catégorie de pays, l’intégration avec les institutions 
européennes est accomplie et le processus de décentralisation et de dévolution des 
compétences nationales est très poussé, au point d’atteindre dans certains cas 
l’autonomie (Espagne, Italie). Les collectivités territoriales européennes, 
principalement les régions, ont des relations directes et intensifiées entre elles et avec 
les instances européennes et ne passent plus nécessairement par les gouvernements 
centraux. Dans le deuxième cas, celui des Pays Tiers Méditerranéens, c’est 
principalement à travers le Partenariat euro-méditerranéen et ses programmes et 
projets de coopération que les collectivités territoriales établissent des relations avec 
leurs homologues de l’UE, mais également avec des collectivités d’autres Pays Tiers 
Méditerranéens. Le Partenariat euro-méditerranéen, constitue ainsi le principal cadre 
macro-régional qui permet la participation de ces collectivités territoriales à ce type 
d’initiatives. Toutefois, dans le cas des Pays Tiers Méditerranéens, ces relations 
décentralisées sont plus contrôlées par les gouvernements centraux que dans le cas 
des États membres de l’UE. De plus, les liens intergouvernementaux sont encore 
dominants et l’emportent sur les autres types de relations (relations interrégionales, 
relations entre collectivités territoriales, entre membres de la société civile, etc.).  
L'aménagement du territoire est appelé à renforcer le projet régional commun. 
Mais, en se transférant à l'échelle européenne puis euro-méditerranéenne 
l'aménagement du territoire a connu des mutations profondes. D'une part, 
l'aménagement s'est délesté de certaines de ses ambitions et de son volontarisme de 
départ et n'aspire plus à "disposer avec ordre, à travers l’espace d’un pays et dans une 
vision prospective, les hommes et leurs activités, les équipements et les moyens de 
communication qu’ils peuvent utiliser" (Merlin 2002). D'autre part, l'aménagement du 




Rijksplanologische, pour la dimension spatiale et le Raumordnung (ou 
ordonnancement spatial) allemand pour sa dimension multisectorielle et fédérale pour 
constituer la planification spatiale européenne.  
Par ailleurs, en l'absence d'une compétence européenne spécifique en matière 
d'aménagement du territoire, cet outil de planification s'est retrouvé sous la tutelle de 
la politique régionale et de la coopération interrégionale et transfrontalière. 
C'est donc à travers les programmes de coopération décentralisée et 
transfrontalière que certaines composantes de l'aménagement du territoire, dans sa 
nouvelle formule, se sont retrouvées dans le projet euro-méditerranéen et, plus tard, 
dans la Politique Européenne de Voisinage. Ainsi, nous nous proposons dans la partie 
empirique qui suit de mieux comprendre comment ce transfert de politique publique 
s'est opéré, à la fois géographiquement et thématiquement, et cela à partir des traces 
collectées sur le terrain. 
La grille de lecture exposée précédemment sera mise dans la suite de la thèse 
à l’épreuve du terrain, au contact duquel la construction théorique pourra prendre 
forme. 
4.4 Les postulats méthodologiques  
La nature du problème énoncé plus haut dicte les stratégies d’exploration afin 
qu’il soit possible d’aboutir à des « réponses utilisables ». Le choix des échantillons 
(terrain, informateurs, instruments) est en lien direct avec notre question de 
recherche : 
Au niveau du terrain, il s’agit du Partenariat euro-méditerranéen (qui a plus 
tard été incorporé à la Politique Européenne de Voisinage) qui a pour objectif la mise 
en place d’une stratégie régionale commune en aménagement du territoire à travers 
des programmes et des projets de coopération décentralisée et transfrontalière ainsi 




Au niveau des informateurs, nous avons recours aux acteurs situés au cœur 
du processus d’élaboration de ces programmes et projets avec le souci de recueillir 
des témoignages factuels plutôt qu’une opinion spéculative « construite par ouï-dire ». 
Au niveau des instruments, nous explorons les quatre sous-questions 
suivantes (détaillées plus longuement plus haut) à travers des entretiens semi-
structurés et la collecte de données documentaires, à savoir : 
• La nature du projet euro-méditerranéen  
• La valeur ajoutée de la coopération décentralisée et transfrontalière au niveau 
des politiques territoriales 
• Le rôle des États  
• L’attitude des échelons locaux  
4.4.1 Les défis méthodologiques du transnational : le choix d’une 
approche qualitative 
Le choix du terrain, des informateurs et des instruments présente une difficulté 
au niveau de l’ambition d’étudier des programmes et projets transnationaux qui 
débordent du cadre strictement national. La difficulté étant que, si on traite ces 
initiatives à une échelle macro, c’est-à-dire à l’échelle où elles prennent toute leur 
amplitude, on risque de s’éloigner des enjeux concrets et locaux et de se limiter à une 
lecture trop abstraite de notre objet (Tilly 1984: 14). Dans l’autre sens, si on inscrit la 
recherche dans des cadres nationaux stricts (contexte politique, économique) on court 
le risque de sectionner et réduire un phénomène de nature plus large et plus 
systémique dont la compréhension gagnerait à se libérer des carcans nationaux dans 
laquelle s’est traditionnellement confinée la recherche en sciences sociales (Sassen 
2007: 5). Cette difficulté est d’autant plus grande que l’intérêt pour le transnational 
nous mène à nous intéresser à des types d’échanges (transferts de connaissances, 




« des  formes collectives que nous avons tendance à considérer 
séparément : réseaux informels, groupements militants, associations 
entreprises, ONG internationales, organismes intergouvernementaux, 
gouvernements, communautés épistémiques, c’est sinon simultanément du 
moins de manière coordonnée qu’ils s’y déplacent et s’y organisent, ruinant 
au passage nos étiquettes, mais aussi nos cadres de perception et de 
pensée. » (Saunier 2005: 249-50)  
En s’intéressant à ces flux transnationaux, le chercheur est poussé à « faire, bon gré 
mal gré, ce voyage somme toute assez peu académique si l’on se réfère aux manières 
dont les sciences sociales et humaines ordonnent le plus souvent leur activité et leur 
connaissance » (Saunier 2005: 249).  
Ces clarifications sont importantes parce que les programmes et projets 
transnationaux qui nous intéressent débordent des relations internationales et 
intergouvernementales classiques ou des initiatives multilatérales qu’une organisation 
internationale mettrait en œuvre dans un ou plusieurs pays (méditerranéens)25, et 
face auxquelles le rôle de la recherche serait de mesurer l’écart entre les objectifs et le 
modèle de départ, d’une part, et la manière dont ces projets ont été réalisés sur le 
terrain et leur adaptation aux contextes politiques et économiques nationaux, d’autre 
part. 
Dans le cas d’un programme ou projet transnational, qui met en relation des 
villes et des collectivités territoriales de pays voisins selon une logique de réseaux 
(interrégionaux, intermétropolitains) sur la base des principes de bénéfice commun 
(common benefit) et d’appropriation commune (co-ownership), les actions sont 
menées de manière conjointe et simultanée dans un pays et dans l’autre. Cela 
implique que l’engagement – ou le manque d’engagement – d’une collectivité 
territoriale dans le projet, affecte l’action des autres collectivités dans des pays 
différents, ainsi que le résultat final et global du projet, selon une logique systémique.  
                                                 
25 C’est le cas par exemple des initiatives multilatérales de type Agenda local 21 qui  existent 




À titre d’exemple, au niveau environnemental, les collectivités territoriales 
riveraines du nord de la Méditerranée ont beau mettre en place des politiques de 
dépollution de la mer Méditerranée, celles-ci ne seront efficaces que si les collectivités 
littorales du sud font de même.  Idem pour les questions de désertification, de 
patrimoine culturel et bâti (les patrimoines culturels  arabe,  andalous, romain, etc. 
sont transfrontaliers) sans parler des problèmes de migrations, de sécurité (santé, 
terrorisme, trafic) et de droits de l’homme. 
Pour Saunier, le terme « transnational » sert surtout à  
« qualifier cet espace des circulations parce que le suffixe « trans » propose 
l’idée de trajectoire, de circulation, de traversée et que le terme 
« national » renvoie à la cellule qui devient aux XIXe et au XXe s. le principal 
espace de définition et d’organisation des isomorphes légales, linguistiques, 
politiques et autre avec la prolifération des États-nations. À ce titre le 
national a une valeur métonymique pour tout l’édifice territorial dans lequel 
sa définition a pris sens (local, régional, continental, mondial…), car ce qui 
traverse les nations traverse aussi tout ce qui s’y niche et tout ce qu’elles 
produisent comme cadre de perception, de vision et d’action. » (Saunier 
2005: 250) 
S’intéresser à ces flux transnationaux suppose l’utilisation d’instruments capables de 
repérer et d’identifier ces « formes collectives » en mouvement, d’où le choix d’une 
méthode qualitative seule à même de rendre compte, sur le terrain, des différents 
phénomènes.  
Selon A. Strauss, le père de la théorie ancrée avec B.G. Glaser, il y a plusieurs 
raisons qui poussent à faire de la recherche qualitative. Certains chercheurs sont 
naturellement orientés vers ce type de travail. D’autres ont des orientations 
philosophiques ou s’inscrivent dans des disciplines qui emploient occasionnellement 
ces méthodes qualitatives. Mais Strauss considère que, le plus souvent, le choix d’une 
méthode qualitative dépend de la nature du problème de recherche (Strauss et Corbin 
1998: 11).  
Ainsi, la nature de notre problématique de recherche nous a mené à adopter 




et (2) aux perceptions et attitudes des différents acteurs par rapport à  ces projets.  
Ce choix nous a semblé justifié, dans la mesure où le processus d’intégration euro-
méditerranéen a, au-delà de ses aspects économiques stricts, une dimension 
discursive et normative qui est le plus souvent négligée par les méthodes 
quantitatives. En d’autres termes, l’échec ou le succès d’un projet est perçu 
différemment selon les acteurs et le contexte et ne dépend pas nécessairement de 
critères positivistes stricts ou d’indicateurs facilement mesurables sur le terrain. C’est 
pourquoi il nous a semblé important de privilégier une approche qualitative plus 
souple, alliant à la fois les méthodes de type observation participante et d’analyse du 
contenu de données invoquées (documentation) ou suscitées (entrevues semi-
dirigées).   
4.4.2 L’importance de la dimension discursive pour notre projet de 
recherche 
Cette dimension discursive est importante pour notre projet de recherche parce 
que l’élaboration d’un projet euro-méditerranéen commun et le renouveau des 
politiques territoriales sont tous les deux des objets construits, c’est-à-dire formulés, 
négociés et souvent disputés par plusieurs acteurs et plusieurs disciplines. Notre 
argument principal, développé plus haut, a été que les notions de mondialisation 
(Bourdieu et Wacquant 1999, Cooper 2001), de Méditerranée (Deprest 2002: 73-92), 
voire d’État (Agnew 1994) ont une dimension construite et discursive qui diffère selon 
les disciplines et les perspectives culturelles. Il ne s’agit pas de nier l’existence d’objets 
tels que Méditerranée et Territoire indépendamment des représentations qui les sous-
tendent, mais plutôt de souligner l’importance de cette dimension discursive pour les 
appréhender dans leur complexité, matérielle et immatérielle. Comme le soulignent 
Levy et Lussault dans leur dictionnaire de la géographie, 
« d’une part les objets des sciences humaines se transforment, notamment 
à travers la multitude des discours que les acteurs construisent à leur 




de construction sociale de la réalité qui contribue à la maintenir, à la 
renforcer, voire à la subvertir. D’autre part, cela consacre le discours 
comme une voie d’accès primordiale pour le chercheur face à ses objets 
d’analyse, l’invitant à adopter des méthodologies adéquates, non seulement 
centrées sur les entretiens, mais plus généralement sur le recueil de 
discours écrits, oraux énoncés par des acteurs différents dans des contextes 
d’énonciation pluriels. » (Lévy et Lussault 2003: 265) 
Par ailleurs, l’analyse du discours est également nécessaire dans notre 
démarche parce qu’elle est une voie d’accès obligatoire – et souvent unique – pour 
explorer notre question de recherche, à savoir les implications de la coopération euro-
méditerranéenne au niveau des politiques territoriales. En effet, nous nous intéressons 
à des évènements en cours, à des projets en phase d’élaboration. Leurs incidences 
politiques, socio-économiques, culturelles et, surtout, spatiales ne sont pas encore 
visibles ou quantifiables. Il est donc prématuré d’évaluer leur impact sur les territoires 
à travers des indicateurs mesurables sur le terrain. Nous pouvons nous aventurer à 
spéculer sur l’impact de ces projets régionaux sur les territoires, mais cet exercice 
prospectif pourrait rapidement s’avérer stérile dans un contexte d’incertitude où les 
paramètres peuvent difficilement être maîtrisés et où les indicateurs sont difficilement 
identifiables. À ce titre, la démarche suivie par O.B. Jensen et T. Richardson (2004: 
10-1) nous a semblé un bon exemple pour illustrer une manière de répondre à des 
enjeux similaires à celui de notre projet de recherche. Ces auteurs proposent une 
approche qui perçoit l’élaboration de politiques territoriales comme un lieu de lutte 
constante autour du sens et des valeurs dans la société. Jensen et Richardson 
s’intéressent aux phénomènes qui ont lieu à une échelle très fine de l’élaboration des 
politiques publiques, où les grandes idées sont reproduites à travers les activités 
quotidiennes de planification comme la rédaction de documents, la formulation de 
politiques, l’utilisation d’outils variés pour anticiper les impacts spatiaux de ces 
politiques et la préparation de cartes et de schémas pour montrer comment ces idées 




Cependant, si cette démarche interprétative est nécessaire en raison de la 
nature de notre problème de recherche, ce choix est lourd de conséquences puisque, 
comme nous le rappelle B. Latour, il risque de nous enfermer dans le « piège » 
interprétatif. En effet Latour estime que  
« [c]’est toujours le même piège. Soit vous généralisez cet argument 
[interprétatif] à toutes choses, mais alors il devient inutile — « 
interprétation » devient un synonyme d’ « objectivité » — soit vous ne 
l’appliquez qu’à une seule dimension de la réalité, sa dimension humaine, et 
là vous êtes coincés dans la mesure où l’objectivité est toujours de l’autre 
côté de la barrière. Et peu importe alors le côté qu’on préfère, puisque de 
toute façon elle est hors de portée. » (Latour 2004)  
Comme Latour, nous pensons que ces objets de recherche existent de manière 
« objective », mais qu’ils 
« peuvent être un peu plus compliqués, multiples, complexes, enchevêtrés 
que ce que les « objectivistes » (…) aimeraient qu’ils soient (…) si une 
chose rend possible cette multiplicité de points de vue, c’est qu’elle est très 
complexe, c’est qu’elle est intrinsèquement pliée, joliment organisée et 
belle, oui, objectivement belle. » (Latour 2004) 
Les perspectives de réflexion suggérées par Latour font écho à un nombre grandissant 
de chercheurs en sciences sociales qui revendiquent un retour à la matérialité sans 
pour autant renier la part immatérielle de leurs objets de recherche. L. Lees constate 
ainsi que les études urbaines sont désormais « à l’aise » avec le  tournant interprétatif 
et parviennent à travailler simultanément dans les dimensions matérielles et 
immatérielles du monde urbain (Lees 2002: p.109). Ainsi, même si notre démarche 
privilégie la dimension discursive, plusieurs sections dans les chapitres ultérieurs sont 
consacrées à une description et une analyse des éléments concrets, enveloppe 
financière des programmes et principaux résultats, de la coopération euro-
méditerranéenne afin que nous puissions bien évaluer les enjeux économiques et 
financiers qu’elle représente.  
En définitive, l’intégration régionale, l’espace euro-méditerranéen et le territoire font 




politiques, économiques et socioculturels. Il s’agit donc de retranscrire cette 
complexité dans toutes ses dimensions.  
4.4.3 La délimitation du terrain, des cas et des unités d’analyse 
4.4.3.1 Le Projet euro-méditerranéen comme terrain principal de la 
recherche 
Notre terrain principal est le Partenariat euro-méditerranéen qui met en place 
une stratégie régionale commune en aménagement du territoire à travers des 
programmes et des projets de coopération décentralisée et transfrontalière ainsi que 
par la mise en œuvre de politiques communes d'environnement et de transport. 
Il existe toutefois une différence importante entre les programmes et les 
projets qui constituent nos unités d’analyses, et il est nécessaire de l’approfondir 
brièvement. 
La relation entre programme et projet est essentiellement l’objet de la discipline 
de gestion de projets. Si cette discipline s’est traditionnellement concentrée sur une 
approche par projet, il semble que l’approche par programme a pris une place de plus 
en plus importante avec la complexification du champ du management stratégique et 
la multiplication des projets lancés par une même organisation selon des objectifs 
communs. Selon S. Pellegrinelli et coll. (2007), le programme a été traditionnellement 
défini comme un groupe de projets gérés d’une manière coordonnée, mais, de plus en 
plus, suivant une perspective stratégique, la gestion de programme est utilisée pour 
parvenir à un changement planifié. Ainsi, les programmes ne sont plus considérés 
comme une simple « collection » de projets ou comme un grand projet dont la mise 
en œuvre aurait dépassé les deux années prévues, (R. Gareis cité dans Thiry 2002: 
221) mais comme de véritable cadres ou structures capables de mettre en œuvre et 
de gérer plusieurs projets partageant des objectifs et des buts communs et une 




Selon cette nouvelle perspective de management stratégique, les projets ont 
des objectifs spécifiques, des mandats et des horizons temporels limités. Ils 
s’inscrivent dans des programmes à la durée indéfinie et dont les objectifs peuvent 
évoluer selon les changements externes à l’organisation. Par ailleurs, toujours selon 
cette nouvelle perspective, les projets sont régis par une série de principes et de 
processus transférables alors que les programmes sont déterminés par le contexte.  
Dans cette optique, on peut comprendre l’attrait des Organisations 
Internationales pour ce mode de gestion stratégique. Avec l’élargissement de leur 
champ d’action et la multiplication des thématiques, des zones géographiques et des 
pays touchés, l’approche par programmes s’avère plus efficace et plus normative que 
l’approche par projets. Les programmes devenant ainsi les véritables vecteurs de 
changement, mais également de construction de connaissances (learning cycle) (Thiry 
2002).  
Selon la définition communément utilisée par les Organisations Internationales, 
un Programme (ou Programme-Cadre) établit les paramètres et les lignes directrices 
d’une mesure d’aide au développement. Le but du programme-cadre est de normaliser 
les autres programmes et projets qui en découlent et d’uniformiser les pratiques liées 
à ceux-ci. La durée d’un programme est pluriannuelle, de l’ordre de cinq ans 
renouvelables dans le cas de la CE (ou Commission Européenne), tandis que le projet 
a une durée de mise en œuvre limitée, ne dépassant pas les 2-3 ans.  
Parfois, ces organisations ont recours à certains projets pilotes pour 
expérimenter de nouvelles approches ou thématiques, et cela dans l’optique de 
préparer le terrain pour un véritable programme. Ce fut le cas de la coopération 
décentralisée en Méditerranée qui, pendant longtemps, a été portée par des projets 
pilotes avant de bénéficier d’un programme pluriannuel propre. 
Dans le cadre de la CE, les programmes se déclinent souvent en périodes de 
programmation c’est-à-dire en périodes d'application des documents de 




Une politique qui, dans les cas qui nous intéressent, est celle de la Politique euro-
méditerranéenne (1995-2006) qui fut poursuivie et renforcée à partir de 2007 par la 
Politique Européenne de Voisinage. 
Les programmes et projets que nous avons choisi d’étudier sont 
essentiellement ceux qui contribuent, de manière directe ou indirecte, à l’émergence 
d’une stratégie commune d’aménagement du territoire en Méditerranée telle que le 
stipule la Déclaration de Barcelone. Ces initiatives sont réparties en trois catégories :  
• Les programmes et projets ayant une incidence directe sur les politiques 
d’aménagement du territoire par l’introduction de méthodes et d’approches 
nouvelles.  
• Les programmes et projets n’ayant pas d’incidence directe sur les politiques 
d’aménagement du territoire, mais sur le(s) territoire(s) méditerranéen(s). 
• Les programmes et projets n’ayant pas d’incidence sur l’aménagement du 
territoire, mais qui contribuent à l’harmonisation et à l’intégration des politiques 
publiques (dimension normative du projet régional euro-méditerranéen)26.  
En conséquence, le contexte politique et économique à privilégier nous semble, 
à la fois, celui des pays dans lesquels ses actions sont menées et celui qui sous-tend 
l’élaboration et la mise en place de ces projets. En d’autres termes, notre démarche 
consiste en un va-et-vient constant entre le contexte transnational des programmes et 
des projets dans son ensemble et, le contexte national, voire local, dans lequel les 
actions sont menées et les résultats concrets sont attendus.  
Au niveau des projets de coopération décentralisée et transnationale, notre 
contexte d’étude est celui de 
« l’ensemble méditerranéen  [qui] constitue un territoire en soi (…) un 
monde avec des centres et des périphéries, en constante transformation, un 
monde d’échanges, avec ses hiérarchies, ses contrastes et ses 
déséquilibres, ses complexités, son histoire prestigieuse et ses mémoires 
                                                 




partagées ou aveuglantes, sa culture séculaire du voisinage, ses oppositions 
et ses convulsions. » (Millet 2007: 61)  
Le contexte politique est celui des initiatives d’intégration régionale que nous 
avons analysées dans le chapitre précédent27 et qui ont tenté de s’articuler autour de 
cet ensemble méditerranéen. Ces initiatives ont lieu dans des circonstances 
particulières qui méritent d’être examinées de plus près une fois que seront identifiées 
de manière précise les prémisses qui guident l’action de l’Union Européenne en 
Méditerranée (Blanc 2006, Moisseron 2005, Youngs 2006). 
Au niveau de l’inscription territoriale et locale de ces projets, la connaissance 
des contextes politiques nationaux (dans notre cas précis, ceux du Liban et du Maroc) 
est cruciale parce qu’elle nous évite de tomber dans le travers de la « dépolitisation » 
du champ local, dans lequel tombent souvent les recherches normatives sur la 
décentralisation, comme le souligne R. Otayek : 
« L’arène politique locale se voit complètement dépolitisée, réduite à un 
champ d’interactions entre une pluralité de partenaires engagés dans une 
négociation sans enjeux politiques clairement formulés et disputés, alors 
que la décentralisation est bien souvent la délocalisation de conflits de 
pouvoir du centre vers la périphérie, mais sans que ceux-ci perdent en rien 
de leur acuité et leur intensité. » (Otayek 2005: 1-2) 
4.4.3.2 Le Liban et le Maroc, points d’ancrage de la recherche 
Même si notre terrain de prédilection est le Partenariat euro-méditerranéen en 
lui-même, sans qu’il soit limité à un cadre national donné, un projet de recherche dans 
le Monde arabe qui ne prend pas en compte les contextes politiques particuliers, 
nationaux et locaux,  et qui ne prête pas attention aux enjeux de pouvoir et à la 
capacité renouvelée des acteurs en place (privés et publics) d’instrumentaliser des 
concepts venus d’ailleurs (Banque mondiale, Nations Unies, Union Européenne, etc.) 
tels que « désengagement de l’État », « privatisation », « décentralisation », « aide au 
développement» dans des buts de redéfinition, de réaffirmation ou de renégociation 
                                                 




de la domination, serait une entreprise vouée à l’échec (Signoles et al. 1999: 1-15). 
Comme le soulignent Catusse et Karam : 
« Inscrite dans des histoires institutionnelles denses, productrices de 
représentations du politique, de réseaux ou de coalition d’intérêts 
complexes, la réforme des collectivités locales sert avant tout les intérêts 
des gouvernements. Ceux-ci s’emploient à adapter les modes 
« traditionnels » d’action de l’État pour assurer l’autorité en réformant leurs 
institutions. » (Catusse et Karam 2008) 
La coopération décentralisée et transnationale qui, pour pouvoir exister de 
manière crédible, a besoin d’un minimum d’autonomie aux échelons infranationaux, 
est intimement liée à ces enjeux et souffrirait également d’être perçue uniquement 
sous un angle dépolitisé et technique. Selon Lacroix, cela ramène à la nécessité de 
comprendre que le contrôle du développement devient  
« un enjeu tant pour les pouvoirs publics que pour les villages et leurs 
notables. On lit l’importance de ce phénomène à travers les programmes 
d’accompagnement des projets que l’État marocain a mis en place. Il s’agit 
pour lui d’intégrer le transnational pour qu’il soit une ressource et non un 
dévoiement de sa souveraineté. » (Lacroix 2005: 24)  
Ainsi, pour éviter une lecture trop abstraite, voire désincarnée, de notre objet, 
nous avons tenu à choisir deux points d’ancrage pour notre travail : le Liban et le 
Maroc. L’intention n’étant pas de se livrer à une étude comparatiste entre les deux 
pays approche qui nous détournerait de notre problématique initiale et nous 
replongerait dans les lectures nationales réductrices, mais bien de donner une 
épaisseur sociale et historique à notre travail. 
Parmi ces deux points d’ancrage, celui du Liban s’est imposé pour nous, du fait 
de notre connaissance préalable du pays et de notre familiarisation avec le milieu de 
l’assistance technique au Liban (action auprès des municipalités et des autorités 
centrales en charge des questions de développement). Cependant, le cas libanais n’est 
pas suffisant pour mettre en perspective les phénomènes constatés qui, pour la 




choix du Maroc, à la fois pour sa localisation dans un contexte différent, le Maghreb, 
et pour son histoire particulière, vient nuancer notre grille de lecture finale.  
Même si tout semble séparer le Liban du Maroc, tant au niveau de l’échelle28 
que de la nature des régimes politiques (parlementaire pour le premier, monarchique 
pour le second), plusieurs études ayant pour objet les pays Arabes ont eu tendance à 
rapprocher ces deux pays. Par exemple, pour M. Catusse et K. Karam, le Maroc et le 
Liban font partie de « l’ensemble disparate des « pluralismes limités » » (Catusse et 
Karam 2008). Une autre étude de Jacques Ould Aoudia (2006) sur les profils 
institutionnels des pays arabes méditerranéens classe le Maroc, le Liban et la Jordanie 
parmi l’ensemble des pays aux profils institutionnels qualifiés d’ « informels », tandis 
qu’ils situent tous les autres pays arabes méditerranéens dans l’ensemble des pays 
« autoritaires-paternalistes » (voir figure ci-dessous).   
                                                 
28 Le Liban, qui a une superficie de 10 400 km2  pour 3,7 millions d’habitants, a la taille d’une région 




Figure 15 : Le profil institutionnel des pays arabes méditerranéens (encadrés 
dans le graphique) 
 
Par systèmes « informels » Ould Aoudia entend des systèmes où  
« les États sont peu présents dans la vie économique et peu efficaces, alors 
que les solidarités traditionnelles sont actives pour les pays les plus à 
gauche du quadrant, apportant de la sécurité (mais aussi des rigidités), ce 
qui compense en partie les défaillances publiques. Les droits politiques, 
économiques et sociaux ne sont pas garantis aux citoyens, mais les plus 
dynamiques peuvent bénéficier d’ouvertures, d’opportunités et d’espaces de 




De leur côté les systèmes paternalistes-autoritaires désignent les États dont les 
institutions  
« combinent la force des traditions et la sécurité pour les habitants, avec 
une intervention publique importante, mais dont l’efficacité n’est pas 
toujours assurée. Non que l’État soit faible. Bien au contraire, il contrôle 
étroitement ses citoyens ou ses sujets : la société civile dispose d’une 
autonomie très limitée ; la circulation des personnes et le pluralisme de 
l’information sont des plus réduits. L’État contrôle également le 
fonctionnement des marchés qui demeurent peu ouverts. Le poids des 
traditions pèse, inégalement, sur la mobilité sociale. » 
Par ailleurs, le Maroc et le Liban ont lancé des processus de décentralisation et 
connaissent à l’heure actuelle une plus grande ouverture à la coopération 
internationale que les autres pays arabes méditerranéens. Le Maroc se présente, de 
plus en plus depuis l’accès de Mohammed VI au pouvoir en 1999, comme un « bon 
élève » appliquant scrupuleusement les directives des bailleurs de fonds 
internationaux, dont certaines en matière de décentralisation (Schmid 2003a). Il est 
souvent le premier parmi les pays arabes à ratifier les conventions et les accords 
internationaux. Au niveau de la politique euro-méditerranéenne, le Maroc a depuis 
longtemps appelé à un statut de Partenariat avancé avec l’UE, allant même jusqu’à 
présenter sa candidature à l’adhésion aux institutions européennes.  
Le Liban pour sa part possède une tradition « consociative » qui se démarque 
des régimes voisins en place au Moyen-Orient (Irak, Égypte, Syrie). Depuis la fin de la 
guerre de 1975-1990, il fait l’objet d’un intérêt particulier pour les bailleurs de fonds, 
dont l’UE, notamment pendant la phase de reconstruction. La coopération 
internationale s’est en effet intensifiée suite à la tenue, en 1998, des premières 
élections municipales, après plus de trois décennies de vacance du pouvoir local. La 
présence d’un échelon local élu, et la relative ouverture des autorités centrales à l’aide 
internationale au développement local ont permis la mise en place de projets divers, 




(Banque mondiale, Programmes de Nations-Unies PNUD et PNUE,  USAID, Commission 
Européenne, pays du Golfe).  
Sur un plan différent, mais en relation étroite avec la coopération décentralisée 
et transnationale, le Maroc et le Liban, comme presque tous les autres pays du 
Machrek et du Maghreb, sont tous les deux en proie  à des conflits territoriaux anciens 
avec un ou plusieurs pays voisins. Des conflits qui remontent – au moins – à leur 
indépendance, obtenue pendant la Seconde Guerre mondiale ou peu de temps après 
(le Liban a obtenu son indépendance en 1943 et le Maroc en 1956). Les questions 
d’unité et d’intégrité territoriale, quoique se jouant à des échelles différentes et 
présentant des enjeux distincts, ont ralenti les processus de décentralisation dans les 
deux pays. Au Maroc, ces questions se jouent au niveau de l’avenir du Sahara 
Occidental29 (autonomie ou simple déconcentration, l’indépendance n’étant pas 
envisageable pour l’instant pour les autorités marocaines) et alimentent un conflit 
latent avec le voisin algérien qui paralyse tout projet sérieux d’intégration 
transmaghrébine. Au Liban, les enjeux territoriaux sont au cœur du conflit ouvert et 
violent avec Israël. Ils le sont également, mais de manière plus latente avec la Syrie 
en l’absence d’un tracé mutuellement reconnu de la frontière libano-syrienne (Bakhos, 
Faour, Verdeil et Huybrechts 2004). Ces questions territoriales bloquent tout élan de 
coopération décentralisée entre ces pays voisins, si bien que pour régler des questions 
transfrontalières communes (eau, environnement, sécurité, etc.), ces pays sont 
obligés de passer par des institutions supranationales, comme l’Union Européenne ou 
les Nations-Unies. 
                                                 
29 Sans parler du cas de La Ceuta et Melilla, les deux enclaves que le Maroc revendique à l’Espagne 
et dont l’enjeu influence particulièrement la coopération transfrontalière entre les deux pays et, au-




4.4.4 Le choix des informateurs 
En suivant la proposition d’O.B. Jensen et T. Richardson (2004: 10-1) de 
s’intéresser aux phénomènes qui se produisent à une échelle très fine de l’élaboration 
des politiques publiques, nous avons choisi d’avoir recours à des acteurs situés au 
cœur du processus d’élaboration de ces programmes et projets avec le souci de 
recueillir des témoignages factuels plutôt qu’une opinion spéculative « construite par 
ouï-dire » (Van der Maren 1995). 
Pour retrouver ces acteurs, il a fallu étaler nos travaux de terrain sur plusieurs 
phases et dans différents pays. Dans un premier temps (novembre-décembre 2006), 
nous avons effectué des enquêtes préliminaires en France et en Belgique auprès des 
acteurs européens de la coopération décentralisée et transfrontalière euro-
méditerranéenne. Ces enquêtes nous ont mené à Bruxelles, au siège de la Commission 
Européenne, où nous avons pu rencontrer des responsables de DG-Regio et de DG-
Relex, les directions générales chargées de l’élaboration et de la mise en place 
d’initiatives de coopération décentralisée en méditerranée. En France, nous nous 
sommes entretenus avec des représentants de régions et des responsables d’instituts 
et de réseaux en charge du lobbying pour le renforcement de la politique euro-
méditerranéenne et du pilotage de certains projets de coopération décentralisée et 
transfrontalière. Une deuxième étape (mars-avril 2008) nous a conduit au Maroc où 
nous nous sommes familiarisé avec le contexte de la coopération euro-
méditerranéenne ainsi qu’avec la problématique de l’aménagement du territoire. À ce 
niveau, nous avons eu l’occasion de rencontrer des acteurs marocains du 
développement territorial (national et régional) ainsi que des observateurs et des 
experts impliqués dans les initiatives de coopération décentralisée et transfrontalière. 
Nous avons également interviewé des représentants de la délégation de la 
Commission Européenne au Maroc, responsables de la mise en œuvre des initiatives 




consacré la plus grande partie de notre travail de terrain. Un travail qui s’est déroulé 
en deux étapes (juillet-septembre 2007 et juillet-décembre 2008) et qui nous a permis 
d’explorer et d’approfondir les résultats obtenus sur les autres terrains. Nous avons 
également contacté par courriel ou par téléphone certains interlocuteurs importants à 
Bruxelles, en Italie (Sardaigne) ou en France pour recueillir des informations 
supplémentaires.  
Notre deuxième source importante d’information a été la quantité non 
négligeable de documents disponibles sur Internet ou collectés au cours de nos 
enquêtes de terrain. Internet s’est avéré crucial pour cette étape grâce à l’ampleur de 
la documentation qui s’y trouve (articles, rapports, comptes-rendus, déclarations, listes 
et coordonnées de participants à des colloques). Comme la plupart des institutions que 
nous couvrons appliquent une politique de transparence, nous avons pu repérer la 
majorité des rapports et des plans d’action importants pour la compréhension des 
différents enjeux. Ainsi, nous avons pu retracer de manière chronologique les 
différentes initiatives de la Commission Européenne en Méditerranée. Quant aux 
documents non disponibles sur Internet, nous avons pu les collecter au cours de nos 
enquêtes de terrains, lors de nos visites aux personnes ou institutions qui les ont 
produites. 
4.4.5 Le choix des instruments 
L’un des enjeux essentiels du choix du terrain et des informateurs réside dans 
le fait que l’information extraite des données recueillies réponde aux questions de la 
recherche et tienne compte de la complexité du problème (Van der Maren 1995: 379). 
En contrepartie, il faut que la théorie développée soit cohérente avec le terrain étudié. 
Cette double exigence nécessite de faire « évoluer de façon simultanée son construit 
théorique et son enquête sur le terrain » (Bandeira de Mello et Garreau 2011: 180). 
Cette adéquation entre cadre théorique et empirique a ainsi nécessité, au 




en autant de grilles de lecture, c’est-à-dire en rubriques et en catégories de codage et 
d’analyse, en veillant à rattacher les questions à poser aux interlocuteurs au cadre 
conceptuel. Ce travail consiste selon Van der Maren 
« à établir une liste de rubriques (c’est-à-dire les cases à remplir qui 
correspondent aux questions issues du cadre conceptuel), le catalogue des 
catégories dans lesquelles on fera rentrer la diversité des réponses fournie 
par les sujets. » (Van der Maren 1995: 402)  
Ainsi, nous avons essayé de conduire nos travaux sur le terrain à partir des 
quatre grilles de lecture ou rubriques suivantes :   
• La nature du projet euro-méditerranéen  
• La valeur ajoutée de la coopération décentralisée et transfrontalière au niveau 
des politiques territoriales 
• Le rôle des États  
• L’attitude des échelons locaux  
Cette adéquation nécessite également de bien s’assurer, durant la conduite des 
travaux, que les « traces », c’est-à-dire les mesures, les observations, les données et 
les matériels recueillis sur le terrain, nous permettent de remonter aux questions qui 
nous intéressent et de vérifier si elles constituent ainsi des indicateurs valides aux 
variables de départ. 
Afin de limiter les risques liés au choix de l’instrument le plus adéquat pour la 
réponse à nos questions de recherche, nous avons également opté pour une 
instrumentalisation qui croise observation participante et collecte des données 
invoquées (la documentation) et suscitées (les entrevues semi-dirigées).  
Concernant la distinction entre les données invoquées et les données suscitées, Van 
de Maren estime que, dans le cas des données invoquées, le chercheur est tributaire, 
en premier lieu, de la qualité de l’information qui préexiste à la recherche et en 
deuxième lieu du format à travers lequel elle est disponible (archives, rapports, 
articles, etc.). Dans le cas des données suscitées, le choix de l’entrevue comme mode 




s’agit de données « dont le format dépend à la fois du chercheur et des sujets, 
puisque résultant de leur interaction » (Van der Maren 1995: 402). La collecte de ces 
données a constitué une part importante de notre enquête.  
Afin de veiller à la pertinence des questions posées aux répondants, Van Der Maren 
suggère de commencer le traitement des propos recueillis parallèlement au travail de 
terrain. Cette technique permet de rectifier le tir, si nécessaire, en reformulant 
rapidement les questions ou en prévoyant, au besoin des questions supplémentaires. 
Cela peut nécessiter de recontacter les répondants pour les interroger de nouveau. Le 
traitement des données, qui se poursuit après la fin des entretiens, est suivi par leur 
analyse qualitative.  
4.5 La collecte des matériels 
Nous avons essayé d’obtenir des traces fiables en nous rapprochant le plus 
possible des sources (auteurs des textes, témoins, documents originaux) et en 
vérifiant le contenu récolté par croisement des données avec d’autres sources ou 
répondants.  
Deux types de traces ont été collectés : des traces narratives issues des 
données suscitées, et des traces matérielles issues des données invoquées. 
Au niveau des traces narratives, le tableau ci-dessous liste les 44 entrevues 
réalisées dans le cadre de notre travail de terrain. Elles ont été menées dans quatre 
pays différents, auprès de 32 institutions travaillant sur la coopération euro-





Tableau 2: Les institutions et les personnalités interviewées durant notre 
travail de terrain30 
Institutions/Personnalités Nombre d’entrevues date
Commission Européenne 




Délégation CE — Liban 4 30/06/07
23/07/07
10/09/08




IPEMED/ UMR Ladyss 1 05/12/06





Ambassade de France au Liban – Coopération 
décentralisée 
1 24/11/08
Institut de la Méditerranée 1 07/12/06






Région Tanger-Tétouan 3 14/04/08
Direction de l’Aménagement du Territoire 1 09/04/08
Tanger Med 1 08/04/08
APDN 2 08/04/08
Université Mohammed V-GRET 1 11/04/08





Municipalité de Jdeideh 1 04/09/08
Municipalité de Sin El-Fil 1 25/06/08
Municipalité d’El-Mina 1 17/07/08
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Institutions/Personnalités Nombre d’entrevues date
LCPS 1 25/06/08
Localiban 1 15/07/08
Bureau du Premier Ministre 1 23/06/08
Assistance technique MED-PACT  1 27/07/07
Économiste indépendant 1 14/09/07
Italie 
Région Autonome de Sardaigne – Autorité Commune 
de Gestion CT-ENPI 
1 02/07/08
Concernant les traces matérielles, le tableau ci-dessous liste les 44 documents 
de la Commission Européenne et d’autres institutions concernées par la coopération 
euro-méditerranéenne qui ont été analysés dans ce travail. Ces documents ont permis 
de reconstituer le contexte historique et le bilan des programmes analysés, avant de 
procéder à leur évaluation à partir des entrevues des acteurs euro-méditerranéens.   
Tableau 3: Liste des documents analysés 
Documents analysés  Descriptif Section 
Culturelab (2004). Évaluation du projet 
MED' ACT, Phase 1 — Volet 1 (2003-
2004), Cultures urbaines 
méditerranéennes, Rapport provisoire. 
Rapport d’évaluation externe du 
projet pilote de coopération 
décentralisée MED’ ACT 
8.3 
City of Venice (2008). ARCHIMEDES, Final 
Report.  
Rapport présentant les résultats du 
programme ARCHIMEDES 
8.4.5 
Commission de Communautés 
Européennes (2001). Rapport de la 
Commission : Description générale de 
l’action de l’UE à la suite des évènements 
du 11 septembre et évaluation de leur 
impact économique probable. 
Rapport introduisant des mesures 
sécuritaires et relançant la 
coopération décentralisée en 
Méditerranée à la suite des attentats 
du 11 septembre  
5.1 
Commission Euro-med (2003). 
Conclusions. Réunion de la Commission 
Euro-med des Eurocités à Nice le 3 mars 
2003.  
Compte-rendu de la réunion qui fait 
état de signes de dissension entre 
Eurocités et la Commission Euro-
med. 
Encadré 6 
Commission Européenne. (1995). 
« Déclaration de Barcelone »    
Déclaration inaugurale du 
Partenariat euro-méditerranéen  
5.1 
Commission Européenne (2003). Jeter les 
bases d’un nouvel instrument de voisinage. 
Communication de la Commission 
Européenne qui définit le principal 
instrument financier de la Politique 
Européenne de Voisinage 
9.3 
Commission Européenne (2003). L’Europe 
élargie — Voisinage : un nouveau cadre 
pour les relations avec nos voisins de l’Est 






Documents analysés  Descriptif Section 
et du Sud.  
Commission Européenne (2004). Espace 
de la Méditerranée occidentale : 
Programme Opérationnel Interreg IIIb. 
Direction générale des politiques 
régionales. 
Programme opérationnel MEDOCC-




Commission Européenne (2004). 
Partenariat Euromed — MEDA Programme 
Indicatif Régional 2005-2006. Programme 
Indicatif Régional.  
Document qui marque la transition 
entre le Partenariat euro-
méditerranéen et la PEV et qui 
relance la coopération décentralisée
  
5.1.1 
Commission Européenne (2004). Politique 
Européenne de Voisinage : Document 
d’orientation. Communication de la 
Commission.  
Avec « L’Europe élargie », il s’agit du 
deuxième document de référence de 
la PEV  
5.2.2 
Commission Européenne (2004). 
Proposition de règlement du Parlement 
Européen et du Conseil portant 
dispositions générales concernant la 
création d’un instrument européen de 
voisinage et de Partenariat. 
Proposition du Parlement Européen 
appelant à l’élargissement des 
objectifs européens de cohésion au 
voisinage 
6.1.1 
Commission Européenne (2004). Rapport 
annuel de coopération Liban 2002-2003. 
Plaquette informative qui décrit les 
activités de la Délégation de la 
Commission Européenne au Liban 
5.2.3 
Commission Européenne (2005). 
Conclusions concertées de la 7e 
conférence Euro-méditerranéenne des 
Ministres des Affaires Étrangères 
(Luxembourg 30 et 31 mai 2005) 
Compte-rendu de la réunion des 
MAE des pays euro-méditerranéens 
qui appelle à l’adoption des 
instruments de la politique de 
cohésion dans le cadre du 
Partenariat euro-méditerranéen 
9.2 
Commission Européenne (2006). 
Communication de la Commission au 
Conseil et au Parlement européen relative 
au renforcement de la politique 
européenne de voisinage.  
Communication de la CE qui marque 
un net recul de la dimension 
transfrontalière dans la PEV 
9.2 
Commission Européenne (2006). IEVP 
Coopération Transfrontalière, Document 
de Stratégie 2007-2013 & Programme 
Indicatif 2007-2010. 
Document qui constitue le cadre 
général de la coopération 
transfrontalière dans la PEV 
9.3 
Commission Européenne (2006). IEVP 
Programme Interrégional, Document de 
Stratégie 2007-2013 & Programme 
Indicatif 2007-2010. 
Document qui constitue le cadre 
général de la coopération 
interrégionale entre le Bassin 
Méditerranéen et l’Europe Orientale 
dans la PEV 
5.2.3.1 
Commission Européenne (2006). MED-
PACT : Programme de Partenariat entre 
Appel à propositions du programme 





Documents analysés  Descriptif Section 
Collectivités Territoriales en Méditerranée. 
Lignes directrices à l’intention des 
demandeurs dans le cadre de l’appel à 
propositions 2006. 
d’éligibilité au programme  
Commission Européenne (2007). 
Communication de la Commission : une 
Politique Européenne de Voisinage 
vigoureuse. Communication de la 
Commission.  
Communication qui effectue un 
passage en revue de la PEV en 
réduisant sa dimension 
transfrontalière  
5.2.3.2 
Commission Européenne (2007). La 
Politique Européenne de Voisinage — 
Travailler Ensemble.  
Plaquette informative de la PEV dans 
laquelle la coopération 
transfrontalière est rattachée à la 
coopération régionale  
5.2.3.2 
Commission Européenne. (2007) « Le 
consensus européen pour le 
développement. »  
Page Internet qui explique la 
politique extérieure de l’UE en 
matière d’aide au développement 
conforme aux objectifs du millénaire 
9.4.1 
Commission Européenne (2008). Guide 
pratique des procédures contractuelles 
dans le cadre des actions extérieures. 
Guide qui explique les procédures 
contractuelles dans le cadre des 
actions extérieures de la CE 
9.3 
Commission Européenne (2008). 
Programme de Bassin Maritime 
Méditerranée 2007-2013 : Coopération 
Transfrontalière dans le cadre de 
l’Instrument Européen de Voisinage et de 
Partenariat (IEVP). 
Programme Opérationnel de la 
première initiative de coopération 
transfrontalière entre les deux rives 
de la Méditerranée  
9.4 
Commission Européenne. (2008). « La 
Clearing House du SMAP, le Programme 
Euro-méditerranéen pour 
l’Environnement »   
Page Internet expliquant l’historique 
du programme SMAP 
6.3.3 
Commission européenne (2009). 
Coopération territoriale Européenne : 
Programme Opérationnel Med 2007-
20013. Fonds européen de développement 
régional.  
Programme Opérationnel de 




Cour des Comptes Européenne (1996). 
Rapport spécial no 1/96 relatif aux 
programmes MED accompagné des 
réponses de la Commission. C. d. C. 
Européenne.  
Rapport qui dénonce les dérives des 
programmes MED 
(à ne pas confondre avec le 
programme MED précédent)  
8.1.3 
ECOTECH Research & Consulting (2004). 
Rapport d’Évaluation Intermédiaire du 
Programme d’Initiative Communautaire 
INTERREG III B espace Méditerranée 
Occidentale 
Rapport d’évaluation des 
programmes MEDOCC qui appelle à 
une plus grande participation des 
PSEM dans la coopération 
transfrontalière 
9.2 




Documents analysés  Descriptif Section 
coopération euro-méditerranéenne, 
Déclaration politique des maires. Réunion 
annuelle de la Commission Euro-med des 
Eurocités, 22 février 2002.  
Euro-med des eurocités à intensifier 
la coopération décentralisée entre 
les deux rives. 
European Commission (1998). 
Communication from the Commission to 
the Council and the European Parliament 
concerning the Euro-mediterranean 
Partnership in the Transport Sector.  
La première communication de la CE 
entièrement consacrée à la question 
des transports en Méditerranée  
6.4.1 
European Commission (2000). 
Communication from the Commission to 
the Council and the European Parliament 
Promoting Sustainable Transport in 
Development Cooperation.  
Communication de la CE abordant la 
question de la coopération 
extérieure en matière de transport 
sous l’angle du développement 
durable  
6.4.1 
European Commission (2001). 
Communication from the Commission to 
the Council and the European Parliament 
Enhancing Euro-Mediterranean 
Cooperation on Transport and Energy.  
Communication de la CE sur la 
coopération euro-méditerranéenne 
en matière de transport et d’énergie
  
6.4.1 
European Commission (2002). Valencia 
Action Plan, Vth Euro-Mediterranean 
Conference of Ministers for Foreign Affairs. 
Plan d’Action qui relance la 
coopération décentralisée et le 
transport en Méditerranée 
6.1.1 
8.2.3 
European Commission (2003). Europe and 
the Mediterranean: towards a closer 
partnership.  
Communication de la CE qui 
annonce la relance à mi-parcours du 
Partenariat euro-méditerranéen 
5.3 
European Commission (2006). Regional 
Co-operation an overview of Programmes 
and Projects; 
Rapport de la CE exposant les 
nouvelles initiatives en matière de 
Transport et de Communication en 
Méditerranée 
6.4.3.2 
European Commission (2008). 
Accompanying the Communication from 
the Commission to the Council and the 
European Parliament « Implementation of 
the European Neighbourhood Policy in 
2007 »  
Rapport d’étape sur la mise en 
œuvre de la PEV soulignant 
l’importance du Plan d’Action 
Régional pour le Transport (PART) 
dans la coopération euro-
méditerranéenne  
6.4.4.2 
European Commission (2009). 
Accompanying the Communication from 
the Commission to the Council and the 
European Parliament « Implementation of 
the European Neighbourhood Policy in 
2008 » 
Communication de la CE annonçant 
l’élargissement de programme 
Autoroutes de la Mer au bassin 
méditerranéen, le raccordement des 
rocades littorales nationales et la 
modernisation de la voie ferroviaire 
transmaghrébine. 
6.4.4.2 
Forum Euro-méditerranéen des 
collectivités et autorités territoriales 
(2000). Forum Civil Euromed 2000 : « Les 
collectivités et autorités territoriales dans 
Déclaration lors de la célébration des 
cinq années du Partenariat euro-
méditerranéen qui dénonce les 





Documents analysés  Descriptif Section 
le Partenariat euro-méditerranéen ».  coopération décentralisée.  
Forum Euro-méditerranéen des Transports 
(2007). PART – Plan d’action régional de 
Transport 2007-2013.  
Le contenu du PART premier plan 
d’action régional du transport en 
Méditerranée 
6.4.4.2 
INTERREG III-B/MEDOCC (2006). Guide 
projets, Appels 2002/03/04/05,  
Descriptifs des projets retenus par le 
programme MEDOCC 
9.2 
Joint Managing Autority (2007). Black Sea 
Basin Joint Operational Programme 2007-
2013 
L’équivalent du programme de 
Bassin maritime Méditerranée CT-
IEVP pour la mer Noire  
9.3 
MED-PACT. (2007). « MED-PACT: 
Description. » MED-PACT Programme  
Site web du programme MED-PACT 
de coopération décentralisée 
8.4 
MED-PACT. (2008). « Proceedings of the 
Sharing and Learning seminar, May 2008 
Brussels. » MED-PACT Programme   
Compte-rendu du séminaire organisé 
par le programme MED-PACT pour 
évaluer l’avancement des projets 
8.5 
Prodi, R. (2002). L’Europe et la 
Méditerranée : venons-en aux faits.  
Discours important du président de 
la CE qui lance la Politique 
Européenne de Voisinage 
5.2.1 
Projet EuroMed Transport (2005). Livre 
Bleu : vers un système intégré de 
transport euro-méditerranéen.  
Publication du projet Euromed 
Transport en préparation du PART, 
le Plan d’Action Régional de 
Transport  
6.4.4.1 
TMO (1997). Supplementary information 
and analysis of the results of the 
evaluations of the decentralized 
cooperation programmes in the 
Mediterranean, Final report.  
Rapport d’évaluation technique des 
programmes MED effectué à la suite 
du rapport incriminant de la Cour 
des Comptes Européenne  
8.1 
 
4.6 La vérification de la saisie 
Au niveau des traces matérielles récoltées à partir des données invoquées, 
nous avons essayé de vérifier la validité et la pertinence du document pour notre 
recherche en nous assurant qu’il répond à nos questions et rien qu’à nos questions. La 
profusion de documents souvent non référencés ou non datés sur Internet nous oblige 
également à vérifier le statut des traces matérielles : s’agit-il d’un document 
provisoire, final ou officiel ? Qui en sont les auteurs ? Quelle est la date de parution ? 




Par ailleurs, comme nous travaillons sur des programmes et des projets en 
cours, il a fallu constamment mettre à jour nos informations en revisitant les sites 
d’accueil des données et en effectuant des recherches mensuelles de manière 
systématique.   
Au niveau des traces narratives, le choix de nos interlocuteurs s’est fait à partir 
de nos recherches bibliographiques effectuées lors de la revue de littérature et de la 
délimitation de notre objet de recherche. Dans cette phase nous avons repéré des 
projets et des terrains potentiels d’enquête et identifié des acteurs (gestionnaires de 
projets, décideurs, élus, chercheurs et experts) ayant participé à – ou s’étant exprimés 
sur – des projets qui nous intéressent. Cette recherche préalable a facilité la 
familiarisation avec le terrain. Une fois sur place nous avons pu contacter les 
répondants potentiels.  
La prise de contact avec les répondants s’est faite de différentes manières, en 
fonction des opportunités qui se sont présentées. En premier lieu, nous avons essayé 
de contacter le répondant directement, soit par téléphone soit par courriel afin de le 
solliciter pour une entrevue, après lui avoir exposé clairement les buts et les objectifs 
de la recherche. Dans les cas où ce premier contact a été infructueux, nous avons 
essayé de contacter r des personnes intermédiaires pouvant nous faciliter l’accès à des 
répondants ou à leur institution d’attache.  
En fonction de leur disponibilité, certains répondants ont pu nous accorder 
assez de temps pour poser toutes les questions prévues. Dans d’autres cas et faute 
d’une plus grande disponibilité, nous avons dû nous contenter de poser les questions 
les plus importantes, celles auxquelles notre interlocuteur pouvait nous fournir les 
réponses les plus précises. Dans certains cas, nous avons pu étaler les entrevues sur 
plusieurs séances, ce qui nous a permis d’approfondir certaines questions ou de 
couvrir de plus vastes sujets, surtout dans le cas de répondants clés (key informants) 
ayant un accès privilégié à certaines informations. Dans d’autres cas, et comme prévu 




revenir sur certaines informations, croiser leurs propos avec ceux tenus par d’autres 
répondants ou mettre à jour des données quelques mois après la première entrevue.  
Concernant le contenu des entretiens réalisés, nous avons eu la possibilité 
d’explorer l’ensemble des thématiques qui nous semblaient pertinentes en récoltant 
des informations nouvelles non disponibles dans la littérature et les documents 
existants. Pour cela, les entretiens ont prouvé être un outil pertinent de collecte de 
données. Certains répondants, impliqués dans des projets stratégiques, nous ont livré 
leur point de vue sur ces projets, en nous décrivant en détail les différentes phases 
d’élaboration et en évaluant, à titre personnel, les résultats. Certains ont été capables 
de prendre une distance critique par rapport à leur travail en remettant en cause 
certaines réalisations ou en apportant des nuances par rapport à des documents 
officiels ou des études publiées auxquelles ils ont contribué. Cela nous a permis de 
mieux comprendre les circonstances qui ont influé sur l’élaboration de certains projets, 
ainsi que les motivations des différents acteurs. Ainsi, nous avons pu découvrir la 
signification profonde des différents termes ou concepts utilisés dans les documents 
produits, qui auraient pu sembler anodins à la première lecture.  
D’autres répondants se sont limités à un discours officiel ou ont répété des 
propos déjà tenus dans d’autres circonstances (communications ou entrevues 
antérieures). Dans ces cas, nous avons prêté une plus grande attention à l’attitude de 
nos interlocuteurs en abordant certains sujets (enthousiasme ou, au contraire, 
manque de conviction, etc.). Ces détails contextuels nous ont apporté une information 
supplémentaire qui se perd dans la retranscription écrite de l’entrevue. Comme le 
souligne Van der Maren :  
« La mauvaise utilisation s’illustre dans l’analyse de la retranscription d’une 
entrevue hors contexte lorsque, par exemple, le chercheur analyse un 
segment comme une louange, alors que, s’il disposait du ton de la voix de 
son informateur, il la comprendrait comme une moquerie ou une critique. » 




Pour éviter ces « erreurs de construction », la prise de note (mémos) a été 
importante : Nos différentes impressions  notées durant les entrevues, et nous avons 
pu les utiliser lors de l’interprétation, « à froid », des résultats.  
Dans certains cas, nous avons été confrontés à des interlocuteurs (élus locaux, 
représentants politiques, mais également responsables d’ONG) qui maîtrisaient, à la 
fois, un discours technique (scientifique) et un discours politique, et qui étaient donc 
parfaitement capables de décrire leur action en utilisant un jargon savant 
(« empowerment », « capacity building », « développement durable », etc.) dans le 
but de légitimer leur action ou de convaincre leur interlocuteur. Cette situation nous a  
posé un véritable problème de biais interprétatif, que Van Der Maren qualifie de 
« biais de l’élite ». Ce biais consiste à surestimer les informations provenant 
d’informateurs articulés – surtout quand ils confirment nos hypothèses de départ – et 
qui ont un statut élevé (des postes clés, un accès privilégié à une information). Une 
fois encore, le recours à la prise de note a été important. Il nous a permis de garder 
une certaine distance et d’exercer une certaine vigilance par rapport à ce type de 
discours. Ainsi, nous avons pu classer (coder) certains passages sous « rhétorique » 
pour souligner l’habileté de l’informateur à communiquer certaines idées qui ne 
résistent pas à une analyse approfondie ou à une vérification auprès d’autres sources. 
Une autre manière d’éviter ce biais a été d’accorder suffisamment d’importance à des 
informateurs marginaux. Cet échantillonnage par contraste (effet de dispersion) nous 
a permis de prendre en compte des avis divers, parfois contradictoires, sur un même 
sujet.  
Par ailleurs, la longueur du temps consacré à notre enquête, qui s’est étalée sur 
plusieurs mois, s’est avérée utile pour contacter tous les répondants, attendre leur 
réponse et effectuer les entrevues. Cette présence prolongée, notamment au Liban, 
nous a également permis de développer l’approche par observation participante, en 




les habitants, avec des chercheurs sur place, lectures de quotidiens, suivi des 
nouvelles télévisées et des débats politiques et socio-économiques, etc.). 
4.7 L’analyse et l’examen des données  
Comme nous l’avons précisé plus haut, il était important de trouver 
l’instrumentation adéquate pour exploiter de manière optimale les données recueillies. 
Il nous a semblé important d’éviter d’analyser de manière partielle et partiale ces 
données, en choisissant celles qui confirment nos propositions de départ. En effet, 
cette tendance à « l’exploitation globale du matériel » est souvent associée à l’analyse 
qualitative, si bien que cette dernière est souvent soupçonnée d’être moins rigoureuse 
que les analyses quantitatives : 
« Dans l’exploitation globale des données, le chercheur procède par ce qui 
apparaîtrait comme une intuition esthétique ou politique (…) Partant d’une 
sélection d’extraits du matériel, l’analyse aboutit directement aux 
interprétations et ces dernières ne semblent pas devoir être validées, 
puisque le parallélisme des plans entre l’interprétation et la sélection des 
passages parlants paraît évident au chercheur. » (Van der Maren 1995: 
404-5). 
Pour éviter ce travers souvent visible dans les travaux qui choisissent l’analyse 
qualitative comme moyen d’induction des résultats, la méthode proposée par Van der 
Maren nous a semblé particulièrement indiquée pour répondre aux exigences de 
rigueur scientifique qui font parfois défaut à certaines démarches qualitatives. Cette 
analyse consiste en premier lieu en un codage des données puisqu’elle assigne un 
code spécifique à des passages significatifs (paragraphes, phrases, segments de 
phrases) en relation avec le cadre conceptuel de départ (voir Figure 16). Pour notre 
étude, nous avons utilisé un codage mixte, en partant d’une liste préétablie de codes 
que nous avons complétée en introduisant de nouveaux codes associés à des unités 
de sens qui ne correspondaient pas aux codes inscrits dans la liste de départ. La liste 
ci-dessus couvre l’ensemble des codes identifiés en correspondance avec la rubrique 





Faiblesse UE Visibilité coopé UE 
Affaiblissement coopération Type de conflits Renforcement Coopération 
Impasse UE UE vs E.M. En construction 
Priorité Est UE vs PSEM Engagement sérieux 
Redondance DG-REGIO vs DGRELEX Facilitation 
PNUD/BM meilleurs Bruxelles vs délégations Emergence Euromed 
Saupoudrage Différences 
méthodologiques Augmentations de fonds 
Résistance Conflits intranationaux Conditionnalité 
Pays du Golfe États membres vs États membres Continuité 
Peur PEV vs Euromed Convergence 
Inapplicable en méditerranée Inter-Commission Dépassement frontières 
Incohérence Inter-Sud Déliement aide 
Inconsistance Intérêts/enjeux divergents Pont 
Complexité  Diplomatie coopérante 
Domination Bilatéral  Intensification 
Géopolitique  Suivi nécessaire 
Lourdeur procédures  Politique régionale 
Manque clarté  Marge de manœuvre 
Marché de l’aide  Favorise dialogue 
Top down  Partenariat 
Mauvaise application  Passage obligé 
Méfiance   
Migrations   
Modeste   
Parent pauvre   
Remises   
 
Afin d'accroître la rigueur et la qualité de notre recherche, nous avons 
également utilisé Atlas.ti, un logiciel d’aide à l’analyse des données qualitatives. Atlas-
ti est particulièrement adapté à l’analyse du contenu « herméneutique où le chercheur 
essaye de découvrir des éléments de sens dans le texte » (Bandeira de Mello et 
Garreau 2011: 183). Nous avons également utilisé certaines de ses fonctionnalités 
pour une analyse de contenu quantitative afin de déterminer la fréquence de certains 




4.7.1 L’analyse des données 
Au niveau de l’analyse des données, le recours au logiciel Atlas.ti a permis de 
séparer les informations importantes des données résiduelles ou périphériques au 
problème (le bruit). Ainsi, près de 4000 passages significatifs (phrases ou segment de 
phrases) ont été codés et le reste, environ 5000 phrases, a été considéré, après une 
relecture contextuelle, comme résiduel.   
Atlas-ti a également facilité le codage des traces narratives et matérielles, en 
assignant un mot-clé à des passages significatifs similaires ou de la même nature. Plus 
de deux cents codes ont été créés et regroupés en quatre familles de codes établies 
selon les quatre sous-questions de recherche. La figure ci-dessous montre l’espace de 
travail d’Atlas-ti avec, dans la fenêtre de gauche, le texte à coder et dans celle de 
droite les codes assignés à chaque passage significatif.  
Figure 16: l’interface de travail d’Atlas-ti 
 





Par exemple, le Tableau 4 ci-dessous nous montre les passages que nous 
avons codés avec le code « coopération décentralisée décevante » c’est-à-dire, les 
passages où les répondants déplorent les résultats limités de la coopération 
décentralisée. Ainsi, en n’utilisant que ces fonctions élémentaires de codage, cet outil 
offre une vision globale du corpus constitué et facilite son rattachement, à travers le 
codage, au cadre conceptuel de notre recherche. Plus important, il nous permet de 
tenir compte de l’ensemble des propos tenus, en premier lieu, les propos qui 
contredisent les propositions de départ. Le logiciel a ainsi facilité l’émergence 
d’interprétations divergentes ou rivales qui ne seraient pas apparues si nous nous 




Tableau 4 : Passages significatifs codés sous « coopération décentralisée 
décevante » 
Ils ont erroné l’objectif de la dynamique, surtout que le financement n’a pas été assuré, ce qui a 
créé une déception chez les élus. 
<ref>P 2 : abikhalil_18_06_07.rtf — 2:113 [(27:27)] by Super</ref> 
C’est un peu faute de mieux : « qu’est-ce qu’on va gagner, au pire des cas on échangera 
culturellement »  
<ref>P 2 : abikhalil_18_06_07.rtf — 2:141 [(50:50)] by Super</ref> 
Beaucoup de villes françaises se sont découragées. 
<ref>P 6 : Anger_24_11_08.rtf — 6:79 [(44:44)] by Super</ref> 
Les villes ont trouvé que ce n’était pas sérieux, 
<ref>P 8 : Gebara_04_09_08.rtf — 8:5 [(3:3)] by Super</ref> 
Cela n’a pas vraiment permis à ce type d’initiatives de décoller au Liban, 
<ref>P 8 : Gebara_04_09_08.rtf — 8:14 [(6:6)] by Super</ref> 
 Le résultat est terrible.  
<ref>P10 : Tohme_15_07_08.rtf — 10:37 [(12 h 12)] by Super</ref> 
Il ne peut pas y avoir de développement dans un monde tellement biaisé.  
<ref>P10 : Tohme_15_07_08.rtf — 10:63 [(21 h 21)] by Super</ref> 
En général c’est le problème avec ce type programmes, ils financent les voyages, la venue des 
experts, mais ce n’est pas vraiment suffisant.  
<ref>P11 : Zwein_25_06_08.rtf — 11:1 [(1:1)] by Super</ref> 
Ce programme a été une catastrophe. 
<ref>P18 : CICHOWLAZ_08_12_06.rtf — 18:54 [(16 h 16)] by Super</ref> 
Et donc ça a été un échec cuisant et ça a tué tout programme de ce type 
<ref>P18 : CICHOWLAZ_08_12_06.rtf — 18:59 [(20 h 20)] by Super</ref> 
 il y a des choses que vous pouvez faire très bien, mais si vous visez ces objectifs-là hyper-
ambitieux avec 150 millions, à l’arrivée vous ne faites rien du tout.  
<ref>P18 : CICHOWLAZ_08_12_06.rtf — 18:101 [(26:26)] by Super</ref> 
Mais au moins sur l’agriculture et l’industrie il y avait quelque chose à faire qui ne soit pas un 
marché de dupes qui montre qu’il y a un véritable intérêt de l’Europe pour la méditerranée. 
<ref>P18 : CICHOWLAZ_08_12_06.rtf — 18:186 [(121:121)] by Super</ref> 
Et là, il y a eu un tollé ! Parmi les maires contactés, certains n’ont même pas répondu parce que ça 
ne les intéressait même pas. 
<ref>P21 : karam_25_06_08.rtf — 21:9 [(3:3)] by Super</ref> 
En plus la confiance des maires est atteinte. Ils me l’ont dit, certains m’ont même insulté, même si 
je n’étais pas concerné.  
<ref>P21 : karam_25_06_08.rtf — 21:14 [(4:4)] by Super</ref> 
Même si maintenant ils sont un peu lassés d’écouter les propositions et deviennent sélectifs. Au 
début ils étaient contents de se faire inviter, mais au bout de 4-5 voyages ils commencent à perdre 
l’intérêt.  
<ref>P21 : karam_25_06_08.rtf — 21:117 [(76:76)] by Super</ref> 
L’évaluation qu’on peut faire pour le Maroc n’est pas bonne, je ne peux pas vous répondre pour les 
autres pays,  




Présentement, les résultats ne sont pas si spectaculaires, mais à ce niveau il y a des leçons à tirer 
des deux côtés, pas uniquement de la part des autorités marocaines.  
<ref>P28 : M.Olmos_LLORENS.rtf — 28:46 [(25:25)] by Super</ref> 
c’est resté anecdotique. Il n’y a pas eu d’impact.  
<ref>P33 : Tourret_07_12_06.rtf — 33:95 [(70:70)] by Super</ref> 
 
Le logiciel nous a également permis de trier les passages codés par 
informateurs, par sites, par thèmes, etc. en offrant la possibilité d’effectuer des 
requêtes à partir des 44 entrevues individuelles, ou selon leur regroupement par profil 
institutionnel (5 affiliations), par pays (4 pays) ou par rubriques abordées (4 
rubriques).  
Nous avons également pu exporter les résultats de ces requêtes dans des 
logiciels de traitement statistique et graphique de type Excel ce qui nous a permis de 
condenser les données par réduction statistique et d'examiner l'ensemble du corpus 
constitué en fonction des questions de recherche et des variables prises en 
considérations. Le graphe ci-dessus, effectué sur Excel nous permet de visualiser les 





Figure 17: type de graphique reproduit à partir de la condensation des données 
collectées 
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4.7.2 L’examen des données 
Cette étape consiste à déterminer la manière adéquate pour représenter les 
données. Le logiciel Atlas.ti propose plusieurs types de représentations graphiques 
pour cela. Il permet également d’exporter les résultats vers des logiciels de traitement 




























Figure 18: L’outil d’interrogation (query tool) d’Atlas-ti 
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L’examen des données est de même une étape qui nécessite la compréhension 
de la structure des données. Pour cela, une série de requêtes a été effectuée sur 
Atlas-ti à l’aide de l’outil de navigation pour exploiter le corpus de manière approfondie 
à partir des passages codés et de leurs codes. 
En outre, il a également fallu explorer la manière dont chaque répondant a 
répondu aux questions posées : Quelles thématiques ont été abordées et par qui ? 
Quelles thématiques ont été omises et par qui ? Etc. 
La dernière étape d’examen des données est la vérification de la validité du 
codage effectué et de sa cohérence interne, à l’aide de la technique du codage 
inverse. Cette technique consiste à procéder en sens inverse en vérifiant si toutes les 




retournant au contexte initial du texte ; autrement dit, il s’agit de vérifier si le propos 
du répondant correspond vraiment à la définition du code attribué. 
Figure 19: La vérification de la validité du travail par codage inverse 
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La figure ci-dessus montre comment la technique du codage inverse est 
effectuée dans Atlas-ti. Une même citation, surlignée en bleu, est affichée dans deux 
fenêtres simultanément. Dans la petite fenêtre de droite, elle est visualisée avec 
toutes les autres citations du corpus associées à un même code. Dans ce cas précis il 
s’agit du code « autoritarisme » qui figure dans la rubrique « rôle des États ». Dans la 
grande fenêtre principale, cette même citation est montrée dans son contexte original. 
Le logiciel permet ainsi de passer en revue l’ensemble des citations codées 
similairement et d’éliminer ou déplacer les citations intruses, ou inversement, de 
renommer le code pour qu’il corresponde plus fidèlement à la signification originelle 
des passages codés.  
Ainsi, l’utilisation de ce type de logiciel offre la « possibilité de travailler à 




« contribue à augmenter l’adhérence ainsi que l’intelligibilité de la théorie proposée » 
(Bandeira de Mello et Garreau 2011: 188).  
4.8 Le traitement et la synthèse des données 
Le codage permet, en définitive, de décontextualiser les données afin de 
remonter, progressivement, en généralités et de répondre aux questions théoriques 
initiales (reconceptualisation). La décontextualisation permet de faire le lien entre les 
verbatim et les catégories préétablies ou potentielles, comme c’est le cas dans notre 
codage mixte.   
Comme le soulignent Bandeira de Mello et Garreau (2011: 183), « l’objectif est 
de comprendre ce qui est contenu dans les propos de l’acteur, mais qui n’est pas 
rapporté de façon explicite, afin de faire émerger des catégories potentielles et 
d’augmenter le nombre de voies d’interprétation possible ». La transformation des 
données initiales procède ainsi selon les trois opérations suivantes :  
• Décontextualiser les données recueillies en travaillant uniquement sur leurs 
codes. 
• Remonter en abstraction et chercher à établir des relations (liens) entre ces 
codes et leurs super-codes, c’est-à-dire des codes qui ont un niveau supérieur 
d’abstraction, ce que les données empiriques à l’état initial et même le codage 
préliminaire ne permettent pas de voir. 
• Obtenir les premiers résultats qui permettent d’émettre certaines 
interprétations ou hypothèses préliminaires.  
Durant toutes ces opérations, il faut veiller à ce que la transformation des 
données en codes reste valide et pertinente, c’est-à-dire fidèle au matériel recueilli. Il 
faut également s’assurer que le rapport des résultats obtenus avec le réel et avec les 
concepts est valable. 
L’étape antérieure d’analyse et l’examen (section 4.7) se limitent à la 




codes. Ce processus de transformation et de production des résultats a lieu durant la 
phase de traitement des données. Dans cette étape, les codes initiaux sont remplacés 
par des super-codes ou combinés avec d’autres ensembles de codes pour constituer 
des hyper-codes. Les conséquences de cette étape au niveau de notre travail ont été, 
par exemple, l’identification d’une série de conflits latents entre groupes et acteurs 
euro-méditerranéens, parfois au sein d’une même institution. C’est le cas de différends 
au sein de la Commission Européenne entre certaines Directions Générales chargées 
de la coopération euro-méditerranéenne. C’est également le type de conflits qui 
émergent, dans les Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, entre les élus et 
représentants locaux et les autorités centrales. Des conflits qui n’étaient pas visibles 
lors de l’examen initial des données et qui sont apparus durant la phase de traitement, 
en passant des données initiales à des niveaux plus abstraits de codes (super-codes 
ou hyper-codes), soit des regroupements plus réduits de traits plus englobants avec 
une capacité d’explication plus grande.  
Un deuxième niveau de traitement de données est atteint avec la connexion 
des codes en réseaux. Il permet de trouver des liens ou des relations transitives entre 
eux et cela afin d’examiner plus attentivement « des traits non évidents, mais qui 
constituent peut-être des caractéristiques plus fondamentales ou plus générales de 
chacune des classes. » (Van der Maren 1995: 448-9) 
Ainsi, le traitement en réseau a permis d’établir des liens entre les quatre sous-
questions théoriques et leurs rubriques correspondantes, par exemple les liens 
entre l’attitude des États et l’affaiblissement ou le renforcement de la coopération 





Figure 20: Réseau conceptuel représentant la visibilité de la coopération euro-
méditerranéenne  
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La figure ci-dessus représente graphiquement un ensemble de codes unis par 
des liens de transitivité (cause, conséquence, contradiction, inclusion, exclusion, 
stratégie, etc.). Dans ce cas précis, il s’agit de l’ensemble de codes qui permettent de 
vérifier, d’après les propos des répondants, si la coopération euro-méditerranéenne se 
renforce ou si elle s’affaiblit et quelles en seraient les causes dans un cas ou dans 
l’autre.  
 Le niveau d’abstraction dans le graphe va croissant : les codes les plus 
empiriques, créés directement d’après les propos recueillis (comme les 
codes « parents pauvres », « passage obligé », « perte d’influence ») sont liés par des 
relations transitives à des codes plus abstraits et sans liens directs avec les propos 
initiaux (c’est le cas des codes « affaiblissement coopé » ou « renforcement 
coopération »). Ces codes sont eux-mêmes liés à des codes plus abstraits, comme 
« faiblesse UE », qui héritent à leur tour des liens et des occurrences des codes situés 




Le réseau conceptuel fait émerger une catégorie centrale autour de laquelle la 
construction des hypothèses finales peut prendre forme. Dans le cas de l’exemple 
précédent, le code « affaiblissement coopé » occupe une place plus centrale que le 
code « renforcement coopé » dans le graphique, à cause du plus grand nombre de 
codes qui lui sont reliés, ce qui permet de faire émerger une catégorie centrale autour 
de laquelle un ensemble de phénomènes prend forme.  
Ainsi, la hiérarchisation des codes et l’établissement de réseaux sont des 
opérations qui mènent directement à l’émergence de plusieurs interprétations et 
hypothèses qu’il convient de valider par la suite en choisissant les plus fortes, c’est-à-
dire celles qui expliquent le mieux et le plus de traces.    
4.9 l’interprétation et la validation des résultats  
L’interprétation est une étape critique de la recherche puisqu’elle devra « relier 
les résultats (les données traitées, condensées, organisées, représentées) aux 
questions et au cadre conceptuel de la recherche » (Van der Maren 1995: 466).  
L’interprétation a pour but de dévoiler la signification cachée des traces 
collectées tout en veillant à ne pas déformer les données invoquées ou suscitées afin 
en cherchant à confirmer par la force les hypothèses de départ.  
À travers l’interprétation des résultats, et non pas les données à l’état brut, 
nous énonçons « des relations plausibles, probables, vraisemblables et pertinentes qui 
rendent compte des phénomènes interrogés, qui nous permettent de les comprendre 
et de les expliquer » (Van der Maren 1995: 468). Ce travail mène nécessairement à 
l’élaboration des hypothèses.  
La production des hypothèses s’est faite à partir de l’analyse des résultats et de 
leur représentation graphique. Cette observation s’arrête lorsque les graphiques et les 
matrices peuvent être commentés par une explication, une narration ou un récit 




de choisir celles qui expliquent le mieux, et le plus grand nombre de données 
recueillies.   
À ce moment du travail, les hypothèses doivent être confrontées au cadre conceptuel 
afin qu’il soit possible de déterminer ce qu’elles apportent comme infirmation (et donc 
la nécessité de formuler de nouvelles questions) ou comme confirmation en renforçant 
les questions initiales. Pour notre projet de recherche, il ne s’agit pas seulement de 
répondre aux quatre questions spécifiques qui nous ont servi de grilles de lecture et 
de rubriques pour nos opérations d’analyse, de traitement et d’interprétation, mais 
également de remonter à la question principale qui est celle de comprendre comment 
la régionalisation, dans un contexte de mondialisation, affecte les politiques 
d’aménagement du territoire et dans  quelle mesure elle influence les modes de 
gouvernance, macro-régionaux, nationaux et infranationaux . 
 
Avant de produire les hypothèses finales, il faut procéder à la validation des 
résultats afin de vérifier que le processus d’induction est adéquat. Pour cela, il faut 
revoir l’argumentation et déterminer sa validité interne. Il faut également s’assurer de 
la possibilité de transférer les résultats à d’autres contextes (validation externe) en 
cherchant à déterminer les limites de ce transfert en fonction de la représentativité 
des répondants et du projet euro-méditerranéen comme cas d’étude. Enfin, il faut 
veiller au contrôle des biais : ceux des instruments utilisés et ceux en relation avec 
l’objectivité du chercheur et la fiabilité des traces collectées.  
En recherche exploratoire, la production des hypothèses finales nécessite le 
contrôle de la plausibilité des hypothèses :  
• entre elles, en déterminant les hypothèses qui expliquent le plus grand nombre 
de phénomènes perçus  
• sur le matériel résiduel, en vérifiant une dernière fois si certains propos écartés 




contredisent pas les interprétations finales en suggérant des pistes alternatives 
de réflexion.  
• par d’autres chercheurs ou lecteurs privilégiés : en faisant relire le texte à des 
lecteurs plus objectifs, éloignés du terrain, ou au contraire, à des acteurs du 
terrain pour voir s’ils estiment que les interprétations finales sont 
vraisemblables et si elles répondent à leurs interrogations de départ.  
4.10 L’organisation de la démonstration 
Les parties qui suivent sont consacrées au développement de l’argumentation. 
Elles sont organisées selon les quatre sous-questions spécifiques à partir desquelles 
nous avons construit nos grilles de lectures, nos rubriques et nos catégories de codes. 
La structure de l’argumentation est la même pour chaque sous-question. Dans un 
premier temps, l’objectif est de constituer un bilan de la question à travers une 
description factuelle et historique des programmes et projets. Nous procédons ensuite 
à une analyse approfondie des données invoquées collectées (documents clés, études, 
plans). Nous terminons les parties par un traitement des données suscitées et par leur 
interprétation en passant à un niveau supérieur d’abstraction pour répondre à notre 
questionnement théorique initial. Cette montée en abstraction se fait, dans toutes les 
parties, de la manière qui suit : analyse du discours, analyse selon le positionnement 
institutionnel et géographique des répondants et constitution de réseaux sémantiques.  
La Partie 2 de la thèse est consacrée à la première question spécifique qui 
concerne la nature de la coopération euro-méditerranéenne. Dans le chapitre 5, nous 
revenons sur la mise en place d’une politique régionale en Méditerranée à partir de 
l’analyse des données écrites récoltées (données invoquées). Le chapitre 6 est 
consacré à une discussion de la dimension « territoriale » du projet euro-
méditerranéen ; il identifie les principaux programmes et projets à composante 
spatiale et s’arrête plus longuement sur les principales initiatives régionales en matière 




cette partie (chapitre 7) en confrontant les résultats de notre analyse des documents 
disponibles avec les propos des différents acteurs euro-méditerranéens recueillis 
durant notre travail de terrain, afin de répondre à la première question spécifique. 
La deuxième question spécifique, à savoir le contenu et les processus de mise 
en œuvre de la coopération décentralisée et transfrontalière, est abordée dans la 
troisième partie de la thèse. Nous commençons par analyser, dans le chapitre 8, 
l’évolution de la coopération décentralisée en Méditerranée qui aboutit à la mise en 
œuvre d’un programme de coopération décentralisée MED-PACT. Le chapitre 9 est 
consacré à la coopération transfrontalière mise en œuvre dans le cadre des 
programmes de l’UE en Méditerranée. Dans ce chapitre nous commençons, par établir 
une distinction entre la coopération transfrontalière, plus limitée géographiquement, et 
la coopération décentralisée. Nous décrivons également comment ce type d’initiatives 
s’est étendu du territoire communautaire vers les rives Sud et Est de la Méditerranée. 
Par la suite, ce chapitre décrit et analyse la genèse du programme de Bassin Maritime 
Méditerranée CT-IPEV qui met en relation, pour la première fois, l’ensemble des 
régions riveraines de la Méditerranée, considérée comme une frontière maritime sous 
la Politique Européenne de Voisinage. 
Comme pour la partie précédente, nous terminons cette troisième partie 
(chapitre 10) par une analyse et une interprétation des propos des acteurs 
méditerranéens en réponse à la deuxième question spécifique qui concerne le contenu 
et les processus de mise en œuvre de la coopération décentralisée et transfrontalière.  
La quatrième partie est consacrée aux deux dernières questions spécifiques. Le 
chapitre 11 s’intéresse au rôle des États et des autorités centrales dans la coopération 
décentralisée. Le chapitre 12 s’intéresse quant à lui à l’attitude des collectivités locales 
par rapport à la coopération décentralisée et transfrontalière. Pour répondre à ces 
questions, les deux chapitres se basent sur les propos des répondants recueillis lors 
des entrevues effectuées au Liban, au Maroc, en France et au Siège de la Commission 




Dans la conclusion de ce travail, nous effectuons une montée en généralisation, 
ainsi qu’une validation interne et externe des hypothèses finales, en spécifiant les 
conditions et la limite du transfert des connaissances à d’autres contextes et le niveau 
de conceptualisation à atteindre. À ce niveau, il faut reconnaitre les limites de la 
généralisation à partir d’un cas atypique comme la région euro-méditerranéenne et de 
données recueillies de manière qualitative sans prétention de représenter une 
population exhaustive, mais avec l’idée d’effectuer un travail exploratoire et 
interprétatif à partir d’entretiens avec des acteurs clés du projet euro-méditerranéen. 
Nous devons également reconnaître que nos répondants n'ont pas tout dit, n'ont pas 
bien exprimé le fond de leur pensée ou que nos outils n'ont pas réussi à capter et 
analyser l'ensemble des données collectées. Ces limites n’affaiblissent pas à notre avis 
la validité théorique de la thèse qui a pour ambition de renforcer deux pistes de 
réflexion théoriques : d’une part, la manière dont ces acteurs modifient leurs actions 
et leurs politiques à travers le recours à l’échelle régionale et cela en réponse aux défis 
de la mondialisation, d’autre part, la manière dont certaines composantes de 
l’aménagement du territoire sont transférées à des échelles micro, mais surtout 




 PARTIE 2 : LA NATURE DU PROJET EURO-
MEDITERRANÉEN 
CHAPITRE 5: LA COOPÉRATION ENTRE LES DEUX 
RIVES DE LA MÉDITERRANÉE DU PARTENARIAT 
EURO-MÉDITERRANÉEN À LA POLITIQUE 
EUROPÉENNE DE VOISINAGE 
Introduction 
Cette partie est consacrée à la sous-question (1) qui tourne autour de la nature 
du projet régional euro-méditerranéen et de son implication au niveau des stratégies 
territoriales principales. Comment ce projet de nature hégémonique et néolibéral peut-
il aboutir à un véritable projet de société associant les deux rives dans une culture 
commune de la régionalisation, celle de la Méditerranée ? Comment s’effectue le 
passage entre une hégémonie colonialiste voire néocolonialiste, à travers la 
domination d’un État, à un autre, où domine une entité supranationale ? Comment ce 
projet régional s’aligne-t-il aux injonctions néolibérales des Institutions Financières 
Internationales, à travers la promotion de la disparition des barrières tarifaires, de la 
dérégulation et de la libre circulation des biens et des échanges, tout en proposant 
aux pays tiers des moyens pour se confronter aux contraintes du marché ?   
Dans ce chapitre, nous étudierons les fondements du Partenariat à travers une 
analyse des principaux documents et déclarations politiques. Ce chapitre cherche 
également à reconstituer l’architecture du Partenariat, et les différents types de 
coopération mises en œuvre (coopération bilatérale, coopération régionale et 
coopération transfrontalière). Avant d’aborder le Partenariat à partir de l’analyse du 
discours des différents acteurs interviewés, ce chapitre répond à la question de la 
nature du Partenariat selon une perspective plus quantitative, voire objective, en 




son enveloppe budgétaire, et le poids de son action par rapport à celles d’autres 
bailleurs de fonds et organisations internationales actives dans la région. Cette 
démarche mixte, qui allie approche qualitative et quantitative, se justifie par la 
complexité de l’objet de l’étude qui nécessite d’être abordé à partir de points de vue 
multiples.     
5.1 Les fondements du Partenariat euro-méditerranéen 
Les pays méditerranéens et européens réunis à Barcelone en 1995 sortent avec 
une « conviction commune qu’il est souhaitable de développer une politique globale 
axée sur une association étroite dans un large éventail de domaines présentant un 
intérêt commun du fait de la proximité des deux régions. » (Union Européenne 2004: 
2) La conférence se termine par une déclaration historique, intitulée Déclaration de 
Barcelone, qui synthétise les grandes lignes du Partenariat. Elle met en place un 
processus, ultérieurement appelé le Processus de Barcelone, qui fixe trois objectifs 
pour l’action euro-méditerranéenne future : 
1— un partenariat politique et de sécurité, à travers la délimitation d’une zone de paix 
et de stabilité ; 
2— un partenariat économique et financier, à travers la délimitation d’une zone de 
libre-échange ; 
3— un partenariat social, culturel et humain, visant un rapprochement entre les 
cultures. 
La principale avancée du volet politique est l’engagement des participants au 
respect du droit international et des droits de l’homme et à l’instauration de l’État de 
droit. Par ailleurs, et en vue de la création d’une zone de paix, les pays réunis 
renoncent à l’usage de la force. J-Y. Moisseron estime cependant que le volet politique 
reste assez général et « sans portée pratique immédiate » puisque les « mécanismes 
de coercition », pour inciter les États au respect de leurs engagements, ne sont pas 




De son côté, le volet économique a pour objectif de combler les inégalités de 
développement entre les deux rives et d’améliorer les conditions de vie des 
populations ainsi que l’intensification de la coopération régionale. La création d’une 
Zone de Libre Échange Méditerranéenne (ZLEM) prévue en 2010 est envisagée comme 
le moyen principal pour atteindre ces objectifs. Cette ZLEM nécessite : 
« — l’harmonisation des règles et des procédures dans le domaine 
douanier, en particulier dans la perspective de l’introduction progressive de 
l’origine cumulative, le cas échéant, seront examinées entre-temps dans un 
esprit favorable, des solutions ad hoc dans des cas particuliers ; 
— l’harmonisation des normes, notamment au moyen de réunions 
organisées par les organisations européennes de normalisation ; 
— l’élimination des entraves techniques injustifiées aux échanges de 
produits agricoles et adoption de mesures appropriées concernant les règles 
phytosanitaires et vétérinaires et d’autres réglementations sur les denrées 
alimentaires ; 
— la coopération entre organismes de statistiques, qui devrait permettre 
d’obtenir des données fiables, établies selon des méthodes harmonisées 
— les possibilités de coopération régionale et sous-régionale (sans préjudice 
des initiatives prises dans d’autres cadres). » (Commission Européenne 
1995) 
On retrouve, comme dans le cas de l’UE, l’ébauche d’une politique de solidarité nord-
sud, avec la mise en place d’une Facilité Euro-Méditerranéenne pour l’Investissement 
et le Partenariat (FEMIP) qui est elle-même une extension de la BEI (la Banque 
Européenne d’Investissement) avec toutefois des moyens beaucoup plus modestes31. 
On retrouve également l’équivalent des fonds structurels européens dans le principal 
instrument financier en place depuis 1995 : le programme MEDA32. De 1995 à 2002, le 
programme a dépensé l’équivalent de 5.7 milliards d’Euros en aides aux pays tiers 
méditerranéens. 86 % de ce montant a été distribué aux PSEM dans le cadre de la 
coopération bilatérale et le reste a été consacré à la coopération régionale (European 
Commission 2003: 11). Cependant, pour la période 1995-1999, seulement 22 % des 
                                                 
31 Autour de 2 Milliards d’euros annuels sous forme de prêts jusqu’en 2010. 





crédits engagés furent effectivement déboursés, et cela en rapport avec la lenteur des 
procédures et la difficulté à transférer les fonds alloués vers les bénéficiaires finaux. 
Le troisième volet, socioculturel est, pour beaucoup de commentateurs, le volet 
le plus innovateur du Partenariat euro-méditerranéen. Un volet qui le démarque des 
autres projets d’intégration régionale qui, en dehors de l’Union Européenne, 
consacrent très peu de programmes au dialogue entre les cultures, à la gestion du 
patrimoine historique commun ou des traditions communes. Sa particularité vient 
également de la place importante qu’il accorde à la société civile, à travers le 
développement de la coopération décentralisée définie dans un sens large et mettant 
en relation « des responsables de la société civile, du monde culturel et religieux, des 
universités, de la recherche, des médias, des associations, des syndicats et des 
entreprises privées et publiques » (Moisseron 2005: 63). Malgré ces aspects positifs, 
certains observateurs estiment que le volet socioculturel a été alourdi par la nécessité 
de s’occuper, à la fois, du dialogue entre les deux rives et des questions 
migratoires dans la mesure où « entre l’affirmation d’une volonté de mieux se 
connaître, notamment en favorisant l’échange de jeunes, et la volonté de contrôler 
l’émigration clandestine, il y a une contradiction radicale » (Moisseron 2005: 63). Un 
facteur qui pèsera beaucoup par la suite sur la mise en place de ce troisième volet et 
qui explique les retards enregistrés à ce niveau.   
Selon R. Youngs (2006: 96), la philosophie officielle du Partenariat était que les 
progrès en matière de libéralisation économique, de questions politiques et 
sécuritaires et de coopération culturelle formeraient un cadre stratégique holistique. 
En cela, le Partenariat constitua l’une des politiques extérieures les plus ambitieuses et 
les plus institutionnalisées de l’UE, en termes de promotion de la démocratie. D’après 
Youngs, la mise en œuvre du Partenariat a permis de rattraper le retard des PSEM 
avec les autres régions du monde à travers un engagement formel de soutien à la 
démocratisation et à l’inclusion des respects des droits de l’homme dans les nouveaux 




intergouvernementale antérieure entre les deux rives. En réalité, ces accords sont 
similaires à ceux signés par la Grèce et la Turquie en préparation de leur adhésion, 
ainsi que ceux proposés aux PECO (Pays d’Europe Centrale et Orientale) au lendemain 
de la chute du mur de Berlin. 
Sur un autre plan, le Partenariat encourage deux types de coopération : 
- une coopération régionale impliquant l’ensemble des partenaires (l’Europe des 
15 et les 12 partenaires non européens) dans un dialogue régional ; 
- une coopération bilatérale mettant en relation, à titre individuel, les pays du 
sud de la Méditerranée avec l’Union Européenne (European Commission 2003: 
5). 
La déclaration de Barcelone prévoit également une coopération transfrontalière 
et décentralisée, entre société civile et municipalités, mais cette coopération ne sera 
effectivement activée que dans la phase transitoire entre le Partenariat euro-
méditerranéen et la Politique Européenne de Voisinage. En l’absence de ce type de 
coopération, les éléments les plus novateurs du Processus de Barcelone ont été réunis 
dans la coopération régionale, puisqu’elle suppose un dépassement des relations 
strictement intergouvernementales pour une approche commune à l’UE et aux PSEM 
touchant de différentes thématiques et des enjeux communs (environnement, 
transport, éducation, patrimoine, etc.). De plus, cette coopération, qui consacre la 
notion de « partenariat », cherche à se démarquer des approches classiques d’aide au 
développement, prônées par les institutions financières internationales à travers leurs 
programmes d’ajustements structurels et sectoriels (Hibou 2003: 126) en proposant 
une approche holistique et intégrée. Cependant, par la suite, cette approche nouvelle 
a été quelque peu marginalisée par les institutions de l’UE responsable du Partenariat. 
O. Tambou estime qu’il y a  
« une véritable incohérence entre le soutien sans cesse renouvelé à la 
coopération régionale et l’ampleur des financements accordés à ce type de 
coopération. Lors de la dernière programmation MEDA, 86 % des 




indicatifs nationaux conclus avec chacun des partenaires, alors que 12 % 
seulement ont été consacrés à la coopération régionale. » (Tambou 2003: 
58) 
Dans les faits, c’est donc sur le plan bilatéral que le Partenariat euro-
méditerranéen va le plus loin, à travers la signature d’Accords d’Association (AA) entre 
l’Union Européenne et chacun des pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée 
séparément (Tunisie en 1998, Maroc en 2000, Égypte et Algérie en 2001, Liban et 
Jordanie en 2002, Syrie en 2004). Selon S. Keukeleire et J. MacNaughtan (2008: 275), 
les AA remplacent graduellement les accords de coopération précédents , à savoir les 
accords de coopération bilatéraux de première génération établis au cours des 
années 1970 (Commission Européenne 2011), et approfondissent l’approche régionale 
du Partenariat tout en permettant à l’UE de différencier sa relation avec chacun de ses 
partenaires. Les trois volets du Processus de Barcelone y sont réaffirmés (volets 
politiques, économiques et sociaux) en spécifiant avec plus de précision sur quoi les 
PSEM s’engagent afin d’accéder à la zone de libre-échange économique. À ce niveau, il 
est important de souligner la nature contraignante de ces accords pour les pays du 
Sud qui doivent se conformer à des cahiers de charge assez lourds dont la mise en 
œuvre nécessite une réforme en profondeur de leurs systèmes juridique, 
démocratique, économique et politique. 
Ceci peut expliquer la réticence de certains d’entre eux et les retards qu’ont pris 
les négociations. En cela, il faut souligner les différences entre pays du Machrek et 
pays du Maghreb : plus de six ans séparent l’Accord d’Association entre l’Union et la 
Tunisie de celui avec la Syrie. Par ailleurs, la suppression progressive des droits de 
douane sur les produits industriels (échelonnée sur dix ans dans le cas du Liban) et 
sur les produits agricoles et agro-industriels (réductions tarifaires entre 5 et 30 % sur 
certains produits, cinq ans après l’entrée en vigueur de l’Accord) risque d’avoir des 
impacts autrement plus profonds sur les économies nationales. Cette mesure touche 
des secteurs déjà précarisés par des politiques nationales infructueuses et par un 




asiatique, très grand protectionnisme européen dans le domaine de la pêche et de 
l’agriculture).  
Depuis la première conférence de Barcelone, et de l’aveu même de l’Union 
Européenne le bilan est « mitigé » (Commission Européenne 2005b). La tenue de six 
autres conférences33 n’a pas suivi le rythme requis et n’a pas produit les résultats 
escomptés : d’une part, l’UE s’est elle-même détournée de la Méditerranée pour se 
concentrer sur les questions de cohésion interne et d’élargissement vers l’Est et, de 
l’autre, les pays arabes, surtout ceux du Machrek, ont sensiblement réduit leur 
participation (tant bilatérale que régionale) au lendemain de l’échec du processus de 
paix israélo-arabe et du regain de tensions au Proche-Orient. Sur le plan économique, 
les États membres, surtout ceux du sud de l’UE, refusèrent d’accorder la libre 
circulation des produits agricoles des PSEM en préparation de la ZLEM et les quotas 
demeurèrent restrictifs. En 2000, les quotas agricoles et textiles furent légèrement 
augmentés, mais restèrent bien en deçà des revendications des PSEM (Youngs 2006: 
97-8). Les désaccords sur l’agriculture retardèrent la signature des Accords 
d’Association. Tous ces retards ont poussé plusieurs observateurs à mettre en doute la 
probabilité de l’instauration d’une ZLEM dans les délais fixés et la capacité de combler 
les inégalités Nord-Sud (Escallier 2002: 9).  
La gestion des fonds MEDA devint aussitôt problématique quand seulement le 
quart des engagements initiaux furent effectivement dépensés en 2000 ; surtout que 
le budget de MEDA II, le nouveau programme couvrant la période 2000-2006, a été 
fixé à €5,3 milliards, ce qui correspond à une légère baisse par rapport à MEDA I 
(Youngs 2006: 98).  
Pour compliquer encore plus la situation, les événements du 11 septembre vont 
durcir le volet politique et sécuritaire du Partenariat, à travers l’émergence de la 
thématique de la lutte contre le terrorisme. Même les volets culturels et sociaux sont 
                                                 
33 Malte (avril 1997), Stuttgart (avril 1999), Marseille (novembre 2000), Bruxelles (novembre 2001), 




teintés du climat de l’après 11 septembre, à travers l’introduction d’initiatives telle 
que : 
« La coopération dans le domaine de la justice, la lutte contre la drogue, la 
criminalité organisée et le terrorisme ainsi que la coopération sur les 
questions liées à l’intégration sociale des immigrés, à la migration et à la 
circulation des personnes. » (Union Européenne 2004: 3) 
Pour D. Schmid,  
« l’effet 11 septembre a pratiquement fonctionné comme une machine à 
remonter le temps : le 11 septembre nous a renvoyés directement au début 
des années 1990, à la grande époque de la réforme de la politique 
méditerranéenne de l’Union. À cette époque, le débat public était dominé 
par l’hypothèse du « Choc des civilisations » ; les analystes s’interrogeaient 
sur la pertinence de cette vision du monde, et inventaient des moyens pour 
éviter la confrontation. » (Schmid 2002: 6) 
R. Youngs signale que, depuis 2001, l’UE a insisté pour ajouter des clauses 
antiterroristes à tous les nouveaux Accords d’Associations avec les pays tiers. La 
thématique de la lutte contre le terrorisme fut également formellement introduite dans 
toutes les réunions interministérielles euro-méditerranéennes. De plus, les États-
Membres ont renforcé, à un niveau individuel, leurs lois antiterroristes nationales 
(Youngs 2006: 99-100). Un autre indicateur significatif de l’impact des incidents de 
septembre 2001, souligné par Youngs (2006: 100), est l’introduction du volet Justice 
et Affaires Intérieures (JAI) qui vient s’ajouter aux trois précédents (économie, 
politique et culture) afin de renforcer la lutte contre l’immigration illégale. Cette 
thématique, qui s’accorde avec celle de la lutte contre le terrorisme, récoltera une 
bonne partie des nouveaux fonds de MEDA II, avec le Maroc qui reçoit €40 millions 
afin de réduire les pressions migratoires (Youngs 2006: 101).   
Parallèlement, la thématique de la démocratisation et de la protection des 
droits de l’homme a eu beaucoup plus de mal à s’imposer. Selon Youngs, les fonds 
alloués aux réformes politiques en Méditerranée étaient parmi les plus modestes du 




cette insuffisance, Youngs (2006: 104) note que, dans le programme MEDA de 2002-
2004, une série de mesures rattachées à la lutte contre les trafics illicites, 
l’immigration illégale et le terrorisme furent classées sous « soutien à la démocratie ». 
Youngs explique la timidité du soutien aux réformes politiques après 2001 par la 
volonté de l’UE et de ses États membres de ménager les régimes autoritaires pour 
s’assurer de leur coopération dans le domaine de la lutte contre l’immigration illégale 
et le terrorisme. À leur tour, les régimes du Sud, conscients de cette préoccupation 
européenne, préfèrent renforcer leur coopération antiterroriste en échange d’une 
moindre attention accordée aux questions des réformes politiques (Youngs 2006: 
105).  
C’est face à cette impasse, et comme supplétif au soutien à la démocratisation, 
que la Commission Européenne choisit de diversifier et de dynamiser la coopération 
socioculturelle et interrégionale, coopération qui était restée lettre morte durant les 
cinq premières années du Partenariat euro-méditerranéen (Youngs 2006: 106). C’est 
dans ces circonstances que certains programmes et projets que nous avons choisis 
comme cas d’étude ont été lancés : le projet pilote MED’ ACT suivi du projet MED-
PACT. Par ailleurs, c’est également une des raisons qui expliquent l’ouverture des 
programmes INTERREG, à l’origine destinés aux régions européennes, à celles des 
PSEM. Ces initiatives seront analysées en détail dans la Partie 3 du travail.  
De manière plus générale selon Youngs (2006: 106-7), cette période 
correspond également à l’introduction de la thématique du Dialogue entre les Cultures 
et Civilisations et la création de la fondation Anna Lindh pour la coopération culturelle, 
la transformation du Forum Parlementaire Euro-méditerranéen en une assemblée, le 
renforcement du Forum Civil Euro-méditerranéen et la création d’un forum Euromed 
pour les jeunes. Au même moment, le programme d’échange universitaire de l’UE fut 
élargi aux universités des PSEM. Par ailleurs, Euromed Heritage, un programme 
destiné au patrimoine culturel et bâti euro-méditerranéen, a vu son budget augmenter 




diversification, Youngs estime que les budgets de l’UE alloués à ces initiatives sont 
restés modestes et que les différents forums créés ont eu une influence très marginale 
sur les mécanismes de prise de décision euro-méditerranéens (Youngs 2006: 107). De 
plus, certains observateurs ont relativisé la portée de ces projets comme substituts 
aux – et non comme instruments des – réformes politiques nécessaires. Pour Youngs, 
un acte manqué symbolique qui remet en question l’ouverture de l’UE aux acteurs de 
la société civile est que la déclaration de Barcelone de 1995 n’a été traduite en arabe 
qu’en…2005 à la veille de la célébration des 10 années du Partenariat (Youngs 2006: 
108).  
C’est donc dans un climat d’« Euromed fatigue » que les Partenariats euro-
méditerranéens fêtèrent leurs dix années d’existence le 27-28 novembre 2005. Cet 
événement fut marqué par l’absence notoire de la plupart des chefs d’État des PSEM à 
l’exception de ceux de la Turquie et de l’Autorité Palestinienne. Pour beaucoup, ce 
« naufrage historique » (Fabre 2007: 5) était le signe de l’impasse du projet euro-
méditerranéen et de la nécessité de passer à une autre politique méditerranéenne.  
5.1.1 MEDA I et II, les instruments financiers du Partenariat euro-
méditerranéen 
5.1.1.1 La mise en place de l’instrument MEDA 
Pendant un peu plus de dix ans, le programme MEDA a constitué l’épine 
dorsale du processus de Barcelone en assurant l’essentiel de la coopération 
économique et financière du Partenariat euro-méditerranéen. MEDA, ou Mesures 
d’Accompagnement financières et techniques à la réforme des structures économiques 
et sociales dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen, est entré en vigueur en 
août 1996 suite à la publication du règlement (CE) no 1488/96 du Conseil de l’Union 
Européenne. 





Tableau 5: Inscription des objectifs MEDA dans les volets du Partenariat euro-
méditerranéen  (Conseil de l'Union Européenne 1996) 
Objectifs/Actions Volet 1 Volet 2 Volet 3 
I. l’appui à la transition 
économique et à la 




 X  











 X  
IV. la bonne gouvernance 
à travers le soutien 
aux acteurs clés de la 
société civile 
 
 X X 
V. la promotion du rôle 
économique et social 
de la femme et des 
jeunes  
 
 X X 
VI. la limitation du 
financement à des 
actions de type 
assistance technique, 





VII. La prise en compte 
des enjeux 
environnementaux 
dans la préparation et 







Ces objectifs s’inscrivent dans les trois volets, politique, socio-économique et 
culturel de la Déclaration de Barcelone, même si le premier volet de stabilité politique 
constitue en réalité un objectif ultime, et les actions menées relèvent le plus souvent 
des deux derniers volets. 
En effet, le premier objectif est exclusivement consacré au deuxième volet 
socio-économique et vise la mise en place de la ZLEM. Au-delà de ce projet spécifique 
à la région euro-méditerranéenne, les actions menées dans le cadre de cet objectif 
poursuivent fidèlement les mesures préconisées par les Institutions Financières 
Internationales comme l’appui aux programmes d’ajustement structurel, et posent 
comme critère d’éligibilité principal aux pays candidats, la mise en œuvre préalable 
d’un programme de réformes « agréé par les institutions de Bretton Woods ou (…) des 
programmes reconnus comme analogues » (Conseil de l'Union Européenne 1996: 7). 
Cette clause confirme la profonde inscription du Partenariat euro-méditerranéen dans 
le projet (néo —) libéral issu du Consensus de Washington et de son agenda 
économique global (voir chapitre 2, section 2.2).  
 Le deuxième objectif, celui d’un appui à un meilleur équilibre socio-
économique, couvre les trois volets de la déclaration de Barcelone à travers le soutien 
à des actions très variées allant de la mise en place d’infrastructures sociales et 
physiques à la coopération culturelle et au renforcement de la démocratie. Par la suite, 
lors du passage à MEDA II, des modifications seront apportées à cet objectif pour lui 
permettre de financer des actions relatives à la coopération judiciaire et pénale 
(Conseil de l'Union Européenne 2000: 7) en continuité avec la montée de 
préoccupations sécuritaires de l’UE à la veille et au lendemain des incidents du 11 
septembre 2001.    
Le troisième objectif, celui de l’appui à la coopération régionale, sous-régionale 
et transfrontalière, nous intéresse particulièrement parce qu’il couvre les actions 
touchant à la mise en œuvre d’une stratégie d’aménagement du territoire euro-




soutenues par ce troisième objectif incluent autant les travaux d’infrastructures de 
transport, communication et énergie que les échanges entre sociétés civiles et la 
coopération décentralisée dans sa définition européenne large englobant autorités 
locales, ONG, universités et associations.  
Le quatrième objectif concerne l’appui à la bonne gouvernance et le 
renforcement des capacités techniques de l’administration publique, des collectivités 
locales et des acteurs de la société civile.  
Le cinquième objectif pose comme condition l’intégration socio-économique des 
femmes et des jeunes.  
Le sixième objectif définit la forme que prennent les actions financées. Il s’agit 
essentiellement d’une assistance technique (formation de cadres et développement 
des institutions). Les seules actions « concrètes » concernent l’investissement dans les 
PME et les infrastructures.  
Le septième et dernier objectif est, comme les deux précédents, de portée 
générale et se réfère à la nécessité de prendre en compte la dimension 
environnementale lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des actions.  
Cependant, la coopération euro-méditerranéenne ne se limite pas uniquement 
à l’instrument MEDA. Les actions humanitaires, qui ne manquent pas dans la région, 
sont financées par l’Office d’Aide Humanitaire de la Commission Européenne (ECHO). 
Certaines actions liées aux Droits de l’homme et à la justice sont financées par des 
fonds spéciaux. Les projets lourds d’infrastructures et les investissements sont gérés 
directement par la Banque Européenne d’Investissement à travers la Facilité Euro-
méditerranéenne d’Investissement et de Partenariat (FEMIP) (voir chapitre suivant). 
Depuis 2004, certaines initiatives culturelles s’inscrivant dans le troisième volet du 






5.1.1.2 Le fonctionnement de MEDA 
Le règlement (CE) no 1488/96 du Conseil de l’Union Européenne modifié par le 
règlement (CE) no 2698/2000, détaille le fonctionnement du programme MEDA. Le 
budget initial alloué au programme, de l’ordre de 3,423 millions d’écus, est 
entièrement géré par la Commission Européenne qui assure également la coordination 
et la mise en œuvre du programme.  
L’encadré ci-dessous détaille les responsabilités et les procédures suivies par la 
Commission dans la mise en œuvre du programme MEDA. Il montre notamment que 
l’action reste très centralisée au niveau de la Commission. Par la suite, au lendemain 
de la création d’Europeaid, le bureau de coopération externe avec les pays tiers, une 
grande partie de ces compétences seront déconcentrées et transférées aux 
Délégations de la Commission Européenne basées dans les pays partenaires. Ces 
aspects seront détaillés dans le Chapitre 8, section 8.4.3.1. 
Encadré 4 : Les actions menées par la Commission Européenne dans le cadre de 
MEDA (Conseil de l'Union Européenne 1996, 2000) 
— Coordonner avec les États membres européens et des institutions financières 
internationales pour renforcer la cohérence et la complémentarité des diverses 
actions menées dans la zone géographique éligible. 
— Ouvrir la participation aux appels d’offres et aux contrats à toutes les personnes 
physiques et morales des États membres et de PSEM. 
— Préparer et publier les propositions de financement incluant les appels d’offres, 
les contrats et les actions 
— Soumettre tous les six mois au comité Med des informations sur les marchés en 
cours des programmes et projets MEDA. Le comité Med, constitué des 
représentants d’États membres et présidés par un président de la Commission 
donne son avis sur les projets et programmes présentés par la Commission d’un 
montant de financement dépassant les 2 000 000 d’écus. En cas de désaccord sur 
les mesures à prendre entre la Commission et le Comité, la décision revient au 
Conseil de l’UE qui a un délai de trois mois pour statuer à la majorité qualifiée. En 
cas d’expiration du délai, les mesures sont arrêtées par la Commission.    
— Transmettre au Comité Med (1) tous les trois ans un rapport d’évaluation 
globale de la politique de coopération (2) tous les deux ans une évaluation de 




réseaux participant à la coopération décentralisée ainsi que des informations aux 
États membres sur les ressources allouées ou encore disponibles.  
— Assurer l’accès à l’information et à la documentation sur les projets et 
programmes aux institutions et organisations intéressées de participer. 
— Élaborer, en concertation avec la BEI et les pays partenaires, les programmes 
indicatifs nationaux et régionaux couvrant des périodes de trois ans. Ces 
programmes définissent les objectifs et les priorités de financement ainsi que les 
montants indicatifs des actions. Avec MEDA II ces programmes seront précédés de 
documents stratégiques inspirés de la politique d’élargissement portant sur la 
durée totale de la période de programmation et définissant les objectifs à long 
terme de la coopération, auxquels ils seront soumis.  
— Préparer et transmettre pour information sa programmation financière globale 
en spécifiant le montant des programmes indicatifs régionaux et nationaux et la 
répartition de l’aide par pays et par thématique. Les orientations du programme 
indicatif sont adoptées par le Conseil de l’Union Européenne, statuant à la majorité 
qualifiée sur proposition de la Commission et suite au dialogue avec les partenaires 
méditerranéens concernés.   
5.1.1.3 Le financement de MEDA I et II 
Comme mentionné plus haut, le montant total de l’aide allouée à MEDA I est de 
l’ordre de 3 423 Millions d’Écus. Ce montant est en nette amélioration par rapport aux 
protocoles financiers antérieurs au Partenariat euro-méditerranéen, comme le montre 
la Figure 21 ci-dessous. En effet, les engagements financiers sous MEDA I dépassent 
de 800 Millions d’Écus l’ensemble de l’aide cumulée par les quatre protocoles financiers 
antérieurs. En replaçant le Partenariat euro-méditerranéen dans une perspective 
historique, et en comparant l’évolution de l’aide financière à destination des pays du 
sud et de l’est de la Méditerranée, on comprend mieux en quoi il fait partie de la 
nouvelle génération de projet d’intégration régionale en rupture avec les formes 
antérieures de coopération entre l’Europe et les PSEM. Cette augmentation nette des 
allocations s’explique par la nécessité de financer une série de programmes et 
d’initiatives multisectoriels et ne constitue plus une contribution anecdotique au 




B. Hibou (2003: 119) va encore plus loin en soulignant la volonté « de rupture 
avec les pratiques antérieures, notamment avec les politiques bilatérales implicitement 
considérées comme néocoloniales, et d’ancrer (...) le processus dans l’esprit 
démocratique de la construction européenne ».  
 
Figure 21: Évolution de l’aide de l’UE jusqu’à MEDA I (sources: COWI 
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La Figure 22 montre répartition de l’aide MEDA I et II sur les différents PSEM, à 
travers la coopération bilatérale, ainsi que les montants consacrés à la coopération 
régionale durant les deux périodes de programmation. L’Égypte et le Maroc ont été les 
principaux bénéficiaires de MEDA I en récoltant, respectivement, 686 et 660 millions €. 
La coopération régionale occupe la quatrième position avec €471 millions, suivie par la 
Tunisie (€428 millions), la Jordanie (€254 millions) et le Liban (€182 millions).  
 
Figure 22: La répartition de l’aide MEDA (I et II) entre coopération bilatérale 




















La répartition change sensiblement avec MEDA II, le Maroc récoltant de loin la 
part la plus importante des fonds avec €980 millions, suivi de la coopération régionale 
(€904 millions) et de l’Égypte (€592.5 millions). Par rapport à MEDA I, l’ensemble des 
pays bénéficiaires ont vu le montant de leur coopération avec la CE augmenter, mis à 
part l’Égypte et le Liban, ce dernier occupant la dernière place parmi les PSEM avec 
€132.7 millions, derrière la Jordanie (€331 millions) et la Syrie (€179 millions), 
proportionnellement à la taille de sa population. 
Figure 23: Répartition des engagements de MEDA II par secteur d’intervention 
et par pays (sources: DRN, ADE, PARTICIP, DIE, ODI, EIAS et ICEI 2009) 
  
La Figure 23 montre la répartition de l’aide MEDA II par pays et par secteur 
d’intervention et souligne l’importance du soutien aux réformes économiques qui 























récoltent 40,7 % du montant global de l’aide (total bilatéral et régional). Cependant, 
cette part n’est pas constante pour tous les pays : elle constitue 80 % de l’aide aux 
Territoires Palestiniens et 60 % de celle destinée à la Jordanie, contre 18 % pour 
l’Algérie et 28 % pour le Maroc.  
La deuxième place est occupée par l’aide aux infrastructures qui récoltent 21 % 
des allocations globales. La coopération avec le Maroc a choisi de privilégier ce secteur 
avec 43 % des allocations bilatérales, suivie par la coopération avec l’Égypte (30 %). 
Les coopérations avec les Territoires Palestiniens et la Jordanie privilégient très peu ce 
secteur (respectivement 0.7 % et 2.1 % de l’aide bilatérale). 
En troisième position, on retrouve les allocations à destination des secteurs 
sociaux avec 19 % des allocations globales MEDA II. Toutefois, ce secteur occupe la 
première place dans la coopération avec la Syrie et l’Algérie avec respectivement 41.7 
et 37.4 % et tombe à 10 % au Maroc et 3 % au Liban.   
Ainsi, plus de 80 % de l’aide globale MEDA II est limitée à ces trois secteurs de 
coopération. Cette part dépasse les 90 % avec des pays comme la Tunisie, la Syrie et 
les Territoires Palestiniens. La coopération régionale est, quant à elle, plus diversifiée 
avec seulement 65 % de l’aide destinée à ces trois secteurs de coopération, le reste 
étant réparti entre la coopération multisectorielle (19 %), le dialogue politique 





Figure 24: Répartition de l’aide extérieure européenne par secteur et par région 






























Toutefois, une lecture chronologique montre que les engagements MEDA et, de 
manière plus globale, l’aide extérieure européenne dans son ensemble ne sont pas 
répartis de manière aléatoire. Ils varient annuellement en fonction des priorités 
stratégiques fixées par les Plans Indicatifs Nationaux (PIN) et Plans Indicatifs 
Régionaux (PIR).  
La Figure 24 ci-dessus montre la répartition de l’aide extérieure européenne, en 
2004 (à gauche) et en 2005 (à droite), par secteur et par zone géographique de 
coopération. Pour les années 2004 et 2005, la priorité dans toutes les zones 
géographiques a été le soutien aux infrastructures sociales, qui a récolté plus de 40 % 
de l’aide extérieure. La part de l’aide plurisectorielle et transversale (environnement, 
droits de la femme) était plus importante en 2004. C’est le cas également de l’aide aux 
produits de base (aide budgétaire, aide alimentaire). En contrepartie, les fonds 
destinés à l’aide humanitaire et l’aide à la reconstruction ont été plus importants en 
2005. Dans l’ensemble, la nature et la structure de l’aide destinées aux PSEM sont 
similaires à celles des autres régions de l’action extérieure européenne, ce qui ne 
permet pas de faire ressortir l’espace euro-méditerranéen comme un espace à part 
dans la coopération extérieure européenne, du moins au niveau de la nature de l’aide.   
5.1.1.4 Les écarts entre engagements et paiements 
Il faut cependant souligner que ces montants alloués constituent uniquement 
un engagement initial et ne correspondent pas aux paiements effectués en fin de 
période de programmation. En effet, un des problèmes majeurs de l’instrument MEDA, 
signalés par un grand nombre de commentateurs, a été le fossé grandissant, surtout 
dans la première période de programmation, 1995-1999, entre les engagements et les 
paiements effectués par la Commission Européenne au niveau du Partenariat euro-
méditerranéen. La Figure 25 ci-dessous montre l’ampleur de cet écart lors de MEDA I 




MEDA II en 2000 et du renforcement du Partenariat au lendemain des attentats du 11 
septembre.  
Figure 25: L’évolution entre le montant des paiements et le montant des 
engagements (en Millions €) 
 
Les différences entre le montant des engagements et celui des paiements ont 
été encore plus marquées au niveau bilatéral. Durant MEDA I, le ratio 
paiements/engagements de la coopération avec le Liban et la Syrie a été 
respectivement de 1 et 0 %, tandis qu’avec la Jordanie et la Tunisie, ce ratio a été 
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Figure 26: Évolution des montants des engagements et des paiements au 
niveau bilatéral et régional 
 
En revanche, des efforts soutenus ont été engagés lors du passage à MEDA II 
tant au niveau des allocations globales que bilatérales et régionales. Au niveau global, 
le ratio paiements/engagements et passé de 29 à 87 % entre MEDA I et II. Ce ratio a 
même dépassé les 100 % en 2004, 2005 et 2006. Au niveau de la coopération 
régionale, c’est-à-dire les actions transversales et communes à tous les PSEM, ce ratio 
est passé de 47 à 68 %. C’est le cas également au niveau bilatéral : le ratio 
paiements/engagements au niveau de la coopération avec le Liban a augmenté de 1 à 
137 % et avec la Syrie de 0 à 51 %, et cela afin de compenser les engagements 
financiers non tenus lors de MEDA I.   
Toutefois, les écarts entre engagements et paiements ne sont pas limités à 
l’espace de coopération MEDA, ce qui ne peut pas être considéré comme une 
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(Moisseron 2005). En effet, c’est l’ensemble de l’aide extérieure de la Commission 
Européenne qui a pendant longtemps souffert de retards dans les paiements, de l’aveu 
même de la Commission. Depuis 2000, la volonté de renforcer l’engagement de l’UE 
dans MEDA II a été en réalité liée à une série de réformes introduites à l’action 
extérieure de la Commission Européenne « en vue d’améliorer la méthode utilisée par 
la Commission pour le versement de l’aide aux pays tiers » (Commission Européenne 
2006e: 16). Ces réformes ont principalement consisté en un transfert des 
responsabilités de gestion aux délégations de la Commission dans les pays 
bénéficiaires en mettant l’accent sur la planification et la programmation stratégiques 
(Commission Européenne 2004d). La Figure ci-dessous, montre que, entre 2001 et 
2005, soit au cours de la programmation MEDA II, le ratio paiements/engagements du 
total de l’aide extérieure européenne (en cyan) a varié entre 67 et 82 %, et celui de la 
coopération MEDA (en rouge) a même été supérieur à ceux des autres zones de 
coopération notamment celle des Balkans occidentaux et de l’Europe orientale (NEI). 
En 2004 et 2005, il a dépassé les 100 % parce qu’il a fallu rattraper les retards de 




Figure 27: L’évolution du ratio engagements/paiements de l’assistance 
extérieure européenne par zone de coopération géographique entre 2001 et 
2006 (Commission Européenne 2006e) 
  
Ainsi, la remise du Partenariat euro-méditerranéen dans la perspective plus 
globale de l’aide extérieure européenne permet de tempérer certaines critiques, 
notamment celle formulée par J-Y. Moisseron qui a vu dans la différence entre les 
engagements et les paiements un signe du désengagement de l’UE envers ses 
partenaires méditerranéens et de l’échec du Partenariat (Moisseron 2005) alors qu’il 
s’agissait d’un problème plus général de l’aide extérieure européenne. En effet, l’(in) 
efficacité de la coopération euro-méditerranéenne reste en premier lieu tributaire du 
fonctionnement de l’aide extérieure européenne en général : le ralentissement, la 
réduction ou l’augmentation de l’aide dans une zone géographique donnée dépend 
surtout du budget global dont disposent les instances européennes chargées de la 
gestion de l’assistance extérieure et des procédures de gestion suivies et beaucoup 































5.2 L’évolution du Partenariat euro-méditerranéen sous la 
Politique Européenne de Voisinage et l’Union pour la 
Méditerranée 
5.2.1 L’impasse du Processus de Barcelone et l’émergence de la 
notion ambiguë de voisinage 
À l’approche de la commémoration des dix années de la déclaration de 
Barcelone, la plupart des observateurs étaient convaincus que le Partenariat avait 
besoin d’une « réanimation bureaucratique » (Hibou 2003). Indépendamment des 
problèmes inhérents à son élaboration et à sa mise en place, il s’est très tôt avéré que 
le Partenariat a été dépassé par deux événements majeurs qui ont profondément 
bousculé l’ordre des priorités et les équilibres régionaux dans cette partie du monde : 
le nouveau projet américain du Grand Moyen-Orient à la suite de la guerre d’Irak et 
l’élargissement de l’Europe (Moisseron 2005: 160).   
C’est dans ces circonstances que la Politique Européenne de Voisinage a été 
envisagée pour renforcer et « secourir » le Partenariat euro-méditerranéen (Keukeleire 
et MacNaughtan 2008: 279). À l’origine, la PEV a été élaborée en prévision de 
l’adhésion de 10 nouveaux États à l’Union Européenne en mai 2004. En décembre 
2002 le Conseil européen, réuni à Copenhague, lance officiellement la PEV, après une 
série d’allocutions et de références à cette politique dans les discours officiels des 
représentants de l’UE, notamment ceux de Romano Prodi, le président de la 
Commission Européenne, en mars et novembre 2002. Cette politique est formellement 
entérinée dans une communication de novembre 2003 de la Commission Européenne.  
Si la PEV a été conçue en fonction des « nouveaux voisins » à l’Est de l’Europe, 
c’est à la demande de la France, inquiète de voir les intérêts européens glisser 
inéluctablement vers l’Est, que celle-ci fut élargie pour intégrer les Pays Tiers 




Étrangères 2004: 53). Comme elle était destinée, à l’origine, à des pays européens 
(l’Ukraine, la Moldavie, la Biélorussie, mais également la Russie, qui a aussitôt refusé 
d’y participer) candidats potentiels à une adhésion future, la PEV a été élaborée sur les 
bases de la politique dite « d’élargissement », elle-même largement inspirée de la 
politique interne de l’UE, c’est-à-dire la politique de Cohésion Économique et Sociale 
(ou CES). Cela explique que, malgré les modifications conceptuelles ultérieures, 
l’influence de la CES est toujours restée présente dans la méthodologie de la PEV, qui 
diffère quelque peu des approches suivies par la politique extérieure de l’UE menée 
par la DG-Relex, qui sont calquées sur le modèle de coopération de l’UE avec les pays 
de l’ACP (Afrique-Caraïbes Pacifique). F. Bicchi explique cette différence par le fait que 
l’élaboration de la PEV a eu lieu, dans un premier temps, sous la responsabilité de la 
DG-Enlargement, la Direction Générale chargée de l’élargissement vers l’Est. Ce n’est 
qu’à un niveau plus avancé de l’élaboration que la responsabilité du dossier a été 
confiée à la DG-Relex, au moment où la Commission Européenne décida de 
transformer la PEV d’une politique d’élargissement à une politique extérieure (Bicchi 
2007: 279). J. Kelley (2006: 31-2) applique le concept de « policy transfer » à la PEV 
pour expliquer le passage de relai entre la DG-Enlargement et la DG-Relex- puisqu’il 
s’agit d’appliquer une politique développée dans un contexte temporel et spatial 
spécifique-, c’est-à-dire des pays candidats à l’adhésion dans les années 1990 à un 
autre, celui des nouveaux voisins de l’UE à la suite de l’élargissement de 2004. Kelley 
sur base sur deux faits pour justifier son argument. En premier lieu, la PEV a bénéficié 
du transfert de responsables de la DG-Enlargement à la DG-Relex qui ont apporté leur 
expérience passée en matière d’élargissement. En deuxième lieu, Kelley estime que la 
preuve du transfert se trouve dans l’évolution des documents clés vers une référence 
de plus en plus explicite aux principes de l’élargissement. D’autres voient également, 
dans la tentative de l’UE d’exporter ses normes et ses « acquis communautaires » vers 




manière plus souple et moins coercitive que dans le cas du processus d’adhésion où 
l’application du principe de conditionnalité est plus stricte (Panebianco et Rossi 2004).  
Toutefois, l’ouverture à des pays méditerranéens, non européens, bouleverse la 
donne puisque la PEV n’est plus uniquement envisagée pour « lisser les marches de 
l’Union Européenne à l’Est », mais pour « mettre en place un réseau de relations 
dictées par une proximité étendue largement » (Blanc 2006: 46). Depuis l’intervention 
française, la PEV s’efforcera de suivre deux objectifs principaux parfois contradictoires 
(Courtois 2006: 24) : d’une part le souci de rééquilibrage vers le Sud méditerranéen, 
et de l’autre le renforcement de la coopération bilatérale, surtout avec le voisinage 
oriental, puisque les pays tiers méditerranéens bénéficient déjà d’une coopération 
régionale dans le cadre du Processus de Barcelone. Mais, très vite, l’emphase sur le 
bilatéral prend vite le pas sur la coopération régionale, même dans le cas des PSEM. 
Selon Youngs, la PEV reflétait une conviction que la désagrégation du Processus de 
Barcelone en plusieurs processus bilatéraux était devenue nécessaire pour permettre 
de faire avancer les réformes politiques dans certains pays partenaires qui étaient 
disposés à aller plus loin dans cette voie (Youngs 2006: 111). Pour Bicchi, une tension 
existe et reste en suspens, au niveau du contenu et de la méthode, entre, d’une part, 
une approche différentiée pour chaque pays et, d’autre part, la volonté d’offrir des 
opportunités égales à tous les partenaires (Bicchi 2007: 176). 
L’allocution de Romano Prodi à l’Université Catholique de Louvain, en novembre 
2002, est un des moments fondateurs de l’élargissement de la PEV vers la 
Méditerranée. Dans ce discours, intitulé « L’Europe et la Méditerranée, venons-en aux 
faits », le président de la CE rattache la Méditerranée à l’élargissement vers l’Est : « au 
moment où (…) les frontières de l’Europe s’élargissent, nous devons également 
renforcer notre stratégie envers les régions plus proches de l’Europe, et surtout agir 
avec détermination dans la Méditerranée » (Prodi 2002: 2). 
Également dans ce discours, Prodi indique clairement les deux voies, 




Méditerranée sous la PEV : la voie sécuritaire, considérant la Méditerranée comme le 
« flanc sud » instable de l’Europe ou la voie de la coopération, considérant la 
Méditerranée comme faisant partie d’une « politique plus large de voisinage ». Si Prodi 
soutient la deuxième alternative, il n’empêche que c’est la première qui restera très 
présente – voire parfois dominante – dans l’évolution future et la mise en application 
de la PEV (Jeandesboz 2007, Khader 2007) 
Un troisième élément fondateur contenu dans le discours de novembre 2002 de 
Prodi et sur lequel il s’arrêtera longuement quelques jours après, le 6 décembre, lors 
d’une autre allocution, est le fameux « tout sauf les institutions » ; à comprendre 
comme « tout partager avec l’UE, excepté ses institutions ». Ce slogan « constitue à la 
fois un dépassement et la négation du Processus de Barcelone » en tant que 
processus d’intégration régionale (Moisseron 2005: 163). 
En effet, avec le « tout » Prodi offre aux pays tiers méditerranéens de faire 
partie de l’UE fonctionnelle, c’est-à-dire de profiter des programmes et des 
instruments jusque-là uniquement disponibles en interne, ce qui était resté lettre 
morte au niveau du processus de Barcelone malgré ses intentions de départ de 
pousser plus loin l’intégration au marché européen. En proposant l’accès aux 
instruments communautaires, Prodi entend résoudre le problème de l’inconsistance du 
Partenariat euro-méditerranéen comme processus d’intégration régionale. Une 
inconsistance qui lui a souvent été reprochée (Hibou 2003). Mais en même temps, 
avec le « sauf », Prodi clôt définitivement la question de l’intégration politique, c’est-à-
dire l’adhésion à l’Union Européenne (Bicchi 2007: 176), en arrêtant l’élargissement 
vers le Sud et l’Est, au niveau de Malte et de Chypre. 
Cependant, jusqu’à présent, seule la politique d’adhésion a montré ses preuves 
en déclenchant les dynamiques de développement attendues, tant internes (réformes, 
harmonisation, démocratisation, etc.) qu’externes (IDE, délocalisations) (Bicchi 2007: 
279). Le dilemme se présente ainsi de la façon suivante pour l’UE : comment offrir aux 




désavantages (insécurité, migrations et changements démographiques et identitaires) 
et risquer ainsi la désintégration du projet européen ? L’UE espère que la PEV pourrait 
représenter une alternative crédible à l’adhésion, mais, comme le souligne J. 
Jeandesboz : 
« [à] la pratique de l’élargissement de l’UE, qui domine depuis plus d’une 
décennie les débats au sein des arènes européennes sur les relations avec 
l’étranger proche de l’Union, se substitue ici l’esquisse d’une pratique 
alternative – la constitution d’un “espace” aux contenus et aux dynamiques 
très vagues – dont toute l’ambiguïté est de mobiliser des éléments liés à 
l’élargissement sans pour autant les associer à une perspective d’adhésion » 
(Jeandesboz 2007: 15). 
L’« espace de voisinage » devient ainsi un entre-deux où l’UE espère que la tension 
entre l’association et l’adhésion trouvera son dénouement. Seulement, en mettant sur 
un même pied d’égalité les nouveaux voisins européens de l’est et les pays tiers 
méditerranéens, la PEV se trouve piégée entre un processus d’adhésion et un autre 
d’association. D. Blanc (2006: 48) qualifie cette situation de « handicap 
congénital » de la PEV qui consiste à « créer un nouveau statut entre l’adhésion à 
l’Union et l’association, alors même qu’elle s’adresse, indifféremment, à des États 
européens et non européens ». Cette contradiction est surtout problématique au 
niveau des pays de l’Est – mais finit par affecter l’ensemble des partenaires – puisque, 
en renforçant le contenu intégrateur et la coopération bilatérale, la PEV a  
en pratique, exclu pour ces pays toute possibilité d’un développement 
« externe » dans un cadre régional, au profit d’une dynamique 
« eurocentrée » et de convergences dont on voit difficilement comment elle 
pourrait ne pas déboucher, tôt ou tard, sur une logique d’adhésion 
(Courtois 2006: 22). 
5.2.2 La PEV entre hésitation et improvisation 
L’essentiel de la PEV se résume dans deux communications de la CE, la 
première étant la communication « Europe élargie » de mars 2003 (Commission 




contient les grandes lignes de la nouvelle politique externe européenne (Commission 
européenne 2004a).  
Dans la première communication, la Commission invite les pays voisins à 
« saisir des chances » et « à relever des défis » en matière « de proximité, de 
prospérité et de pauvreté » (Commission Européenne 2003b: 6).  
En matière de « proximité géographique », la Commission rappelle les 
opportunités et risques liés à la gestion des frontières. La Commission propose de 
favoriser les flux (communication, infrastructures) et la circulation des marchandises et 
des personnes « légitimes », tout en contrôlant les flux illégitimes.  
En matière de « prospérité et pauvreté », la CE propose d’« étendre aux pays 
voisins les effets bénéfiques de l’élargissement sur la stabilité politique et économique 
et à réduire les éventuels écarts de prospérité » (Commission Européenne 2003b: 9).  
La CE propose « une vision nouvelle et une offre nouvelle » à ses voisins en 
orientant sa politique dans la région autour de deux objectifs stratégiques : 
- Réduire la pauvreté et créer un espace de stabilité, à travers l’intégration 
économique, le renforcement des relations politiques et culturelles et de la 
coopération transfrontalière, et la prévention des risques.   
- Offrir, en contrepartie des efforts de réformes entrepris par les pays voisins, les 
avantages « concrets » de l’intégration européenne sans pour autant en 
devenir membre.  
Le premier objectif est en continuité avec l’élargissement de la notion stricte de 
sécurité pour intégrer les dimensions économiques et culturelles, voire 
environnementales, déjà à l’œuvre dans le Partenariat euro-méditerranéen. Cet 
objectif correspond à la définition des complexes régionaux de sécurité (ou RSC, 
Regional Security Complex) (Buzan 2003). D’après Buzan, les États sont entrelacés 
dans une toile globale d’interdépendances sécuritaires, mais comme les menaces 
politiques et militaires se font ressentir sur des distances relativement courtes, 




régionaux de sécurité associant plusieurs États voisins à travers une série de 
processus de sécuritisation et désécuritisation interconnectés à un tel point que leurs 
problèmes de sécurité ne peuvent plus être isolés ou résolus individuellement (Buzan 
2003: 141).   
Il s’agit également d’un réarrangement des trois volets du Processus de 
Barcelone qui avançaient auparavant de manière séparée (volet politique, économique 
et socioculturel) autour de la notion de sécurité. La dimension sécuritaire était bien sûr 
très présente dans le Partenariat euro-méditerranéen, surtout après les événements 
du 11 septembre, mais constituait avec la dimension politique un volet à part, dissocié 
– du moins sur le plan théorique – des volets économiques et culturels.  
Le deuxième objectif concerne plus concrètement l’« offre nouvelle » 
unilatérale de l’UE à l’adresse de ses nouveaux voisins de l’Est et des pays tiers 
méditerranéens, à savoir l’intégration plus profonde de l’espace fonctionnel de l’UE en 
échange d’un alignement sur l’acquis communautaire. Un alignement qui consiste en 
une harmonisation plus approfondie avec les normes européennes (politiques, 
sociales, industrielles, technologiques, environnementales, etc.). Cet aspect normatif 
qui était en germes dans la politique euro-méditerranéenne est précisé davantage 
dans la PEV. La CE propose de structurer son action autour de 11 axes (Commission 
Européenne 2003b: 10-5) :  
— l’élargissement du marché et de la réglementation interne vers les nouveaux voisins 
— le renforcement des relations commerciales préférentielles 
— l’établissement de nouvelles politiques de gestions des flux migratoires 
— la prévention commune des risques  
— l’implication de l’UE dans la gestion des conflits 
— le rapprochement culturel et renforcement des droits de l’homme  
— l’intégration aux réseaux de TTEN européens.  
— La promotion et la protection des investissements 




— L’amélioration et la meilleure adaptation de l’assistance technique 
— La mise en place de nouvelles sources de financement  
En termes opérationnels, la CE propose une approche « différenciée » de la 
relation avec le voisinage (Commission Européenne 2003b: 16). Cette approche est 
conçue pour prendre en compte, d’une part, les spécificités régionales, celles de 
l’espace Est de voisinage, et celles de l’espace méditerranéen et, d’autre part, les 
spécificités nationales, qui varient selon le rythme de la coopération entre chaque pays 
du voisinage et l’UE.  
Au niveau régional, cette approche « différenciée » s’engage à s’inspirer des 
partenariats, instruments et programmes précédents, tout en les complétant. Au 
niveau national, la PEV compte renforcer la coopération bilatérale et appliquer la 
clause de « conditionnalité » qui a souvent fait défaut au Partenariat euro-
méditerranéen.  
Toujours dans cette même communication, la CE introduit la notion de 
« progressivité » selon laquelle les États voisins 
« devront faire montre d’un engagement solide à renforcer leur capacité 
administrative, institutionnelle et juridique (...) L’octroi de nouveaux 
avantages devrait aller de pair avec les progrès réalisés par les pays 
partenaires dans la mise en œuvre des réformes politiques et économiques. 
En l’absence de progrès, aucune nouvelle perspective ne sera offerte. » 
(Commission Européenne 2003b: 17) 
Ce passage, ainsi que d’autres du même type dans la communication, se démarquent 
par leur fermeté et contraste avec le formalisme plutôt conciliant des précédents 
documents de la politique euro-méditerranéenne, à laquelle on a souvent reproché de 
ne pas mettre en place de véritables mécanismes de conditionnalité qui rattachent 
l’aide économique à la démocratisation. 
La mise en valeur de la relation bilatérale différenciée et progressive est 
consacrée par des « programmes d’action », qui seront renommés « plans » d’action 




succincts, négociés entre la CE et les États tiers individuellement, se basent sur des 
« critères de références » qui devront servir de cadre pour l’action des États tiers et 
que l’UE pourrait utiliser « pour mesurer les progrès accomplis dans des secteurs clés 
de la réforme par rapport aux objectifs préalablement fixés ». La Commission envisage 
ces critères comme un dépassement de la notion « classique » de conditionnalité, 
dans la mesure où ils permettent « une meilleure prévisibilité et une plus grande 
certitude » (Commission Européenne 2003b: 17).  
Ces critères de références dépassent donc les questions d’harmonisation des 
réglementations de nature économiques et commerciales pour aborder les aspects liés 
aux systèmes sociaux de manière plus profonde :  
« La ratification et la mise en œuvre d’engagements internationaux 
démontrant le respect des valeurs communes et, plus particulièrement, des 
valeurs codifiées dans la Déclaration des droits de l’homme des Nations 
unies ainsi que dans les normes de l’OSCE et du Conseil de l’Europe 
pourraient compter parmi les principaux critères de référence. » 
(Commission Européenne 2003b: 17)  
La notion de « critères de référence » a été surtout utilisée dans le cadre du 
processus d’adhésion, son élargissement vers les pays voisins est assez significatif de 
cette volonté de pousser plus loin l’intégration fonctionnelle. Mais la Commission 
entretient une certaine ambiguïté au niveau de l’élaboration de ces critères en ouvrant 
la voie à différentes interprétations. D’une part, elle appelle les pays tiers à contribuer 
au choix de ces critères, de l’autre, elle limite cette contribution « autant que 
possible ». Il est ainsi légitime de se demander si les partenaires sont capables de 
refuser certains critères sensibles (droits de l’homme, démocratisation) et si ceci ne 
ramène pas le plan d’action aux limitations des stratégies communes élaborées 
précédemment, dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen. Ces doutes seront 
confirmés par la suite, quand les critères seront remplacés par des 




point qu’un modèle générique s’applique à l’ensemble des pays partenaires, du 
voisinage Est de l’Europe et de la méditerranée.  
La partie finale de la Communication aborde les aspects opérationnels ultérieurs 
de la PEV (Commission Européenne 2003b: 18-9). La Commission propose d’introduire 
un nouvel instrument financier en soulignant sa dimension transnationale et 
transfrontalière (gestion des frontières, développement transfrontalier, coopération 
transnationale et régionale). La Commission s’engage également, en fonction des 
progrès effectués, à élargir les instruments et programmes communautaires aux pays 
voisins. Elle propose également la refonte de la FEMIP dans une banque euro-
méditerranéenne « majoritairement détenue par la BEI » (Commission Européenne 
2003b: 19). 
Le document « d’orientation » de mai 2004 (Commission européenne 2004a) 
apporte des clarifications supplémentaires à la communication précédente, tout en 
introduisant des changements conceptuels et sémantiques importants. Premièrement, 
la notion de « critères de référence » est remplacée par celle de « priorités d’action ». 
Selon la CE, « ces priorités d’action seront aussi précises que possible compte tenu du 
thème abordé et constitueront dès lors des critères de référence qui pourront faire 
l’objet d’un suivi et d’une évaluation » (Commission européenne 2004a: 10).  
On peut y voir un choix de la CE de s’éloigner encore plus des mécanismes de 
préadhésion auxquels la notion de critères de référence est fortement rattachée en la 
remplaçant par une notion plus opérationnelle et à court terme. En s’éloignant des 
critères stricts d’adhésion, le document ouvre à nouveau la possibilité aux pays tiers 
de contribuer au choix de ces priorités et donc à la mise en avant de certains volets au 
détriment d’autres, plus compromettants. Cet aspect opérationnel est également 
visible dans le remplacement des « programmes d’action », qui nécessitent une 
période de programmation plus longue, par des « plans d’action » qui relèvent 




la dimension « concrète » et pragmatique de la PEV qui reste toujours enfermée dans 
cet espace indécis et ambigu de la « porte entre-ouverte » (Sasse 2006: 12).  
Les priorités d’action sont regroupées sous deux grands « domaines », le 
premier étant le renforcement de « l’adhésion à des valeurs communes » et le 
deuxième étant le rapprochement des pays partenaires avec l’UE dans des « domaines 
prioritaires ». Ces domaines diffèrent des deux objectifs stratégiques précédemment 
développés dans la communication de 2003, qui ne sont plus mentionnés dans le 
document d’orientation, à savoir la réduction de la pauvreté et la stabilité, d’une part, 
et l’offre concrète en contrepartie des engagements pris par les pays voisins, d’autre 
part.  
Par ailleurs, le document revient sur l’aspect unilatéral de cette offre, en le 
remplaçant par la notion de « partage » : il ne s’agit plus d’offrir l’intégration 
économique en contrepartie d’une adoption stricte des valeurs européennes, mais 
d’une opportunité de « partager les bénéfices de l’élargissement » avec des pays 
voisins « partageant les valeurs et objectifs fondamentaux de l’UE ». Le document met 
l’accent sur les « valeurs communes » (19 références dans le texte) et les « intérêts 
communs » (18 références contre quatre dans le texte précédent) à l’UE et aux pays 
voisins. Dans la même logique, le concept de « progressivité », introduit dans la 
communication de mars 2003, disparaît à nouveau dans le document de mai 2004 
pour être remplacé par la notion « d’appropriation commune ». L’absence de 
référence à la « progressivité » et aux « critères de références », pourtant très 
présents dans le document précédent, a pour effet de remettre en question également 
la notion de conditionnalité qui leur est attachée. 
Beaucoup d’auteurs se sont arrêtés sur cette phase critique (2002-2004) de la 
mise en place de la PEV, riche en enseignements sur le cheminement d’une politique 
extérieure atypique de l’UE. J. Kelley trouve dans les changements rhétoriques (les 
glissements de sens, les omissions ou les présences significatives de mots clés) entre 




logiquement dans le processus d’adhésion, à une « socialisation négociée », plus 
« soft », propre à un processus de voisinage en constitution qui s’éloigne 
progressivement de la matrice initiale d’adhésion (Kelley 2006: 39-41). Pour G. Sasse 
(2006: 12), cette forme de conditionnalité peut apparaître comme une conditionnalité 
« lite » pour des pays qui ne sont pas considérés comme de futurs candidats (c’est-à-
dire les pays tiers méditerranéens), mais, paradoxalement, elle est plutôt « hard » que 
« soft » pour les pays de l’Est qui, en se conformant à ces conditions, ne sont pas 
récompensés par la « carotte » de l’adhésion.  
En définitive, ces changements majeurs entre deux documents, pourtant 
séparés de quelques mois, sont surtout révélateurs du caractère « improvisé » de la 
PEV, une politique qui se cherchait encore, entre 2002 et 2004, voire au-delà. Comme 
l’explique J-P. Courtois  
« loin d’avoir relevé d’une vision globale initiale, la démarche de la PEV a 
été menée, comme il est fréquent pour les projets européens, de manière 
empirique, par étapes successives, reflétant essentiellement, l’évolution des 
discussions entre les États membres et de leurs préoccupations. » (Courtois 
2006: 23-4) 
5.2.3 Le remplacement de MEDA par le nouvel instrument de 
voisinage, IEVP  
Après 2006, l’instrument MEDA II a été remplacé par l’IEVP (l’Instrument 
Européen de Voisinage et de Partenariat) suite au lancement de la Politique 
Européenne de Voisinage (ou PEV).  
Le document d’orientation de mai 2004 (Commission européenne 2004a), qui 
renferme les grandes lignes de la nouvelle politique européenne à destination de son 
nouveau voisinage, introduit également le nouvel instrument financier, baptisé dans 
un premier temps Instrument Européen de Voisinage34,  et détaille sa relation avec les 
                                                 
34 Dans les textes ultérieurs cet instrument sera renommé IEVP, Instrument Européen de Voisinage 
et de Partenariat, en s’élargissant au-delà des limites géographiques du voisinage pour prendre en 




programmes précédents, tant au niveau euro-méditerranéen qu’oriental (l’espace à 
l’est de l’Europe).  
À ce niveau, le document d’orientation prévoit le réalignement des programmes 
en place, MEDA pour la Méditerranée et PHARE et TACIS pour la partie orientale, sur 
les orientations de la PEV pour une période de transition (2004-2006) afin de céder la 
place, en 2007, au nouvel instrument de voisinage (Commission européenne 2004a: 
26). L’IEVP gère ainsi à lui seul l’ensemble du nouvel espace de voisinage européen 
avec un budget de €12 milliards, pour la période 2007-13, en augmentation par 
rapport aux programmes précédents (MEDA, PHARE et TACIS) qui totalisaient 8 
Milliards. 
5.2.3.1 La coopération régionale sous l’IEVP entre renforcement ou 
dilution du Processus de Barcelone 
Avec l’IEVP, la coopération régionale est redéfinie et se décline en trois volets, 
sur l’ensemble de l’espace géographique : coopération régionale méridionale, 
coopération régionale orientale et coopération interrégionale. La coopération régionale 
méridionale se fait en continuité avec le Processus de Barcelone et reprend 
essentiellement les mêmes thématiques développées dans la coopération régionale 
euro-méditerranéenne en les dotant d’un budget de €343.3 millions pour la mi-période 
2007-10, soit 6.1 % du budget IEVP total pour la même période. La coopération 
régionale orientale, qui concerne uniquement les pays d’Europe Orientale, est plus 
récente et a été spécifiquement élaborée pour la PEV. 
Toutefois, les différences entre les deux régions au sein de l’IEVP, méridionale 
et orientale, sont à noter. Premièrement, en matière d’allocations, la partie orientale 
ne bénéficie que de €223.5 millions du budget IEVP (soit 3.9 % contre 6.1 % pour la 
coopération régionale euro-méditerranéenne). Deuxièmement, et c’est le plus 
important, les objectifs stratégiques en Méditerranée diffèrent de ceux de la région 




Figure 28: Différences dans la répartition des allocations budgétaires des 
coopérations régionales orientale et euro-méditerranéenne  
 
La Figure 28 montre la différence entre les priorités régionales de l’Europe orientale et 
celles de la région méridionale (euro-méditerranéenne). Au niveau oriental, la 
coopération régionale pour la mi-période 2007-2010 se concentre essentiellement sur 
le renforcement des réseaux (transport et énergie) qui récoltent entre 25 et 35 % de 
l’aide de la Commission Européenne, la protection de l’environnement (25-35 % du 
budget 2007-2010), les enjeux de la justice, de trafic et d’immigration illégale (20-30 
%) du budget.  
En contrepartie, et pour la même mi-période, la coopération régionale euro-
méditerranéenne est plus variée avec un financement plus renforcé pour des initiatives 
transversales comme l’environnement et le transport, mais également le dialogue 
interculturel, la préservation du patrimoine et l’intégration régionale. Par ailleurs, la 
plupart des actions programmées viennent compléter des initiatives antérieures 





















lancées lors de MEDA I et II, signe d’une certaine continuité, contrairement à la 
coopération orientale où certaines thématiques sont introduites pour la première fois.   
En dernier lieu, le rapprochement entre Europe Orientale, PSEM et UE est 
assuré par le programme de coopération interrégionale. Le document stratégique du 
Programme Interrégional a alloué un budget indicatif de 523.9 € M pour la période 
2007-2010 (Commission Européenne 2006b: 12). Ce budget a été revu à la hausse 
pour la mi-période 2011-2013 pour s’élever à 757.6 € M.  
Figure 29: Répartition du budget indicatif de la coopération interrégionale en 
2007-2010 et en 2011-2013 (Commission Européenne 2006b, European 
Commission 2010) 
 
La coopération interrégionale touche des thématiques communes à l’ensemble du 
voisinage (oriental et méridional). Elle concerne également la relation avec la Russie 
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dans le cadre de son partenariat avec l’UE (le P dans IEVP). Cela explique pourquoi le 
document stratégique initial du Programme Interrégional met l’accent sur le rôle 
principal du programme qui 
« consiste à financer des activités à mettre en œuvre au niveau 
interrégional pour des raisons de visibilité, de cohérence ou d’efficacité 
administrative, ce programme visera aussi à renforcer progressivement le 
dialogue et la coopération entre l’Union européenne et la région IEVP, ainsi 
qu’entre les voisins orientaux et méridionaux. »  (Commission Européenne 
2007b: 2). 
La Figure 29 montre la répartition du budget de la coopération interrégionale 
pour les deux mi-périodes de programmation (2007-2010 et 2011-2013). Même si les 
thématiques soutenues sont également développées à des niveaux régionaux, 
transnationaux et bilatéraux, le programme interrégional se concentre sur leur mise en 
cohérence aux échelles du voisinage et communautaire ainsi qu’en relation avec la 
Russie, dans le cadre de son partenariat avec l’UE. 
 Les actions prioritaires soutenues par le programme durant la première mi-
période de programmation sont les suivantes :  
« — la promotion des réformes par les conseils et l’expérience de l’Europe 
(…) 
— la promotion de l’enseignement supérieur et de la mobilité des étudiants 
(…) 
— La promotion de la coopération entre les acteurs locaux dans les pays 
partenaires et dans l’UE (…) 
— La promotion de la mise en œuvre de la PEV et du partenariat avec la 
Russie (…) 
— La promotion de projets d’investissements dans les pays partenaires de 
la PEV. » (Commission Européenne 2006b: 2-3). 
Durant la deuxième mi-période (2011-2013), ces priorités ont changé avec 
l’absence d’une action visant le renforcement du partenariat avec la Russie, qui figurait 
parmi les priorités de la mi-période 2007-2013 sans toutefois bénéficier d’un 
financement particulier. En contrepartie, deux autres actions furent introduites durant 




institutions de la Commission Européenne et la promotion de la coopération culturelle 
interrégionale avec, respectivement, des budgets de l’ordre de 3.7 et 10 millions €. 
 La Figure 29 montre également que la part la plus importante du budget de la 
coopération interrégionale est consacrée à la promotion des projets d’investissements 
dans les pays partenaires. Ce montant initial de €250 M en 2007-2013 a été augmenté 
de 200 € M supplémentaires durant la deuxième mi-période pour constituer près de 
60 % du budget indicatif de 2011-2013 (contre 48 % pour la mi-période précédente).   
Pour sa part, la coopération décentralisée, à laquelle la partie 3 est consacrée, 
récolte €15 millions durant la mi-période 2011-2013 contre €14.3 millions pour la mi-
période précédente. Un des changements importants de l’IEVP a été le transfert de la 
coopération décentralisée sous le budget de la coopération interrégionale alors que, 
sous MEDA I et II, elle figurait sous la coopération régionale. À travers ce transfert, la 
Commission Européenne entend renforcer la coopération décentralisée entre les deux 
sous-espaces géographiques, méridional et oriental, un choix étonnant vu l’absence 
d’enjeux historiques et de liens de proximité directs entre eux.  
5.2.3.2 La coopération transfrontalière, une avancée timide de la PEV 
Le programme de coopération transfrontalière est la véritable nouveauté de la 
PEV en ce qui concerne la Méditerranée. C’est un élément nouveau dans la mesure où 
l’essentiel de la coopération a eu lieu auparavant à un niveau intergouvernemental ou 
bilatéral, entre l’UE et les partenaires nationaux ou locaux. Il y a eu quelques 
tentatives de coopération décentralisée, entre acteurs locaux des deux côtés de la 
Méditerranée, mais elles sont restées épisodiques. Cependant, au cours de 
l’élaboration de la PEV, les objectifs ambitieux de départ ont été revus à la baisse et le 
volet transfrontalier, présenté à l’origine comme étant au cœur du dispositif IEVP, a 
été progressivement marginalisé, la Commission préférant rester plus prudente à ce 




« l’instrument européen de voisinage complètera l’aide fournie dans le 
cadre des instruments financiers existants ou qui leur succèderont, et 
mettra tout particulièrement l’accent sur la coopération transfrontalière et 
les activités connexes. » (Commission européenne 2004a: 28) 
Dans les documents suivants, ce volet est annexé à la coopération régionale qui 
prend plus d’ampleur. Dans la brochure de présentation de la PEV, publiée en 2007, la 
coopération régionale réoccupe une place plus avancée que la coopération 
transfrontalière :  
« [s]i la PEV a pour principe fondamental de dialoguer avec les différents 
pays partenaires au cas par cas, l’UE garde néanmoins à l’esprit une 
perspective régionale, encourageant non seulement une coopération plus 
étroite avec ses pays voisins, mais aussi entre les voisins de l’UE, surtout 
ceux qui sont géographiquement proches. » (Commission Européenne 
2007c: 44) 
Dans ce document, la coopération transfrontalière est redéfinie en tant que 
thématique de la coopération régionale au même titre que celles de l’économie, des 
transports, de la justice et de l’environnement. La coopération transfrontalière 
redevient « un des objectifs [parmi d’autres] de l’instrument européen » pouvant « en 
temps voulu, mener à des liens effectifs et profonds transcendant les frontières » 
(Commission Européenne 2007c: 35).  
L’une des explications à fournir se situe au niveau de la réorientation générale 
de la PEV en matière de sécurité, et du « contexte politique européen surdéterminé 
par la mise en place d’un agenda en matière de sécurité qui fait du contrôle des 
frontières et des migrations un thème majeur » (Jeandesboz: 15). 
Jeandesboz en veut pour indicateur la disparition du thème des « quatre libertés »35, 
introduit dans le document COM(2003), des documents qui lui succèdent. La 
coopération transfrontalière, touchant nécessairement aux questions de mobilité des 
individus, de flux et, bien entendu, de frontières, se trouve nécessairement investie 
                                                 




par ces questions sécuritaires, ce qui pourrait expliquer sa rétrogradation en tant que 
priorité et son report à plus long terme, « en temps voulu ». Selon Jeandesboz, cette 
tendance est confirmée par le transfert des aspects liés à la circulation des personnes 
et de la gestion des frontières au volet JAI (Justice et Affaires Sociales) (Jeandesboz 
2007: 16).  
Le financement du programme transfrontalier se démarque des programmes 
régionaux et interrégionaux antérieurs par une double contribution de l’instrument 
IEVP et du fonds communautaire FEDER sous une même ligne budgétaire. Ce 
montage financier et juridique, figurant parmi les innovations du programme, a été 
conçu dans l’optique de dépasser les obstacles auxquels les expériences précédentes 
ont été confrontées (voir à ce titre le chapitre 10, section 9.2), et de financer des 
actions d’intérêt commun de part et d’autre des frontières (Commission Européenne 
2006a: 31).  
La contribution de l’IEVP pour la période 2007-2010 s’élève à €275 M, soit 
4.9 % du budget de l’IEVP pour la même période. À ce montant s’ajoute la 
contribution du FEDER, de l’ordre de €308 M, soit un total de €583 M pour la mi-
période. Mais ce budget doit être encore réparti entre les différents types de 
programmes (programmes dits « terrestres », « passages maritimes » et 
« maritimes ») ce qui, au final, n’accorde que €90 M pour le programme maritime 
méditerranéen, soit €173 M pour la durée totale du programme de 2007 à 2013. À 
titre indicatif, le programme couvrant la route maritime Espagne-Maroc bénéficie à lui 
seul de €81 M (€156 M pour la période 2007-13) et le programme terrestre couvrant 
les frontières de la Pologne/Russie/Moldavie reçoit 97 € M (soit €186 M pour la période 
totale).  
Il est vrai cependant que la Méditerranée bénéficie d’une plus grande part de la 
coopération maritime que la mer Noire qui ne bénéficie que de 9 € M (17,3 M pour la 
période totale). La mer Baltique est un cas à part, puisqu’elle est considérée comme 




M pour toute la période) du programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP 
auquel viennent s’ajouter un financement direct de FEDER, de l’ordre de €208 M pour 
l’ensemble de la période de programmation (2007-13) et une contribution du Fonds 
National Norvégien de l’ordre de 6 € M, ce qui ramène le budget total du programme 
Baltique à 236 € M pour 2007-13.  
 
Tableau 6 : Répartition des financements dans le cadre de la coopération 
transfrontalière de l’IEVP (Commission Européenne 2006a) 
 2007-2010 2010-2013 Total 2007-
2013 
Programmes couvrant les 
frontières terrestres 
   
Kolarctique/Russie 14.728 13.513 28.241
Karelia/Russie 12.101 11.102 23.203
SE Finlande/Russie 18.871 17.314 36.185
Estonie/Lettonie/Russie 24.915 22.859 47.775
Lettonie/Lituanie/Biélorussie 21.766 19.970 41.737
Lituanie/Pologne/Russie 68.908 63.222 132.130
Pologne/Biélorussie/Ukraine 97.107 89.094 186.201
Hongrie/Slovaquie/Ukraine/Roumanie 35.796 32.842 68.638
Roumanie/Moldavie/Ukraine 66.086 60.632 126.718
Programmes couvrant les routes 
maritimes 
 
Espagne/Maroc 81.378 74.993 156.732
Programme Atlantique de 
coopération transfrontalière 
16.773 15.389 32.162
Italie/Tunisie 13.138 12 054 25.191
Programmes couvrant les 
bassins maritimes 
 
Mer Noire 9.025 8.281 17.306
Méditerranée 90.539 83.068 173.607
Région de la mer Baltique 
(contribution de l’IEVP au 
programme intégré de la mer 
Baltique) 
11.791 10.818 22.608





La répartition du budget décrite dans le tableau ci-dessus montre surtout la 
primauté des programmes terrestres qui bénéficient de 61 % du financement 
disponible. Naturellement, la totalité de ces programmes sont destinés à la frontière 
orientale de l’UE puisque la frontière Sud est constituée par la Méditerranée. Les 
routes maritimes et le bassin maritime méditerranéen ne bénéficient que de 31 % des 
fonds alloués pour l’ensemble de la période, ce qui est bien loin du ratio 2/3 1/3 en 
faveur des pays méditerranéens, que la PEV s’est engagée à respecter en règle 
générale. Ceci permet de conclure que le programme de coopération transfrontalière, 
malgré son ouverture aux pays méditerranéens, reste pour l’instant essentiellement 
destiné aux frontières terrestres de l’UE, en d’autres termes à son voisinage oriental.  
Certes, il est possible d’argumenter que la véritable dimension transfrontalière 
de la Méditerranée est prise en charge par la coopération régionale, qui remonte au 
Partenariat méditerranéen, et que le programme CT-IEVP risque d’être un 
dédoublement inutile d’une coopération qui a déjà lieu ailleurs. Il n’empêche que, en 
se référant à la coopération transfrontalière au sein du volet B des programmes 
INTERREG, cette approche a eu une valeur ajoutée certaine dans l’élaboration et la 
concrétisation d’une dimension territoriale relativement difficile à matérialiser dans les 
autres types d’initiatives. La coopération transfrontalière en Méditerranée sera 
approfondie dans le chapitre 11.   
5.2.3.3 Le renforcement de la coopération bilatérale  
La coopération bilatérale est la composante la plus importante de la PEV, non 
seulement au niveau du financement, mais également au niveau des priorités 
stratégiques. Cette primauté accordée à la coopération bilatérale est explicitement 
affichée par la Commission et s’explique par le fait que la PEV était, à l’origine, 
destinée au voisinage oriental de l’UE dans une perspective de convergence et 
d’intégration empruntant la même voie que le processus d’adhésion (Kelley 2006: 30) 




Toujours est-il qu’avec l’IEVP, la coopération bilatérale a été renforcée par 
l’élaboration et l’adoption de plans d’action nationaux afin de mieux prendre en 
compte la diversité des situations nationales et donc de renforcer l’approche 
« différenciée » de la PEV. Ces plans d’action sont élaborés par la Commission et 
soumis aux pays tiers et aux instances européennes concernés pour négociation et 
approbation. 
En 2005, les premiers plans d’action négociés et adoptés ont été ceux d’Israël, 
de la Jordanie, de la Moldavie, du Maroc, de l’Autorité Palestinienne, de la Tunisie et 
de l’Ukraine. En 2006 et 2007, ce fut au tour du Liban, de l’Égypte, de l’Arménie, de 
l’Azerbaïdjan et de la Géorgie. Début 2012, seules la Syrie, l’Algérie et la Biélorussie 
n’ont pas signé leurs plans d’action ; la Syrie étant la seule parmi les pays tiers 
méditerranéens à ne pas avoir signé les Accords d’Associations antérieurs du 
Processus de Barcelone. La Libye garde, quant à elle, le même statut d’observateur 
que dans le Partenariat euro-méditerranéen.  
Il est possible d’affirmer que le renforcement de la coopération bilatérale est la 
raison d’être de la Politique Européenne de Voisinage. C’est dans un deuxième temps 
que les autres types de coopération (régionale, transnationale) sont venus se greffer 
sur le processus en cours. Le renforcement de la coopération bilatérale est loin de 
faire l’unanimité entre spécialistes et observateurs de la politique extérieure 
européenne. Si elle peut sembler légitime pour les nouveaux voisins de l’Est qui, pour 
prétendre un jour à l’adhésion, doivent intégrer profondément les acquis 
communautaires, cette coopération prend implicitement des relents néocolonialistes en 
traversant la méditerranée, ne serait-ce qu’en raison du lourd passé historique entre 
les deux rives. En venant renforcer la dimension bilatérale, l’UE ne semble pas avoir 
tenu compte des critiques qui avaient déjà été adressées au Partenariat euro-
méditerranéen, accusé de s’être éloigné, dans la pratique, de la dimension régionale 




Malgré le bien-fondé de ces critiques, il n’empêche que, face à l’étendue de cet 
espace de voisinage, qu’elle a elle-même définie, et face à l’hétérogénéité des pays 
concernés, l’UE se trouve confrontée à des problèmes d’ordre conceptuel et 
méthodologique. Afin de surmonter ces problèmes elle n’a pas d’autres choix que de 
recourir à une approche bilatérale et différenciée, au cas par cas. Une approche qui 
tient compte des différences contextuelles entre chaque pays et région, au niveau des 
traditions politiques et démocratiques, au niveau de la gouvernance, de leur 
engagement dans le processus de voisinage, ainsi qu’au niveau de l’historique de leur 
relation avec l’UE. D’où la difficulté de « faire du “sur-mesure” tout en étant 
cohérent » (Lalumière 2006: 147).   
Encore une fois, l’influence méthodologique de la politique de l’élargissement 
est visible dans les priorités retenues par les plans d’action. Ceux-ci reprennent 
essentiellement la liste des acquis communautaires (les critères de référence) que les 
pays candidats sont tenus de respecter (voir Tableau 7), même si les critères de 
référence du processus de préadhésion sont remplacés par des priorités définies 
conjointement par les deux parties. Les pays partenaires n’ont donc pas 
 « d’obligation générale d’accepter l’acquis communautaire (c’est-à-dire 
l’ensemble de la législation et des politiques communautaires en vigueur). 
Cependant, afin de participer aux programmes communautaires et d’en 
récolter pleinement les bénéfices, une harmonisation avec les dispositions 
correspondantes de l’acquis pourrait être nécessaire. » (Commission 
Européenne 2007e) 
 Il s’agit bien d’une conditionnalité « soft », soulignée plus haut, qui diffère de celle 
nettement plus stricte à laquelle les pays candidats sont soumis : 
« Les négociations [avec les pays candidats] couvrent tous les acquis de 
l’UE, chapitre par chapitre, en se mettant d’accord sur quand et comment le 
candidat alignera ses lois et pratiques aux exigences de l’UE. Le respect des 
engagements est étroitement suivi durant tout le processus, et les 
négociations sur chaque chapitre ne sont conclues – de manière 
provisionnelle – qu’au moment où tous les États membres sont satisfaits du 




Tableau 7 : Liste des acquis applicables aux pays en préadhésion et aux pays 
voisins et comparaison avec les articles des Accords d’Association euro-
méditerranéens.  








Chapitre 1 — Libre circulation des 
marchandises 
X X X 
Chapitre 2 — Libre circulation des 
travailleurs 
X 0 0 
Chapitre 3 — Droit d’établissement 
et libre prestation de services  
X X X 
Chapitre 4 — Libre circulation des 
capitaux  
X X X 
Chapitre 5 — Marchés publics  X X 0 
Chapitre 6 — Droit des sociétés  X X 0 
rapprochement 
législatif 
Chapitre 7 — Droit de la propriété 
intellectuelle  
X X 
Chapitre 8 — Politique de 
concurrence 
X X X 
Chapitre 9 — Services financiers  X  0 
Chapitre 10 — Société de 
l’information et médias  
X X X 
Chapitre 11 — Agriculture  X X X 
Chapitre 12 — Politiques 
vétérinaire, phytosanitaire et de la 
sécurité alimentaire 
X X 0 
Chapitre 13 — Pêche  X X X 
Chapitre 14 — Politique des 
transports  
X X X 
Chapitre 15 — Énergie  X X X 
Chapitre 16 — Fiscalité  X X 0 
Chapitre 17 — Union économique 
et monétaire  
X 0 0 
Chapitre 18 — Statistiques  X X X 
Chapitre 19 — Emploi et affaires 
sociales  
X X  





Chapitre 20 — Politique d’entreprise 
et politique industrielle  
X X 0 
Coopération 
industrielle 
Chapitre 21 — Réseaux 
transeuropéens  












Chapitre 22 — Politique régionale et 
coordination des instruments 
structurels 




Chapitre 23 — Pouvoir judiciaire et 
droits fondamentaux 





Chapitre 24 — Justice, liberté et 
sécurité  









Chapitre 25 — Science et recherche X X X 
Chapitre 26 — Éducation et culture  X X X 
Chapitre 27 — Environnement  X X X 
Chapitre 28 — Protection des 
consommateurs et de la santé  
X X X 
Chapitre 29 — Union douanière X X 
 — Union 
Coopération 
douanière 
Chapitre 30 — Relations extérieures X 0 0 
Chapitre 31 — Politique étrangère, 
de sécurité et de défense  
X X 0 
Chapitre 32 — Contrôle financier  X X Coopération 
financière 
Chapitre 33 — Dispositions 





Le Tableau 7 montre les différences entre les deux approches bilatérales, celle 
de l’élargissement et celle de la PEV. Il les compare également au contenu des 
Accords d’Association, signés précédemment par les pays tiers méditerranéens36 dans 
le cadre du processus de Barcelone et que les Plans d’Action sont supposés renforcer. 
Les 33 chapitres couverts par le processus d’élargissement (exemples de la Turquie et 
de la Croatie) sont transférés de manière similaire aux pays du voisinage, avec 
toutefois quelques variations importantes. En effet, les chapitres touchant de près au 
                                                 




processus d’adhésion sont allégés au niveau de la PEV. C’est le cas, par exemple, de la 
politique régionale (chapitre 22) qui ne bénéficie pas des transferts budgétaires 
communautaires dans le cadre des fonds structurels. C’est le cas également de l’union 
douanière (chapitre 29) qui se limite à une harmonisation des procédures avec celles 
de l’Union. Le chapitre concernant l’union économique et monétaire n’est pas transféré 
au niveau des pays voisins puisqu’il ne fait pas partie de l’« offre » européenne, qui 
cherche précisément à différencier la PEV du processus d’élargissement sur ce point, 
en référence au « tout sauf les institutions » de Romano Prodi. C’est le cas également 
de la libre circulation des travailleurs qui ne s’applique qu’aux pays candidats.  
D’autres chapitres sont plus approfondis. Il s’agit essentiellement des aspects 
liés aux relations extérieures, à la gestion des frontières et au volet JAI (Justice et 
Affaires Intérieures) qui, dans le cas des pays voisins, touche spécifiquement la lutte 
contre le terrorisme et les trafics illicites en tous genres.  
Pour ce qui est des articles des Accords d’Association précédents, ceux-ci se 
recouvrent partiellement avec les chapitres de l’acquis sans aborder en profondeur les 
questions normatives et relatives à l’harmonisation avec les cadres communautaires 
(intégration des réseaux transeuropéens, fiscalité, sécurité alimentaire, etc.). Par 
rapport aux Plans d’Action, les articles des AA ne couvrent pas, non plus, les 
dimensions sécuritaires et politiques (gestion des frontières, politique extérieure, etc.) 
et surtout les questions relatives aux volets Justice et Affaires Intérieures, droit de 
l’homme, démocratie et au terrorisme, qui sont beaucoup plus développés dans les 
Plans d’Action de la PEV. Cependant comme le soulignent M. Emerson et G. 
Noutcheva, les différences entre les Plans d’Action et les Accords d’Association 
montrent in fine l’évolution du débat sur ses questions au sein de la CE même, ainsi 
que l’élargissement de son champ de compétences pour couvrir de nouveaux 
domaines (Emerson et Noutcheva 2005: 9).  
Il faut cependant souligner que le simple fait que les différentes thématiques 




chapitre, soit en tant que priorité ou article, n’est pas un indicateur en soi d’un 
approfondissement de l’intégration. D’après Emerson et Noutcheva, une des 
principales différences entre les accords de Barcelone et les Plans d’Action est le 
changement considérable dans le discours et le passage d’une vague intention de 
coopération à une prescription détaillée de l’harmonisation ou de la convergence avec 
les normes et les standards de l’UE (Emerson et Noutcheva 2005: 8). À cet effet, les 
Plans d’Action utilisent la même rhétorique que celle des partenariats d’adhésion et 
peuvent atteindre, dans certaines priorités, le même degré de spécificité. 
Le Tableau 8 montre l’évolution des secteurs d’intervention prioritaires de 
MEDA I et II à l’IEVP. Il est clair que durant ces trois périodes de programmation, les 
thématiques se sont diversifiées, certains pays sont passés de trois secteurs 
prioritaires sous MEDA I à huit sous l’IEVP. Au niveau des priorités, les réformes 
économiques occupaient la première position durant MEDA I et II. Sous l’IEVP, cette 
place est désormais occupée par la thématique de la gouvernance.  
Seules les interventions prioritaires de la coopération régionale ont diminué en 
passant de cinq sous MEDA II à trois sous l’IEVP, cela est dû au fait que certaines 
actions se font désormais dans le cadre de la coopération interrégionale nouvellement 
instaurée. 
Tableau 8: Évolution des secteurs d’intervention prioritaires de MEDA I et II à 


















































































































































    






















































La Figure 30 montre la répartition des fonds alloués par pays entre 2007 et 
2010, ainsi que les priorités retenues dans chaque cas et leur correspondance avec les 
chapitres de l’acquis. Aucun des Programmes Indicatifs Nationaux n’a couvert 
l’ensemble des chapitres, et une grande partie d’entre eux s’est concentrée sur les 
volets économiques et sociaux. C’est ce qui a permis à certains de qualifier 
l’intégration proposée par la CE d’ « intégration à la carte » (Hoekman 2007) tant il 
paraît évident que la conditionnalité appliquée est peu contraignante puisque les aides 
économiques ne sont pas nécessairement accompagnées d’un appui à la 
démocratisation voire à la protection de l’environnement ou de l’équité sociale. La 




libéralisation de son économie et sa compétitivité, à travers la diversification de l’aide 
à des secteurs assez pointus (recherche et innovation, etc.) tout en mettant de côté 
les questions de droits de l’homme et les priorités sociales. L’Algérie également 
n’aborde pas les questions des droits de l’homme, mais demande un appui européen 
aux secteurs sociaux et de santé, ainsi qu’à celui, plus classique, du développement 
agricole et rural.  
Figure 30: Répartition du financement par pays et par priorité (mi-période 2007 
— 2010) 
 
Le Liban est un cas à part, il l’a été encore plus au lendemain de la guerre de 
juillet 2006 qui a mené l’UE à diriger son aide vers l’urgence humanitaire et la 































reconstruction (déminage, aide au développement local des zones et des PME 
touchées par la guerre de 2006, etc.).  
De leur côté, les PIN de la Jordanie, du Maroc et de l’Égypte touchent à des 
priorités assez similaires, en abordant de manière plus équilibrée une grande partie 
des chapitres de l’acquis, dont la question des droits de l’homme. Ce n’est pas un 
hasard si ces trois pays, avec la Tunisie, constituent une sorte de « garde avancée » 
(Emerson et Noutcheva op. cit., 6) regroupée au sein du groupe dit d’Agadir, du nom 
du partenariat sous-régional qui les lie entre eux.    
Concernant le développement (infra) régional, qui est le vecteur d’une 
approche territoriale européenne, aucun des pays du Sud ne retient cette priorité, à 
l’exception du Liban et de la Syrie. Le Liban, en l’absence d’échelon régional avec des 
compétences définies, demande un appui au niveau local. Cette situation 
méditerranéenne contraste avec les voisins à l’est de l’Europe qui, comme la Géorgie, 
a choisi le développement régional comme priorité.  
Au niveau du financement de la coopération bilatérale, le montant pour la mi-
période est de €4,11 milliards pour l’ensemble des pays du voisinage, soit 2,9 Milliards 
pour les pays tiers méditerranéens, en conformité avec le ratio 2/3 1/3 en faveur de 
ces pays.  
Le Tableau 9 montre la répartition de ce montant par pays tiers méditerranéens 
et par tête d’habitant. Cette répartition est basée sur plusieurs critères, principalement 
le PIB par habitant en standard de pouvoir d’achat (ou SPA) afin de corriger les 
distorsions paritaires. C’est ce qui explique qu’un pays comme le Liban, qui a pourtant 
une population de 3 millions d’habitants et le PIB par habitant le plus élevé des PSEM, 
reçoive une aide annuelle parmi les plus élevées, de l’ordre de 12 € par habitant alors 
que la moyenne par habitant pour l’ensemble des PTM est de 4.2 €. Cela dit, ces 
critères ne sont pas uniquement objectifs, puisque des considérations géopolitiques et 
stratégiques entrent également en jeu, c’est ce qui explique la situation privilégiée de 




par habitant par rapport à la Syrie et l’Algérie (respectivement 1.8 et 1.7) qui n’ont pas 
encore signé leurs plans d’action.  
Tableau 9 : L’évolution de l’aide bilatérale annuelle de l’UE aux PSEM en € 
millions et l’aide théorique qu’ils recevraient en appliquant les ratios de la 
politique communautaire de Convergence (Commission Interméditerranéenne, 
Institut de la Méditerranée, CESPI et IEMED 2008) 
Pays 





Théorique E P E P E 
Algérie 1,00 0,18 2,06 0,86 1,7 32,9 106
Autorité 
Palestinienne 6,00 3,19 28,23 26,29 42,7 3,7 36
Egypte 1,95 0,45 1,69 1,98 2,0 70,3 45
Jordanie 9,41 4,01 7,57 12,80 16,0 5,4 80
Liban 9,58 0,06 6,98 9,55 12,3 3,8 300
Maroc 4,36 0,84 6,47 6,06 5,4 30,3 66
Syrie 1,12 0,00 1,99 1,00 1,8 18,1 52
Tunisie 8,56 3,36 10,35 9,78 7,5 10,0 99
Total 
bilatéral 2,96 0,74 4,12 3,84 4,2 174,5 71
 
La moyenne annuelle de l’aide de 4.2 € par habitant fournie par l’IEVP est en 
progression par rapport aux périodes de programmation précédentes. En effet, sous 
MEDA I (1995-1999) l’aide annuelle par habitant n’a totalisé que 0.74 €, alors que les 
engagements prévus étaient de l’ordre de 2.96 €. Sous MEDA II, la situation s’est un 
peu améliorée avec un paiement annuel effectif de 3,84 € par habitant, pour 4,12 € 
d’engagements. La coopération bilatérale sous la PEV est donc en amélioration, mais 
souffre encore de la comparaison avec l’aide octroyée aux pays en préadhésion, voire 
aux nouveaux pays membres, dans le cadre de la nouvelle politique communautaire 
de Convergence. À titre comparatif, les 12 nouveaux États membres recevront pour la 
même période de programmation (2007-2013) une moyenne annuelle de 223 € par 
habitant. Le Portugal et la Grèce, sous cette même Politique de Convergence, 
continuent à recevoir une aide de 245 et 243 € par habitant, respectivement 




Il est ainsi évident que, malgré tous les efforts entrepris au niveau de la 
transposition des méthodologies communautaires à l’espace de voisinage, les moyens 
financiers sont restés plus proches de la coopération extérieure antérieure.  
5.3 L’aide de l’Union Européenne par rapport aux autres 
bailleurs de fonds 
L’UE et ses institutions sont loin d’être les uniques acteurs en Méditerranée. 
D’autres bailleurs de fonds y sont très actifs : des institutions multilatérales comme 
l’ONU et la Banque mondiale et des puissances économiques – et militaires – comme 
les États-Unis et certains États membres européens.  
À l’heure actuelle, il est difficile de départager les actions de ces diverses 
institutions et d’isoler leurs impacts territoriaux respectifs du fait de leur très forte 
imbrication. Dès lors, il n’est pas toujours aisé de faire la différence entre ce qui relève 
uniquement de la Banque mondiale, de la PNUD (Programme des Nations-Unies pour 
le Développement), de l’Union Européenne ou de ses États membres. Cette difficulté 
s’explique par deux facteurs :  
— Le premier, est que ces différentes instances sont guidées par des principes 
universels et s’inscrivent dans un même paradigme d’aide au développement 
(gouvernance, décentralisation, disparition des frontières douanières, dérégulation et 
privatisation) avec parfois quelques variantes, comme le positionnement néolibéral 
plus prononcé chez certains (Banque mondiale, FMI), une approche plus sectorielle ou 
participative chez d’autres (PNUD) ou une dimension géographique et territoriale 
(Commission Européenne) ; 
— Le second concerne le renforcement des partenariats au sein même de ces 
instances mondiales à travers des montages financiers complexes où des programmes 
mis en place par les Nations-Unies sont financés par l’Union Européenne, et gérés par 
la Banque mondiale, ou inversement. C’est le cas, par exemple, du PAM (Plan d’Action 




PNUE et financé en partie par l’Union Européenne et par la Banque mondiale (voir 
dans le chapitre suivant, section 6.3.2). Encore plus complexe est la relation au sein 
de l’Union Européenne, où l’action de celle-ci est parfois difficilement dissociable de 
celles de ses États membres, alors que, selon les cas la logique – et la finalité – de la 
collaboration est différente. Ainsi, quand la France coopère avec le Liban ou l’Algérie, 
cette collaboration dépasse le plus souvent le cadre strict du projet (économique, 
administratif, environnemental ou autre) pour toucher des considérations politiques – 
voire géopolitiques – vu l’historique des relations entre ces pays et la volonté française 
de maintenir ses intérêts et de continuer à jouer un rôle actif dans la région. Ce n’est 
pas le cas de la coopération avec d’autres États membres comme l’Allemagne ou 
l’Italie, qui n’ont pas de visées géopolitiques aussi marquées ou encore avec des 
institutions propres à l’Union Européenne, pour qui l’intérêt géopolitique pour les pays 
du sud et de l’Est méditerranéens est dicté par des considérations sécuritaires (lutte 
contre le terrorisme et contre tous genres de trafics illicites) ou économiques 
(élargissement de la zone de libre-échange, régulation de l’immigration originaire de 
ces pays, etc.).  
La Figure 31 montre l’origine et le montant de l’aide à destination des PSEM 
entre 2000 et 2006. L’aide apportée par la Commission Européenne, essentiellement à 
travers l’instrument MEDA II, constitue 17.3 % du total de l’aide destinée aux PSEM. 
Cette part dépasse les 30 % dans les pays comme la Tunisie et le Maroc, mais elle est 
plus modeste dans les pays du Machrek et l’Égypte qui bénéficient, en plus de l’aide 
de l’UE, de celle d’autres donateurs multilatéraux et bilatéraux. 
Les États membres de l’UE sont également très présents en Méditerranée et 
fournissent une aide qui dépasse celle de la CE avec 29.5 % du total de l’aide. C’est le 
cas également de l’aide fournie par les États-Unis entre 2000 et 2006 et qui constitue 
24.2 % de l’aide à destination des PSEM. En fait, l’Égypte et la Jordanie bénéficient, en 




des États-Unis qui a atteint, respectivement, 47.4 et 56.9 % de l’aide officielle au 
développement qui leur a été apportée entre 2000 et 2006. 
 
Figure 31: Origine et montant de l’aide au développement obtenue par les 
PSEM entre 2000 et 2006  (sources: DRN et al. 2009) 
 
La forte présence des donateurs bilatéraux et multilatéraux en Méditerranée a 
impact négatif sur la visibilité de l’action de la Commission Européenne et explique 
l’incapacité des institutions européennes à s’imposer comme des acteurs à part entière 
du développement en Méditerranée.   
Conclusion  
Ce chapitre est important pour le cheminement de notre thèse parce qu’il 
permet de replacer les programmes et projets qui nous intéressent au niveau 




























de la politique extérieure de l’Union Européenne. Ce lien à établir est nécessaire pour 
comprendre qu’il ne s’agit pas d’initiatives isolées, mais bien d’un projet régional 
global, élaboré selon une architecture tentaculaire riche en ramifications complexes 
qui mènent, parfois, à de fausses pistes. D’où la difficulté d’en établir une cartographie 
complète. 
Cette partie a montré comment le Partenariat se décline en trois volets 
(économique, politique et culturel) formant un cadre stratégique holistique où le 
progrès en matière de libéralisation économique, la stabilité politique et le dialogue 
culturel assurent l’établissement d’une zone euro-méditerranéenne de prospérité et de 
paix. Le Partenariat place la coopération transfrontalière et décentralisée, entre société 
civile et collectivités territoriales au sein de ce dispositif complexe, mais cette 
coopération ne sera effectivement activée qu’avec le lancement de la Politique 
Européenne de Voisinage. 
Cependant, de l’aveu même de l’Union Européenne, le Partenariat n’a pas 
produit les résultats escomptés : d’une part, l’UE s’est elle-même détournée de la 
Méditerranée pour se concentrer sur les questions de cohésion interne et 
d’élargissement vers l’Est et, de l’autre, les pays arabes, surtout ceux du Machrek, ont 
sensiblement réduit leur participation (tant bilatérale que régionale) au lendemain de 
l’échec du processus de paix israélo-arabe et du regain de tensions au Proche-Orient.  
C’est dans ces circonstances que la Politique Européenne de Voisinage a été 
conçue pour dynamiser le Partenariat euro-méditerranéen, mais également pour 
l’intégrer dans un horizon plus large suite au passage de l’UE à 27 membres et à la 
reconfiguration de ses frontières terrestres orientales. Par rapport au Partenariat, la 
PEV se voulait une politique plus réaliste et différenciée, afin de prendre en compte les 
spécificités nationales, qui varient selon le rythme de la coopération de chaque pays 
voisin avec l’UE.  
À partir d’une évaluation des ressources financières disponibles, la coopération 




le contexte, plus large, de l’action extérieure de l’UE. En effet, des premiers protocoles 
bilatéraux jusqu’à la PEV, l’augmentation et la diversification des ressources et des 
thématiques abordées sont évidents, ce qui place la coopération euro-
méditerranéenne dans une position avantageuse parmi les autres espaces 
géographiques de coopération. En outre, le Partenariat euro-méditerranéen, puis la 
PEV se sont dotés d’instruments puissants avec une enveloppe budgétaire en nette 
progression depuis 1995, date du lancement du Partenariat.  
Parmi les initiatives que la PEV a introduites, on retrouve la coopération 
transfrontalière qui a été un des vecteurs principaux de l’approche territoriale du 
développement au sein de l’espace communautaire européen. Mais la coopération 
bilatérale demeure la composante la plus importante de la PEV non seulement en 
termes de financement, avec plus de 80 % des fonds alloués, mais également en 
termes de priorités stratégiques.  
À travers ce type de coopération, l’UE pénètre de manière profonde dans les 
politiques nationales des pays tiers en introduisant des réformes qui touchent plusieurs 
domaines économiques, politiques et juridiques, en suivant le même schéma que la 
politique d’adhésion et ses acquis communautaires. 
Face à la coopération bilatérale, les coopérations régionale et transfrontalière 
euro-méditerranéennes ne récoltent respectivement que 6.1 % et 1.4 % des fonds, ce 
qui reste bien en deçà des ambitions de départ et empêche la mise en œuvre de 
projets territoriaux structurants et visibles. 
Au final, et par rapport au questionnement principal de notre thèse, le 
Partenariat euro-méditerranéen reflète bien la relation ambiguë qu’entretiennent les 
projets d’intégration régionale avec la mondialisation. Comme le souligne B. Hibou, le 
Partenariat est tiraillé entre une approche très libérale, voire néolibérale, des relations 
internationales à travers des mesures de dérégulation, d’ajustement structurel, de 
mise en place de zones de libre-échange économique, et une volonté de contrôle et de 




politiques publiques, mais également le repli sécuritaire. Ainsi nous ne pouvons que 
souscrire au constat suivant de Hibou (2003: 121) pour qui le Partenariat révèle « les 
contradictions de la globalisation contemporaine, caractérisée par la coexistence, d’une 
part, de la liberté de circulation des biens, des capitaux et des idées et, d’autre part, 
du cloisonnement des marchés du travail et de la multiplication des entraves à la 
circulation des hommes ». 
Dans ce chapitre nous nous sommes essentiellement concentrés sur la 
description et l’analyse du Projet euro-méditerranéen dans son ensemble, en montrant 
comment ce projet régional se met en place et en mesurant sa performance par 
rapport à d’autres initiatives d’aide au développement européennes ou internationales.   
 Même si les questions en relation avec le territoire et l’aménagement du 
territoire ne sont pas centrales à ce chapitre, il n’empêche que la distribution des 
allocations de MEDA 1 et 2 de manière géographique et thématique, ainsi que le poids 
accordé à chaque secteur d’intervention ou zone géographique, relève certainement 
d’une vision de l’espace de coopération euro-méditerranéenne et reprend in fine 
certaines composantes de l’aménagement du territoire telles qu’adoptées par les 
Fonds Structurels Européens et transférées par la suite au sein des instruments 
financiers MEDA.  
Les enjeux au niveau de l’aménagement du territoire seront discutés dans le 
chapitre qui suit.  
 
 CHAPITRE 6 : LA COOPÉRATION EURO-
MÉDITERRANÉENNE : LES PRINCIPALES 
INITIATIVES À COMPOSANTE SPATIALE 
Introduction 
Le chapitre précédent a décrit et analysé les fondements du Partenariat euro-
méditerranéen ainsi que le dispositif et le contexte général dans lesquels s’inscrivent 
les programmes et projets qui intéressent particulièrement notre travail de thèse. Ce 
chapitre est plus spécifiquement consacré à l’objet central de notre thèse, à savoir la 
dimension territoriale du projet régional euro-méditerranéen et sa déclinaison à 
travers les principaux programmes financés par la Commission Européenne, entre 
1995 et 2006 à travers les instruments MEDA et, depuis 2007, à travers l’instrument 
IEVP.  
Après un passage en revue des différents programmes à composante 
territoriale, comme la coopération décentralisée et transfrontalière ou spatiale, comme 
le programme environnemental SMAP et le programme Euromed Transport, nous 
consacrons ce chapitre aux deuxièmes types de programmes et d’initiatives. Si ces 
programmes ne relèvent pas directement de l’aménagement du territoire, notre 
argument principal est de souligner que, en relation avec la constitution du Projet 
euro-méditerranéen, certaines composantes de l’aménagement du territoire, telles que 
reformulées à travers la planification spatiale européenne, ont été transférées dans les 
initiatives euro-méditerranéennes en matière d’environnement et de transport. Les 
principales initiatives à dimension territoriale qui nous intéressent, à savoir les 
programmes de coopération décentralisée et transfrontalière, seront introduites dans 
ce chapitre, mais analysées plus en détail dans la Partie 3 de la thèse.   
6.1.1 La dimension territoriale du Partenariat euro-méditerranéen 
Il faut dès le départ souligner qu’il n’y a pas de cadre formel dans lequel 




le cas dans l’UE où cette politique s’est développée sous l’objectif de « cohésion 
territoriale » et plus spécifiquement au sein de la planification spatiale européenne ; 
même si cet objectif a été élargi de manière implicite au voisinage avec le lancement 
de la PEV (Cugusi et Stocchiero 2006). À l’heure actuelle, très peu d’études et 
d’articles scientifiques se sont penchés sur l’émergence d’une réflexion sur 
l’aménagement de l’espace euro-méditerranéen mis à part ceux qui l’abordent 
indirectement à travers les aspects sécuritaires et les échanges intercontinentaux. À 
l’exception de quelques auteurs qui y ont consacré quelques lignes dans le cadre d’une 
réflexion plus large sur l’évolution des relations euro-méditerranéennes ou de la 
politique extérieure de l’UE (Drevet 2000, 2001) ou sur le développement de la 
planification spatiale de l’UE (Peyrony et Hingray 2002, RIATE et al. 2006), l’essentiel 
de l’analyse s’est surtout concentré sur les dimensions sécuritaires, économiques ou 
culturelles du Partenariat euro-méditerranéen. Des commentateurs ont plus 
récemment abordé la dimension territoriale de manière plus frontale, en établissement 
un lien entre l’évolution de l’aménagement de l’espace communautaire et de son 
voisinage du sud et de l’est de la Méditerranée (Cugusi et Stocchiero 2006, Tambou 
2003). À signaler, également l’ouvrage fondateur de P. Beckouche (2008), Les Régions 
Nord-Sud, Euromed face à l’intégration des Amériques et de l’Asie Orientale, qui a 
constitué une balise théorique importante pour l’élaboration de notre travail de 
recherche.  
 La dimension « territoriale » du développement est mise en avant de manière 
« explicite » dès la déclaration de Barcelone (Tambou 2003: 38) à travers la volonté 
d’encourager une plus grande appropriation du processus par les collectivités locales 
et territoriales. Dans la déclaration, deux passages abordent cet aspect. Dans le 
premier, « les participants (…) s’engagent à encourager la coopération entre les 
collectivités locales et en faveur de l’aménagement du territoire » (Commission 




Dans le deuxième passage, plus développé, l’élaboration d’une stratégie 
d’aménagement du territoire est rattachée au développement de la coopération 
transfrontalière, selon le principe même des programmes INTERREG : 
« La coopération portera spécialement sur  
— la définition d’une stratégie d’aménagement du territoire pour la zone 
euro-méditerranéenne, qui répond aux besoins et spécificités des pays ; 
— l’encouragement de la coopération transfrontalière, dans les domaines 
d’intérêt mutuel. » (Commission Européenne 1995) 
Dans un des rares articles entièrement consacrés à la question de l’aménagement de 
l’espace euro-méditerranéen, O. Tambou souligne l’importance de la dimension 
décentralisée et horizontale de l’aménagement du territoire, telle que préconisée par le 
Partenariat : 
« dès la naissance du partenariat, les participants ont donné une 
importance particulière à l’aménagement du territoire. Les partenaires ont 
pris en compte le caractère multidimensionnel de l’aménagement du 
territoire. Ils ont décidé de favoriser la coopération, aussi bien sur le plan 
régional que transnational, c’est-à-dire à l’échelle de l’ensemble de la zone 
euro-méditerranéenne. L’approche nécessairement décentralisée de 
l’aménagement du territoire est particulièrement mise en exergue avec 
l’utilisation du concept de coopération entre collectivités locales et de 
coopération transfrontalière. » (Tambou 2003: 39)  
Tambou rattache l’évolution d’une réflexion sur l’aménagement du territoire euro-
méditerranéen à celle qui a eu lieu au sein de l’UE même. Ainsi, le développement 
d’un pôle euro-méditerranéen s’inscrit dans un souci de rééquilibrage européen vers le 
Sud, visant à atténuer la forte centralisation autour de l’Europe du Nord-Ouest et 
l’extension vers l’est (Tambou 2003: 37) (cette question a été abordée plus 
longuement dans le chapitre 2, section 2.4).  
J. Peyrony estime également que l’ouverture du Partenariat euro-méditerranéen 
à l’aménagement du territoire a été consacrée lors de la conférence euro-
méditerranéenne de Marseille 2000 qui a jeté « les bases d’une plateforme commune 




ensemble la composante territoriale du Partenariat euro-méditerranéen » (Peyrony et 
Hingray 2002: 57). Mais, dans la pratique, tant l’aménagement du territoire que les 
coopérations décentralisée et transfrontalière n’ont pas été développés dans le cadre 
du Partenariat euro-méditerranéen et il faudra attendre la mise en œuvre de la PEV 
pour que ce type de coopération soit introduit formellement en Méditerranée.  
En l’absence de la mise en œuvre « explicite » d’une stratégie commune 
d’aménagement du territoire, Tambou s’arrête sur l’aspect « implicite » (Tambou 
2003: 43) de l’aménagement, qui prend forme dans les politiques sectorielles et les 
thématiques lancées par le Partenariat, qui ont une incidence territoriale certaine. 
Parmi celles-ci, l’auteure s’arrête sur la création de la ZLEM (Zone de Libre Echange 
Méditerranéenne), ainsi que sur les politiques de transport, de l’industrie, de l’eau, de 
l’énergie et de l’environnement. Il s’agit encore une fois d’initiatives ayant emprunté à 
l’aménagement du territoire certaines de ses composantes. C’est dans ce sens que la 
notion de transfert de politiques publiques prend tout son sens.  
En matière de politique de transport, Tambou rappelle le paragraphe consacré 
à la coopération dans le domaine dans la déclaration de Barcelone : 
« — la mise en place d’un système efficace de transport multimodal air-mer 
transméditerranéen (…) 
— la création de liaisons terrestres est-ouest sur les rives sud et est de la 
Méditerranée et 
— la connexion des réseaux de transports méditerranéens au réseau 
transeuropéen, de manière à assurer leur interopérabilité. » (cité dans 
Tambou 2003: 46) 
Plus tard, le Plan d’Action décidé à la fin de la cinquième conférence euro-
méditerranéenne de Valence en avril 2002 (European Commission 2002), viendra 
renforcer les liens entre la politique de transport et la création de la ZLEM en mettant 
l’accent 
« sur le développement du libre-échange en matière de services, sur les 
infrastructures et les interconnexions trans-euro-méditerranéennes (en 
matière de réseaux de transport, d’énergie et de télécommunications) ainsi 




s’accompagnant d’une harmonisation des politiques et des réglementations 
(…) [et] la nécessité d’un cadre stratégique de développement durable pour 
le Partenariat. » (Union Européenne 2004)  
Avec le plan d’action de Valence, au moins deux des trois thématiques-clés de la 
planification spatiale européenne sont transférées au niveau euro-méditerranéen. 
Premièrement, on retrouve des préoccupations en continuité avec les options retenues 
pour la construction de l’Espace Européen, à savoir un espace essentiellement 
constitué en réseaux : les RTE, ou Réseau Trans-Européens, au cœur de la politique 
spatiale et économique européenne : Transport, Télécommunications et Énergies 
(Rajot 2003: 304). Deuxièmement, est pris en compte le développement durable qui 
est un principe fondamental du développement de l’espace européen (Commission 
Européenne 1999).  
Tambou constate que la référence à l’aménagement du territoire ne se 
manifeste pas uniquement dans la dimension spatiale de ces politiques sectorielles, 
mais également à travers leur adoption de « techniques inhérentes à l’aménagement 
de l’espace » (Tambou 2003: 44). Cette remarque a été essentielle pour notre travail 
de recherche puisqu’elle nous a décidé à choisir le Partenariat euro-méditerranéen 
comme terrain pour explorer cet argument de manière plus approfondie et vérifier 
comment la coopération régionale euro-méditerranéenne privilégie une approche 
concertée et intégrée du développement : 
« Le partenariat utilise la technique de la coopération régionale comme 
instrument afin de parvenir à une réorganisation multipolaire et 
polycentrique de l’espace euro-méditerranéen (…) Il s’agit de la 
transposition de l’un des objectifs principaux du SDEC : le développement 
spatial polycentrique équilibré. » (Tambou 2003: 45) 
En outre, Tambou estime que MEDA, le principal instrument financier du Partenariat, 
s’inspire des méthodes d’aménagement du territoire, surtout dans sa version 
améliorée, MEDA II, où les approches « programmatique et stratégique » ont été 




des Fonds Structurels Européens qui sont à la base de la politique de Cohésion 
communautaire.  
Avec la PEV, la référence à la politique de Cohésion Économique et Sociale sera 
encore renforcée à travers l’élargissement de l’objectif de cohésion territoriale à 
l’ensemble des pays voisins. Le document d’orientation de la PEV souligne l’importance 
de cette politique comme « valeur ajoutée » par rapport aux politiques précédentes 
(Commission européenne 2004a: 8). Ainsi, la PEV a été conçue pour mieux cibler et 
définir l’action de l’UE dans le domaine de la politique extérieure. Elle permet 
également d’éviter le « sentiment d’exclusion » lié aux élargissements, de mettre en 
convergence la législation économique et de permettre l’ouverture réciproque des 
économies. Mais, la PEV favorise surtout le développement de la coopération 
transfrontalière (transnationale, interrégionale) et l’ouverture progressive à des 
programmes communautaires dans les domaines de l’environnement, du savoir et de 
la culture (Commission européenne 2004a: 8-9). Ces deux aspects sont parmi les plus 
ambitieux de cette politique et rattachent celle-ci à la politique interne de Cohésion 
Économique et Sociale, jusque-là uniquement destinée aux pays membres ou 
candidats à l’adhésion.  
Cette volonté est clairement formulée dans le document d’orientation à travers 
le choix « d’un instrument financier conjuguant des objectifs de politique extérieure et 
des objectifs de cohésion économique sociale » (Commission européenne 2004a: 28), 
solution intermédiaire entre l’extension de la couverture géographique des 
programmes de coopération communautaires (de type INTERREG) et le maintien des 
instruments existants MEDA et TACIS. Par ailleurs, l’influence de la CES est également 
visible à travers la répartition de l’assistance fournie selon trois types de programmes : 
les programmes nationaux-multinationaux, les programmes thématiques et les 
programmes transfrontaliers. Le découpage de la PEV coïncide avec la subdivision de 
la nouvelle programmation : l’objectif 1 couvrant les programmes nationaux, 




« À cette différence près que [dans la PEV] le rôle des États tiers est moindre 
s’agissant d’une politique externe même s’ils adoptent conjointement les plans 
d’action » (Blanc 2006: 55).  
En débordant les limites communautaires, et en ce qui nous concerne au 
niveau de la Méditerranée, la CES introduit de facto la dimension territoriale au sein 
des instruments de développement et de cohésion économique et sociale de la 
coopération de l’UE avec son voisinage. Que la démarche de la PEV soit calquée sur 
celle de la CES est en soi assez révélateur de la volonté de pousser plus loin la 
coopération sans pour autant abandonner les objectifs de politique extérieure (Blanc 
2006: 53). En effet, même si la PEV adopte la méthodologie de la CES, qui a elle-
même servi de modèle pour les processus de préadhésion, elle n’abandonne pas pour 
autant le modèle de coopération avec les pays ACP (Afrique, Caraïbe et Pacifique) qui 
avaient jusque-là servi de modèle pour la coopération extérieure, dont celle avec les 
PSEM (Petiteville 2006: 105-6).  
Selon Blanc, l’intervention de l’UE « doit se faire selon les voies balisées par la 
CES. C’est-à-dire que l’action communautaire est guidée par les principes de 
complémentarité, de partenariat, de cohérence, de compatibilité, et de coordination » 
(Blanc 2006: 56).  L’importance de l’extension de ces principes à la PEV est soulignée 
dans le projet de règlement :  
« Ces principes sont également appliqués dans le cadre de la politique de 
cohésion de l’UE et reflètent la double nature d’un instrument donné 
(politique extérieure et cohésion économique et sociale) lorsqu’il s’agit de 
financer la coopération transfrontalière et transrégionale entre les pays 
partenaires et les États membres. » (Commission Européenne 2004c: 4) 
Par « complémentarité », la Commission entend que sa contribution aux 
mesures nationales doit se faire de sorte à aider à leur renforcement (Commission 
Européenne 2004c: 4). Le « partenariat » est essentiellement conçu dans une 
perspective d’ouverture aux échelons locaux et de la société civile. La « cohérence » 




« compatibilité » est envisagée en relation avec les autres sources de financement 
européennes (États membres, BEI) (Commission Européenne 2004c: 17). Et enfin, la 
« coordination » se fait à deux niveaux, au niveau de la Commission et des États 
membres, d’une part, et de la Commission et des organisations financières 
internationales et des organismes multilatéraux, de l’autre (Commission Européenne 
2004c: 4). 
6.2 Les principales initiatives euro-méditerranéennes à 
composante territoriale et spatiale 
En dix ans de Partenariat euro-méditerranéen (1995-2005), l’essentiel de la 
coopération s’est décliné à deux niveaux, un niveau bilatéral et un niveau régional. La 
Commission Européenne définit la coopération bilatérale comme étant la coopération 
entre l’UE et les Pays Tiers Méditerranéens pris individuellement, tandis que la 
coopération régionale concerne l’ensemble de l’espace géographique couvert par le 
Partenariat euro-méditerranéen. Dans le cadre communautaire, il existe d’autres types 
de coopération (interrégionale, transfrontalière, transnationale), mais ceux-ci ne furent 
transférés à l’espace géographique euro-méditerranéen que plus de dix ans après la 
Déclaration de Barcelone, suite au lancement de la PEV.  
La dimension régionale de la coopération euro-méditerranéenne a représenté 
une avancée du processus de Barcelone par rapport aux protocoles bilatéraux 
précédents. Pour la première fois, les pays riverains ont été en mesure d’identifier des 
enjeux similaires et élaborer des politiques communes. Ces politiques n’étaient pas 
limitées aux questions sécuritaires ou économiques strictes, mais touchaient 
également des domaines divers, socioculturels et environnementaux.  
Dans ce qui suit, nous nous intéressons aux programmes de la coopération 
euro-méditerranéenne qui empruntent certaines de leurs techniques à l’aménagement 
du territoire. Le Partenariat euro-méditerranéen a proposé plusieurs de ces initiatives 




sur le modèle des fonds structurels européens et selon une répartition sectorielle et 
thématique (transport, économie, éducation, environnement, etc.), mais également 
géographique couvrant l’ensemble du territoire éligible.  
Le tableau montre l’ensemble des programmes régionaux financés par MEDA et 
plus tard par l’IEVP. La plupart ont une dimension territoriale ou spatiale implicite et 
un rapport avec l’aménagement du territoire. Ainsi, les programmes d’investissements 
et les programmes économiques, qui touchent les industries et les entreprises, 
comportent des Impacts Territoriaux et Environnementaux Potentiels (Regnault, 
Domecq et Sajoux Ben Seddik 2003).  
Les programmes qui touchent de manière directe à l’aménagement du territoire sont 
mis en évidence par un fond noir dans le tableau. Parmi ces programmes, on retrouve 
une initiative comme Euromed Heritage qui est consacrée à la protection et à la 
promotion du patrimoine bâti, des villes et des quartiers historiques. D’autres 
initiatives, comme SEMIDE, sont consacrées à la problématique majeure de la gestion 
de l’eau dans les pays méditerranéens. Le programme SMAP, consacré à 
l’environnement, et le programme Euromed Transport, consacré aux transports, 
maritimes, routiers et ferroviaires, seront abordés dans la suite de ce chapitre. Nous 
évoquerons également les projets financés par la BEI, la Banque Européenne 
d’Investissement, qui, à travers la FEMIP (Facilité Euro-méditerranéenne 
d’Investissement et de Partenariat), prête des sommes non négligeables aux PSEM 
pour financer des projets d’infrastructures et de transport. Le tableau montre 
également les initiatives en matière de coopération décentralisée, à travers le projet 
MED’ ACT et le programme MED-PACT, ainsi que le programme de coopération 
transfrontalière CT-IEVP-Bassin Maritime Méditerranée qui sera développé en détail 





Tableau 10 : les principaux programmes à composante spatiale ou territoriale 





Politique Européenne de Voisinage 
2007-2013 
Instrument financier MEDA II 2003-2006 MEDA I — 1995-2002 
IEVP 
2007-2013 

























Med’ Act (2003-2005) 
  CIUDAD (2009-2013)  Med-PACT (2006-2010) 
Coopération 
Transfrontalière    
CT-IEVP — Bassin 
Méditerranée 
Environnement SMAP I-II-III SMAP IV   




Autoroutes de la 
mer 
   
 Euromed-Aviation 
SAFEMED I SAFEMED II   




MEDSTAT I-II MEDSTAT III 
Euromed Marché 








MED-REG I MED-REG II 
  
 MED-EMIP 
MED-ENEC I MED-ENEC II 













Euromed-Heritage Euromed Heritage IV 
Audiovisuel et 
Media Euromed-Audiovisuel I-II 
Euromed-
Audiovisuel III   




EuroMed Formation des 




Jeunesse Euromed-Jeunesse I-II-III 
Euromed-
Jeunesse IV   
Femmes EOWEL EGEP   
Société civile TRESMED I-II-III 
Programme 
régional 




Fondation Anna Lindh 
   EuroMeSCo 
Processus de Paix 






Euromed Justice 1 Euromed Justice 1   
Euromed Police I Euromed Police II 
Migration Euromed Migration I Euromed Migration II   
Santé  Protection civile PPRD SUD   





6.3 La coopération régionale en matière d’environnement  
6.3.1 La Méditerranée au cœur du dispositif environnemental 
régional 
Parmi les thématiques à composante spatiale, la thématique de l’environnement 
a été la plus développée par la coopération régionale en Méditerranée. 
L’environnement constitue une thématique majeure de la Méditerranée ne serait-ce 
qu’en raison de l’extrême fragilité de son écosystème et de son importance à l’échelle 
globale comme l’indique la Figure 32.  
Figure 32: la Méditerranée comme un des principaux « hauts lieux » de la 
biodiversité (source : Monde Diplomatique 2008) 
La dimension écosystémique de la Méditerranée n’est plus à établir. Conservation 
International classe la Méditerranée parmi les 34 « hauts lieux » de la biodiversité 
particulièrement vulnérables37 (Conservation International 2013). Par ailleurs, comme 
l’indique J. Bethemont, 
                                                 
37  Selon Conservation international (2013), la Méditerranée correspond à la définition de haut lieu 




« [l]e centrage latitudinal autour de 35 o de latitude introduit une autre 
constante d’ordre climatique, avec la disjonction entre saison chaude et 
saison humide, caractéristique qui n’exclut pas de sérieuses différences 
entre des régions ou très sèches ou très arrosées, souvent proches les unes 
des autres. Surtout l’interposition d’un vaste espace maritime à la limite des 
zones climatiques tempérée et tropicale, fait de l’aire méditerranéenne, une 
zone d’affrontement entre des masses d’air différentes qui l’occupent 
alternativement. D’où une instabilité chronique du climat. » (Bethemont 
2000)  
6.3.2 L’expérience unique du PAM (Plan d’Action pour la 
Méditerranée) 
En raison des pressions importantes sur la mer Méditerranée (trafic maritime 
important, développement urbain sans précédent, artificialisation galopante du littoral, 
salinisation des nappes phréatiques, désertification, etc.), la thématique 
environnementale a été abordée dès 1975, lorsque la Communauté Européenne et 16 
pays méditerranéens ont lancé, sous l’égide du PNUE, le Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement, un Plan d’Action pour la Méditerranée. Selon M. Batisse, 
l’ancien directeur du Plan Bleu, le PAM : 
« devait s’attacher en particulier à étudier selon des méthodes compatibles 
toutes les formes de pollution de la mer, à aider les pays qui en avaient 
besoin à se doter des moyens de recherche nécessaires, et à promouvoir 
les actions techniques et réglementaires de contrôle de ces pollutions 
marines. » (interviewé par Ravenel 2000: 129)  
Cette initiative pionnière a constitué un modèle sur lequel le PNUE s’est plus tard basé 
pour développer son programme « mers régionales » destiné à d’autres configurations 
similaires dans le monde. Elle est particulièrement intéressante pour notre thèse, 
parce qu’elle montre comment l’échelle macro-régionale peut être efficace pour 
résoudre certains problèmes mondiaux comme la protection et la gestion des zones 
                                                                                                                                                    
vasculaires endémiques (plus de 0.5% du total mondial) et avoir perdu au moins 70% de son 





maritimes et côtières, mais également comment une politique publique, développée 
dans un contexte géographique et institutionnel spécifique peut être transférée à 
d’autres contextes sous l’effet de la mondialisation. Encore une fois, et au-delà de la 
dynamique globale de ce type de transferts, les enjeux se jouent à une fine échelle, 
celle de l’élaboration des politiques et des reconfigurations institutionnelles qui les 
accompagnent.   
Encadré 5 : Quelques dates clés en matière de coopération multilatérale 
environnementale en Méditerranée 
1972 : Création du PNUE (Programme des Nations Unies pour l’environnement) 
1975 : Adoption du Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM) (Communauté Européenne + 16 pays 
Med) 
1975 : La Méditerranée constitue un modèle pour le programme « mers régionales » du PNUE 
1976 : Adoption du protocole de la mer Med contre la pollution (Convention de Barcelone) 
1995 : Adoption du PAM II (Communauté Européenne + 21 pays Med) 
1995 : Adoption de l’Agenda MED 21 
1996 : Création de la CMDD (Commission Méditerranéenne du Développement Durable)  
2005 : Adoption de la SMDD (Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable) 
Cependant, s’agissant d’une initiative sous l’égide du PNUE, un programme à 
portée internationale, le PAM ne s’inscrit par dans le cadre du Partenariat euro-
méditerranéen — même s’il bénéficie d’une contribution financière de la Communauté 
Européenne et des pays riverains. Toutefois, de manière progressive, cette 
coopération environnementale de type multilatéral s’est intensifiée et a fini par 
s’associer, à partir de 1995, de manière très étroite au Partenariat euro-
méditerranéen. Par ailleurs, Batisse estime que la démarche globale du PAM fut à 
l’origine du processus de Barcelone qui a fini par adopter son approche holistique. Une 
approche qui ne se limite pas à une vision purement économique de l’intégration 
régionale, mais s’ouvre aux questions d’équité sociale et de développement durable. 
Selon Batisse, l’approche intégrée du PAM a permis, dès le départ, de constater que : 
« Les pays du sud et de l’est de la Méditerranée (…), en raison de leur forte 
démographie, de leurs faibles ressources en eau et de leur niveau actuel de 




acceptable d’ici 2025 qu’avec la mise en place d’une coopération 
multilatérale majeure avec l’Europe ainsi qu’entre les pays entre eux. » 
(interviewé par Ravenel 2000: 132-3)  
La Commission Méditerranéenne du Développement Durable fut créée en 1996 pour 
constituer un organe consultatif du PAM. Elle comprend des représentants des pays 
signataires, de la Commission Européenne, des collectivités locales, des ONG et du 
secteur privé.  
La structure du PAM est décentralisée et en réseau. Les centres régionaux qui 
la constituent sont répartis sur un certain nombre de villes méditerranéennes (Figure 
33). Barcelone est la ville où se tiennent les réunions de haut niveau entre les 
représentants des pays signataires du PAM, qui sont assistés par un bureau local. 
L’unité de coordination du programme est basée à Athènes et assure la coordination 
entre le bureau de Barcelone, la Commission Méditerranéenne du développement 
durable (CMDD), les points focaux nationaux basés dans les pays signataires, ainsi que 
les agences spécialisées des Nations-Unies. L’unité d’Athènes supervise également les 
travaux des huit centres régionaux couvrant chacun une thématique, une approche ou 
une échelle d’interventions particulières. Parmi ces centres régionaux, le Plan Bleu 
(PB-CAR), basé à Sophia-Antipolis à Nice, développe des études systémiques et 
prospectives qui ne se limitent pas uniquement à la pollution marine, mais remontent 
« aux causes socio-économiques profondes de ce problème » (M. Batisse interviewé 
par Ravenel 2000: 130). Le Plan Bleu assure également un soutien technique à la 
CMDD dans la préparation de ses politiques et recommandations. Le centre d’activité 
régional du programme d’actions prioritaires (PAP-CAR), basé à Split en Croatie, est 
responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre d’actions urgentes et ponctuelles 
selon l’approche GIZC (Gestion Intégrée des Zones Côtières), qui est l’équivalent d’une 
politique d’aménagement du territoire appliquée aux zones côtières. PAP-CAR a, entre 
autres, pour mission de promouvoir l’approche GIZC sur l’ensemble de la Méditerranée 




d’activités régionales pour les aires spécialement protégées et Marseille, le secrétariat 
des Cent Sites Historiques, responsable du patrimoine archéologique méditerranéen.  






6.3.3 SMAP une réponse régionale à l’initiative multilatérale du 
PAM 
6.3.3.1 Une vision holistique commune aux deux initiatives 
environnementales  
À la suite du lancement du processus de Barcelone, le Partenariat euro-
méditerranéen s’est doté d’un programme environnemental régional propre, le SMAP. 
Ce programme, même s’il est indépendant du PNUE, utilise toutefois certaines des 
structures du PAM, notamment le Plan Bleu et PAP/CAR et s’inscrit dans ses objectifs 
généraux. 
SMAP, ou le Programme d’Action des Priorités Environnementales à Court et 
Moyen Terme (Short and Medium-term Priority Environmental Action Programme) a 
été lancé lors de la conférence euro-méditerranéenne de Helsinki en novembre 1997 
pour mettre en application les recommandations de la Déclaration de Barcelone en 
matière d’environnement. Comme son nom l’indique, il est destiné à soutenir cinq 
actions jugées « prioritaires » par les ministres euro-méditerranéens concernés réunis 
à Helsinki, à savoir : la gestion intégrée de l’eau, la gestion intégrée des déchets, la 
gestion des sites critiques, la gestion intégrée des zones côtières et la lutte contre la 
désertification (déclaration d’Helsinki). En s’inspirant largement de la vision holistique 
du PAM, le SMAP finit par aborder de manière directe des questions relatives à 
l’aménagement du territoire, comme le souligne un responsable d’Europeaid 
interviewé au siège de la DG-Relex à Bruxelles en décembre 2006 :  
« on déborde du cadre environnemental pour toucher à la fois à la gestion 
urbaine et au périmètre qui va au-delà de la ville et qui concerne la zone 
côtière. Ça touche à différentes composantes de l’aménagement du 
territoire, comme la gestion des eaux, des déchets, la protection du littoral 
côtier y compris la partie maritime. Il y a des aspects qui sont liés à 
l’emprise territoriale, au développement économique, à la protection des 
ressources et, puisqu’il y a différents partenaires qui sont impliqués, à la 




acteurs de ce programme permettent, a priori, une fois qu’un consensus se 
dessine, de mettre en œuvre des politiques de développement durable qui 
prennent en compte les intérêts de chacune des parties et qui réconcilient 
les considérations de nature sociale, environnementale et économique.  
C’est particulièrement important pour la région méditerranéenne puisque le 
littoral est à la fois une zone vitale, au niveau économique (beaucoup de 
villes sont en bordure maritime ou en bordure de zones proches, comme les 
zones fluviales) et aussi parce que le littoral côtier est une source de 
richesse importante, il y a des plaines agricoles, mais aussi des activités 
touristiques qui représentent des ressources importantes. Elles sont 
également des sources de revenus risquées, étant donné que si ce littoral 
est menacé, les flux touristiques se déplaceront vers d’autres pays. » 
6.3.3.2 Le fonctionnement du SMAP 
Cependant, les moyens limités accordés au SMAP, à travers l’instrument financier 
MEDA, confinent les actions à l’assistance technique et à la mise en œuvre de projets 
pilotes. Comme pour le reste de la coopération sous MEDA, les actions du SMAP se 
déclinent sur deux niveaux, un niveau régional et un niveau national (bilatéral).  
Au niveau régional, le programme fonctionne par des « appels à propositions » 
soumis par les partenaires (ONG, universités, centres de recherches, mais également 
ministères et collectivités locales). Le programme en est à son troisième appel, le 
premier ayant eu lieu en 1998 en s’achevant par la sélection de 6 projets 
environnementaux régionaux. Le deuxième, SMAP II, a eu lieu en 2000 et a résulté 
par le choix de 8 projets. En 2005, SMAP III a également sélectionné 8 projets, qui ont 
bénéficié d’un budget de €15 millions (Commission Européenne 2008 ).  
Pour sa part, le financement des actions nationales se fait essentiellement à 
travers l’aide bilatérale MEDA et dépend surtout de la volonté des PSEM de s’engager 
dans des actions environnementales sur leurs territoires nationaux, en les inscrivant en 
tant que priorité dans leurs PIN (Programmes Indicatifs Nationaux) qu’ils sont tenus 
de respecter pour continuer à bénéficier de l’aide européenne. On est bien donc dans 
la conditionnalité « souple » qui caractérise le processus de Barcelone et qui ne 




Vu que plus de 80 % du financement MEDA couvrent la coopération bilatérale, le 
programme SMAP encourage vivement les PSEM à utiliser ces fonds disponibles au 
niveau bilatéral, pour financer des mesures environnementales essentielles pour le 
niveau régional.  
En termes de coordination et de suivi, le lien avec le PAM s’effectue à travers 
l’unité de coordination du programme basée à Athènes qui assure le suivi, d’une part, 
avec le PNUE et les autres institutions internationales opérant dans le domaine 
environnemental et, d’autre part, avec les ONG et les points focaux nationaux. À leur 
tour, les ONG, qui sont représentées par un « comité de direction », et les points 
focaux qui font partie d’un « réseau de correspondants SMAP », assurent le suivi de la 
mise en œuvre du SMAP.  
Avec la nouvelle période de programmation 2007-2013 et l’entrée en vigueur 
de l’IEVP en remplacement de MEDA, la première phase d’un nouveau programme 
régional pour l’environnement a été lancée en 2009 avec une contribution de €9 
millions de la Commission Européenne. Cette phase a pour objectif de promouvoir la 
dissémination des enjeux environnementaux, de soutenir l’initiative Horizon 2020, née 
de l’engagement des pays partenaires à dépolluer la mer Méditerranée avant 
l’année 2020, et de mettre en place un système d’information environnemental 
commun, SEIS (European Commission 2006: 47).  
6.3.4 L’impact de ces programmes sur la rive sud de la 
méditerranée 
Ces différentes initiatives régionales ont incontestablement contribué à la 
pénétration des enjeux, des politiques et des normes du développement durable et de 
l’environnement dans les PSEM, tant à un niveau national que local à travers les 
différents projets s’adressant aux échelles territoriales diverses (euro-
méditerranéenne, nationale, régionale et locale). Ils démontrent ainsi comment 




normes afin de les décliner par la suite sur d’autres niveaux de prise de décision 
(national, local) et cela dans un contexte de mondialisation.  
À ce jour, le PAM demeure un modèle inédit de coopération régionale en 
matière d’environnement, malgré les efforts du PNUE d’en généraliser le principe à 
d’autres mers régionales (M. Batisse cité dans Ravenel 2000: 131). Ces actions ont 
réussi à sensibiliser les pays riverains sur la nécessité de protéger la mer 
Méditerranée. La dimension environnementale a progressé dans les différents agendas 
nationaux, surtout que le financement international, et plus spécifiquement européen 
dans d’autres domaines comme les infrastructures et le transport a souvent été 
accompagné de clauses environnementales à respecter comme l’obligation d’effectuer 
des études d’impact préalables (voir Carl Bro International TRL 2004). Par ailleurs, 
l’aide de l’UE a parfois entraîné un bouleversement dans l’ordre des priorités 
nationales des pays tiers en introduisant la protection de la Méditerranée dans les 
agendas nationaux. Au Liban, par exemple, l’UE a insisté pour que son aide en matière 
d’assainissement des eaux usées commence par les zones urbaines littorales, pour 
s’étendre ensuite aux régions rurales de l’arrière-pays et cela afin de réduire la 
pollution de la Méditerranée. À un niveau régional, ces efforts divers ont réussi, pour 
l’instant, à assainir plus de 50 % des eaux usées des villes méditerranéennes littorales 
de plus de 10 000 habitants (M. Batisse cité dans Ravenel 2000: 130).   
6.3.4.1 La circulation des politiques environnementales en 
Méditerranée, une illustration du concept de transfert de 
politique publique 
L’émergence de ces thématiques environnementales et leur domestication 
illustrent parfaitement la trajectoire empruntée par une norme telle que proposée par 
Finnemore et Sikkink (1998) ou encore le concept voisin de transfert de politique 
publique développé par Dolowitz et Marsh (2000) et repris par Saurruger et Surel 




La pénétration des enjeux environnementaux dans l’ensemble des PSEM 
confirme la pertinence de l’échelle régionale comme « site concret d’action » tel que 
l’envisagent des spécialistes comme P. Beckouche et Gérardin et Poirot. Pour ces 
derniers, 
« [l]'intégration régionale quel que soit son statut juridique, devrait faciliter 
l’adoption de normes et de règles communes dans le domaine de 
l’environnement ou de la recherche d’une meilleure équité sociale. Les États 
accepteront plus facilement ce type de contraintes lorsque les échanges 
commerciaux et de capitaux d’intensifient entre les membres de l’union, car 
le risque de distorsion de concurrence est réduit. » (Gérardin et Poirot 
2006: 106)  
Toutefois, comme le soulignent Finnemore et Sikkink (1998: 893), l’adoption d’une 
norme n’est pas uniquement le résultat de la soumission passive à une pression 
externe, encore faut-il la contribution d’« entrepreneurs » locaux qui prennent en 
charge son acceptation au niveau domestique. En contrepartie, ces entrepreneurs 
utilisent les normes internationales pour renforcer leur position minoritaire dans les 
débats domestiques. De même, pour les adeptes du concept de transfert de politique 
publique, 
« l’asymétrie apparente du processus est aussi l’occasion pour les acteurs 
domestiques de saisir les opportunités offertes pour capter des ressources, 
mobiliser de nouveaux réseaux et ainsi contribuer à redistribuer le pouvoir. 
» (Saurugger et Surel 2006a) 
Cette discussion révèle la complexité des processus qui ont lieu en marge de la 
mondialisation. Il ne s’agit pas de processus dématérialisés et désincarnés, mais 
d’activités menées « au quotidien » par des acteurs confrontés à des enjeux concrets. 
Par rapport aux autres échelles d’intervention, l’échelle régionale nous semble la plus 
appropriée pour étudier ces processus. En effet, cette échelle a suffisamment de 
hauteur pour montrer la relation de ces mécanismes (transferts de politiques 




bonne distance du terrain pour montrer comment ces mécanismes s’inscrivent à plus 
fine échelle. 
6.3.4.2 Le « marché » de l’environnement 
L’environnement fait partie de ces opportunités qui permettent aux acteurs locaux des 
PSEM de se repositionner sur la scène nationale en se reconnectant aux grands enjeux 
mondiaux. Au Liban, une étude collective dans le cadre du PRUD38 (Le Bris 2004) a 
souligné le rôle primordial joué par les associations écologistes et les activistes locaux 
dans l’avancement de la cause environnementale. Une cause qui leur a permis, en 
retour, d’émerger en tant qu’acteurs du développement. Leur action pour la 
sauvegarde du littoral ou pour la prise en compte de la pollution atmosphérique, ainsi 
que celle des organisations internationales et euro-méditerranéennes se sont 
mutuellement renforcées et ont fini par exercer une double pression, domestique, 
« par le bas », et externe, sur les autorités centrales et l’establishment politique, 
plutôt réticents à l’idée d’introduire de nouvelles normes et procédures 
environnementales (Le Bris 2004).  
« Par ailleurs, les municipalités et les élus locaux ont également profité des 
projets environnementaux mis en œuvre dans le cadre du PAM, ou ceux 
d’autres organisations internationales, pour renforcer le contrôle de leur 
territoire municipal : « Ainsi, plusieurs municipalités commencent à 
intervenir progressivement dans les projets publics initiés au niveau 
gouvernemental et concernant leur littoral (…). Elles interviennent 
directement à travers des lois et des conventions nationales et 
internationales concernant la protection de leur littoral. Comme les 
municipalités de Jbeil et Enfeh qui ont signé des accords avec l’UNESCO, et 
celle de Batroun qui négocie un accord similaire. Ou bien à travers d’autres 
types de conventions internationales, comme c’est le cas des villes de 
Damour, Sarafand, et Naqoura au Sud, qui font partie du Programme 
d’aménagement côtier (PAC-Liban). » (Le Bris 2004) 
En prenant part à ces conventions internationales et régionales de type PAM, l’échelon 
local s’impose comme un acteur incontournable du développement territorial et cela 
                                                 




malgré la très forte centralisation de l’État libanais qui le prive de compétences et de 
ressources essentielles pour la gestion autonome de son territoire.       
Toutefois, malgré ces avancées, l’impact de ces programmes en matière 
d’environnement demeure encore en deçà des objectifs initiaux. En étudiant de 
manière plus approfondie la mise en œuvre de certains de ces projets, des 
commentateurs ont pu leur reprocher de tomber dans les mêmes travers que l’aide au 
développement traditionnelle :  
« Les discours propagés par les bailleurs de fonds sont repris à bon compte  
par les acteurs concernés qui réutilisent les paradigmes de l’efficacité (…), 
et de la participation (…), lorsqu’ils sont questionnés sur le rôle du 
gouvernement local. La plupart des acteurs étatiques, nationaux et locaux, 
réalisent progressivement que pour capter les aides des bailleurs de fonds, 
ils doivent user d’une terminologie adéquate et encourager certains types 
de projets et de partenariats. Les grandes et moyennes municipalités 
maîtrisent de mieux en mieux ces vocabulaires et ces stratégies, et arrivent 
ainsi à se positionner comme partenaires privilégiés des bailleurs de fonds. 
» (Le Bris 2004) 
Ainsi, d’une part, le développement durable et l’environnement sont devenus des 
thèmes « vendeurs » que les gouvernements centraux adoptent pour faire figure de 
« bons élèves » puisque les réformes environnementales sont généralement moins 
déstabilisantes que celles  qui touchent aux  droits de l’homme ou à la démocratie. 
D’autre part, ces programmes s’insèrent dans un véritable marché de l’environnement 
où ONG locales et internationales et consortiums de bureaux d’études internationaux 
déclinent à l’infini une méthodologie générique, sans vraiment chercher à l’adapter aux 
différents contextes nationaux et locaux. Cette dimension sera plus longuement 
développée dans le chapitre suivant, à partir de l’analyse des propos des répondants 





6.4 La coopération régionale en matière de transport 
6.4.1 Le transport, une thématique euro-méditerranéenne 
hautement stratégique 
Le transport est une autre thématique à composante spatiale à avoir été 
abordée à un niveau régional. Elle fait partie « des besoins les plus anciens » de 
l’Europe en matière de coopération avec son voisinage (Drevet 2004: 338). Pour P. 
Beckouche, rencontré à Paris en décembre 2006, le transport fait partie des 
« politiques de maillage » euro-méditerranéennes : 
« Il y a des accords, des interactions, une caisse de résonance entre ce qui 
se passe au Nord et au Sud. Il y a des standards communs qui se 
développent du Nord au Sud, et parmi ces standards — standard est un 
mot un peu restreint — il y a une dimension d’intégration territoriale par 
toutes les politiques communes que j’appellerais des politiques de maillage. 
Il y en a quatre ou cinq : la politique de maillage dans le cadre du 
transport ; Euromed réfléchit au développement d’un système de transport 
complet entre le Nord et le Sud de la Méditerranée. Vous avez l’électricité ; 
une bonne partie de la rive sud est branchée sur le Nord — il y a une 
intégration technique, on n’en est pas encore à une intégration commerciale 
— et en matière de sécurité des approvisionnements, tout ce qui est la 
gestion de la circulation de l’électricité, sur la Méditerranée occidentale, on 
a un projet assez avancé d’intégration. On a un projet de gaz en 
Méditerranée orientale qui se prolonge en Méditerranée du nord. On a donc 
bien une politique de maillages qui a une dimension territoriale importante 
à l’échelle régionale. La même chose existe également en matière de 
transports aériens avec la participation prochaine des compagnies du Sud 
dans les grandes alliances internationales où interviennent des compagnies 
du Nord afin d’intégrer le ciel méditerranéen pour qu’il devienne un ciel 
domestique interne. Ce sont donc de grandes préoccupations à l’échelle 
régionale qui ont une dimension territoriale importante. Il y a également un 
quatrième type de politique de maillage du territoire macro-régional qui est 
celui de la formation avec l’harmonisation nord-sud du système européen 
LMD [Licence-Master-Doctorat], et le financement de programmes de 
mobilité étudiante et enseignante croissante. » 39 
                                                 




La mise en œuvre d’une politique intégrée de transport vise, en premier lieu, à 
faciliter la mise en place de la ZLEM. La Commission Européenne, conformément aux 
recommandations des instances financières internationales, rattache le succès 
économique des Zones de Libre-échange non seulement à la suppression des barrières 
tarifaires, mais également à la disparition des obstacles non tarifaires ou ONT. En 
effet, une publication conjointe de la Banque mondiale et de la Commission 
Européenne définit ces contraintes comme étant tout genre de « frictions et 
inefficacités dans le réseau de transport régional » car « le développement 
économique, le commerce, le tourisme et la mobilité des passagers nécessitent un 
système de transport multimodal fonctionnant de manière souple » (Müller-Jentsch 
2002: xiii). À ce niveau, l’étude estime que l’ensemble des PSEM enregistrent des 
retards sensibles en matière de transport, toutes catégories confondues (transport 
aérien, équipements portuaires, réseaux ferroviaires et autoroutiers), ce qui 
compromet encore plus les chances de succès de la ZLEE, dont l’instauration est 
prévue en 2010. Pour D. Müller-Jentsch, l’expert chargé de l’étude conjointe BM-CE, la 
principale cause de ces retards est la lenteur des réformes qui doivent être mises en 
œuvre par les PSEM. Ces réformes visent principalement l’ouverture des espaces 
aériens nationaux, la privatisation des compagnies aériennes nationales, l’allégement 
des formalités portuaires ainsi que l’élargissement et la modernisation des voiries 
terrestres pour accélérer le transport de fret (Müller-Jentsch 2002: xiv-xviii). Seul le 
transport ferroviaire échappe à la privatisation, mais sa « restructuration » est 
fortement conseillée (Müller-Jentsch 2002: xix). 
6.4.2 Un intérêt tardif pour les politiques de transport 
Contrairement aux programmes environnementaux qui préexistent au 
Partenariat euro-méditerranéen, les initiatives régionales en matière de transport ne 
seront lancées pour la première fois que dans le cadre du Partenariat, et cela malgré 




« jalousement » gardé par des ministères-clés, la coopération dans ce domaine s’est 
limitée à un niveau intergouvernemental et ne s’est pas élargie, comme dans le cas de 
l’environnement, aux échelons infranationaux et aux représentants de la société civile. 
Par contre, l’ouverture au secteur privé a été assurée par l’encouragement des fameux 
PPP (Partenariats Public-Privés), qui ont bénéficié d’un discours de valorisation de la 
part des instances internationales et régionales.   
La déclaration de Barcelone a accordé une place centrale à la question des 
transports, maritimes, aériens et terrestres (routier et ferroviaire) en la mettant dès le 
départ en relation avec l’instauration de la ZLE. Par la suite, la Commission 
européenne a, à plusieurs reprises, rappelé l’importance de cette thématique pour la 
réussite du processus de Barcelone. Cependant, dans les faits, et à l’image de ce 
processus même, les efforts en matière de transport ont avancé selon un rythme 
assez inégal. Selon une estimation de B. Rajot (2003: 302), la coopération régionale 
en matière de transport n’a bénéficié que d’un budget de €9 millions entre 1997 et 
2000, en provenance de l’instrument MEDA I (soit 0.26 % du fonds MEDA pour la 
même période). Au niveau bilatéral, seuls quelques PSEM ont bénéficié de l’aide 
européenne en matière de transport à la veille de la déclaration de Barcelone : en 
1994, le Liban a obtenu un prêt de la BEI de l’ordre de €40 millions pour la 
réhabilitation de son port de Beyrouth et le Maroc, un don de €100 millions de MEDA, 
pour la construction de routes rurales et le financement d’une étude d’impact de la 




6.4.3 Le dispositif de la coopération en matière de transport 
6.4.3.1 Le Forum Euro-méditerranéen des Transports, principale 
plateforme de discussion des enjeux du transport en 
Méditerranée  
Par la suite, la principale initiative euro-méditerranéenne en matière de 
transport a été la création, par la Commission Européenne, d’un Forum Euro-
méditerranéen des Transports qui est, à ce jour, la seule plateforme de discussion des 
politiques de transport au niveau euro-méditerranéen. Ce Forum, composé à l’origine 
des 27 pays partenaires euro-méditerranéens, ainsi que des représentants de la 
Commission et des principales institutions financières internationales, s’est réuni pour 
la première fois à Malte en 1999 avec, pour mandat, la préparation d’un plan d’action 
pour les transports en Méditerranée, fondé sur les propositions du programme annexe 
de la déclaration de Barcelone (Rajot 2003: 291). Cependant, faute de moyens 
propres, le Forum doit encore compter sur la Commission Européenne pour assurer le 
suivi et l’application de ses recommandations.  
À partir de la nouvelle programmation MEDA II, et de la volonté de la 
Commission Européenne de redynamiser le processus de Barcelone, les actions dans le 
domaine du transport se sont intensifiées. D’une part, les communications de la 
Commission Européenne ont abordé de manière plus insistante les questions relatives 
au transport, télécommunication et énergie en Méditerranée comme dans le cas de la 
Com (1998) 7 final sur « le Partenariat euro-méditerranéen dans le secteur des 
transports » (European Commission 1998), la Com (2000) 422 final sur « la promotion 
du transport durable dans la coopération au développement » (European Commission 
2000), et la Com (2001) 126 final « renforcer la coopération euro-méditerranéenne 
dans les domaines du transport et de l’énergie » (European Commission 2001). Sans 




rattacher aux changements d’ordre conceptuel et méthodologique, qui ont touché la 
politique communautaire de transport elle-même, principalement à la suite de la fusion 
des directions générales du transport et de l’énergie pour former la DG-TREN, qui aura 
pour mandat d’étendre les réseaux transeuropéens de transport et d’énergie vers la 
Méditerranée (Rajot 2003: 296).  
6.4.3.2 Cinq initiatives régionales en matière de transport  
À la suite de ces amendements, MEDA II a financé, durant la période 2003-
2008, cinq initiatives régionales pour le transport pour un total de €24 millions, à 
savoir : Euromed Transport (€9.7 millions), Euromed-Aviation (€5 millions), les 
autoroutes de la mer (€4.8 millions), SAFEMED (€4.5 millions) et GNSS, le programme 
de navigation par satellite (€4.5 millions).   
Le programme Euromed Transport est le principal programme régional visant à 
améliorer les liaisons à l’échelle régionale euro-méditerranéenne, plus spécifiquement 
entre l’UE et les PSEM. Dans l’optique d’un développement socio-économique, 
Euromed transport a pour objectif spécifique de mettre en place des systèmes de 
transport sécuritaires (European Commission 2006: 52). C’est dans le cadre de ce 
programme qu’opère le Forum Euro-méditerranéen des Transports.  
Le programme Euromed-Aviation a, quant à lui, pour objectif la promotion d’un 
espace aérien euro-méditerranéen ouvert en facilitant l’émergence d’un marché euro-
méditerranéen sécurisé (European Commission 2006: 53).  
Le programme des Autoroutes de la Mer est un nouveau concept élaboré au 
niveau des mers internes européennes qui a été largement promu par la Commission 
Européenne. Il s’étend également aux rives sud et est de la Méditerranée. Tout en 
visant à l’amélioration des connexions entre les deux rives de la Méditerranée, le 
programme a pour objectif spécifique d’améliorer les opérations intermodales, à 




de transport et cela dans le but de décongestionner les voies terrestres et d’optimiser 
la connexion ferroviaire/maritime (European Commission 2006: 54). 
Un cinquième programme SAFEMED a comme objectif d’appliquer les 
conventions internationales en matière de protection environnementale maritime, et 
cela à travers l’amélioration des équipements portuaires et maritimes (European 
Commission 2006: 55). 
En dernier lieu, le programme GNSS vise à définir une politique commune en 
matière de navigation globale par satellite, basée sur l’introduction des systèmes de 
navigation Galileo et EGNOS en Méditerranée et cela dans les domaines de l’aviation 
civile, la navigation maritime, du transport de fret et ferroviaire (European Commission 
2006: 56). 
6.4.4 L’élaboration d’une stratégie euro-méditerranéenne des 
transports 
6.4.4.1 Le rôle moteur du Forum 
Dès la deuxième réunion du Forum Euro-méditerranéen des Transports, à 
Bruxelles en 2000, les interlocuteurs ont procédé à la préparation d’une stratégie euro-
méditerranéenne de transport. Selon Rajot (2003: 292), le Forum a préféré resserrer 
son action sur trois grandes priorités avec la constitution d’un groupe de travail pour 
chacune d’elle : 
1- Groupe « transport maritime » responsable de la « sécurité maritime » et de 
« la politique maritime, ports et transport maritime à courte distance » ; 
2- Groupe « Navigation par satellite » (EGNOS/Galileo) ; 
3- Groupe « Réseaux et Infrastructures ».  
Par la suite, un nouveau Groupe de Travail « infrastructures et questions 
réglementaires » sera constitué afin de traiter « de la multimodalité, en mettant 




considération le réseau de transport élargi » et de « coordonner ses travaux avec ceux 
des autres groupes de travail du Forum » (Forum Euro-méditerranéen des Transports 
2007: 31). 
En 2005, le Forum publie un Livre Bleu dans lequel il décrit sa stratégie pour le 
développement d’un système de transport euro-méditerranéen intégré. Le Forum 
considère que 
« le livre bleu marque le début d’une nouvelle ère en termes de coopération 
et collaboration euro-méditerranéenne pour le transport. En effet, il offre 
une perspective commune, élabore une plateforme partagée et détermine 
une orientation pour tous les pays en question, liée aux progrès futurs du 
système de transport régional. » (Projet EuroMed Transport 2005: 2) 
Le document a pour ambition de couvrir tout le territoire euro-méditerranéen et 
d’aborder les principaux aspects liés au transport (transport aérien, routier et 
maritime, développement durable). Pour cela, il se base sur les six objectifs 
suivants (Projet EuroMed Transport 2005: 39-40) : 
« 1— Le renforcement des cadres institutionnels nationaux en matière de 
transport, pour en faire des institutions fortes et compétentes capables de 
mettre en œuvre des actions nécessaires et assurer leur suivi  
2— La promotion de l’intégration et la mise en cohérence des réseaux 
d’infrastructures en Méditerranée afin de les rendre compatibles avec le 
réseau transeuropéen et les différents réseaux nationaux 
3— L’inscription du transport maritime dans le processus plus large de 
transport de fret afin d’optimiser le flux des biens et marchandises.  
4— Le renforcement du transport aérien et la mobilité des passagers, afin 
de soutenir le développement du tourisme 
5— Le renforcement de la durabilité et la sécurité du transport en 
Méditerranée afin de protéger l’environnement et de prendre en compte la 
dimension sociale du développement.  
6— La résolution des problèmes liés au financement en exploitant tous les 
fonds disponibles. » 
6.4.4.2 Le PART, un plan d’action régional de transport 
Ces recommandations seront adoptées par la première conférence euro-




publication du Livre Bleu, à Marrakech. Cette conférence « a reconnu qu’un système 
de transport intégré, sécurisé et efficace dans la région méditerranéenne représente 
un élément fondamental pour le développement et la stabilité de la région et la 
croissance du commerce interrégional » (Forum Euro-méditerranéen des Transports 
2007: 11). À Marrakech également, les ministres euro-méditerranéens spécialisés 
demandent au Forum de préparer un plan d’action régional de transport (PART) qui 
fixe les priorités à court et moyen terme afin d’atteindre les objectifs fixés par le Livre 
Bleu. Le PART, qui a été rendu public en 2007, a tenu compte (1) des documents 
bilatéraux antérieurs du Partenariat euro-méditerranéen suivis de ceux de la PEV 
(respectivement : les Accords d’Association et Plans d’action), et (2) des résultats du 
programme EuroMed Transport ainsi que d’autres initiatives régionales touchant au 
secteur du transport (SAFEMED, Euromed Aviation, INCO-MED, MEDA TEN-T, etc.) 
(Forum Euro-méditerranéen des Transports 2007: 11).  
Le PART identifie 34 actions à court et à moyen terme, qui se déclinent sur 
deux niveaux, un niveau institutionnel et un niveau financier et infrastructurel. Au 
niveau institutionnel, les actions prévues ciblent la réforme des réglementations 
nationales dans le sens d’une plus grande libéralisation du marché du transport et 
l’adoption des conventions et normes internationales. Au niveau des infrastructures et 
du financement, le PART vise, à moyen terme, à utiliser de manière plus efficace les 
infrastructures existantes, tout en amorçant leur modernisation, plutôt que d’opter 
pour la construction de nouvelles infrastructures plus coûteuses (Forum Euro-
méditerranéen des Transports 2007: 12).  
En annexe du Plan d’Action, le Forum (2007: 37-41) établit une liste des actions 
à entreprendre en spécifiant les pays qui sont concernés par chacune d’entre elles 
ainsi que ceux qui ont déjà entamé les réformes nécessaires pour leur mise en œuvre. 
De plus, le PART (2007: 34-6) dresse une liste des projets d’infrastructures (routiers, 




leur niveau d’avancement, leur coût et leur contribution à l’avancement de la stratégie 
euro-méditerranéenne de transport.  
Le PART fut adopté en mai 2007 lors du 8e Forum euro-méditerranéen des 
Transports à Bruxelles et, en juillet de la même année, la Commission Européenne a 
apporté son soutien financier à ce Plan d’Action de l’ordre de €6 millions dans le cadre 
de son Programme d’Action Régional Annuel de 2008, dont le montant total s’élève à 
75.9 millions (European Commission 2008b). En novembre 2007, le Groupe de Travail 
« infrastructures et questions réglementaires » s’est rencontré pour mettre à jour la 
liste des projets en cours et vérifier les axes de transports. Cette rencontre a préparé 
la Conférence de Haut Niveau qui s’est tenue en décembre 2007 à Lisbonne en 
présence des ministères concernés des pays tiers et de la Commission Européenne. 
Selon le rapport d’étape de 2008 sur la mise en place de la PEV (European 
Commission 2008a: 7-8), cette conférence s’est soldée par la reconnaissance du rôle 
primordial du PART dans l’extension des axes du réseau transeuropéen de transports 
vers la méditerranée, qui va en parallèle avec son extension vers l’est de l’Europe.  
L’année suivante lors du lancement de l’Union pour la Méditerranée à Paris en 
juillet 2008, les chefs d’États méditerranéens se sont engagés à développer le projet 
des Autoroutes de la Mer qui inclut la mise en réseau de tous les ports 
méditerranéens. Ils se sont également mis d’accord sur le raccordement des rocades 
littorales nationales et la modernisation de la voie ferroviaire transmaghrébine 





6.4.5 La FEMIP un autre vecteur de développement d’une politique 
du transport euro-méditerranéenne 
6.4.5.1 Les PSEM à la traîne des bénéficiaires de l’UE en matière de 
transport 
En dernier lieu, il faut mentionner l’action de la BEI, la Banque Européenne 
d’Investissement qui, à travers la FEMIP (Facilité Euro-méditerranéenne 
d’Investissement et de Partenariat), a prêté entre 1995 et 2006 plus de €12.2 milliards 
pour des activités de développement avec une priorité pour le renforcement du 
secteur privé et la mise en œuvre des projets d’intégration régionale (Commission 
Européenne 2005a). Dans le cadre de cette deuxième priorité, la FEMIP prête des 
sommes non négligeables aux PSEM pour financer des projets d’infrastructures et de 
transport. Ainsi, entre 2004 et 2009, sur les €7.36 Milliards prêtés aux PSEM, 1.1 
Milliard (14.94 %) ont financé des projets de transport (Banque Européenne 
d'Investissement 2009b). Cependant, pour la même période, la BEI a prêté € 75 
milliards à des projets de transport dans le monde, une écrasante partie d’entre eux 
(91 %) étant naturellement destinée aux États membres de l’UE et, dans une moindre 
mesure, aux pays en préadhésion de l’Europe du Sud Est (6 %). La part des PSEM se 
limite à 1 %, presque à égalité avec les pays ALA (Amérique Latine + Asie) (Figure 
34). Par rapport aux années précédentes (1995-2003), la part des PSEM est en légère 
régression. Cette baisse s’est produite principalement au profit des pays de l’Europe 





Figure 34: La Part des régions bénéficiaires de prêts de la BEI en matière de 

















Figure 35: Les prêts octroyés aux  PSEM et aux pays d’Europe du Sud-Est par la 
BEI entre 1995 et 2008 en matière de transport (Banque Européenne 
d'Investissement 2009a, 2009b, 2012) 
 
En effet, la Figure 35 montre clairement l’impact qu’a eu l’élargissement de l’UE 
sur les pays de l’ex-Yougoslavie et la Turquie qui, dès 2004, ont vu leur part annuelle 
d’investissement en matière de transport augmenter sensiblement alors que les PSEM, 
malgré toutes les promesses de la PEV, n’ont pas bénéficié d’une augmentation 
significative. Bien au contraire, dans les années qui ont précédé l’élargissement, la 
part des PSEM était supérieure à celle de l’Europe du Sud-Est.  
Toutefois, entre 2008 et 2010, le graphique montre un léger rattrapage des 
PSEM. En 2009, la BEI a signé le financement de 4 projets majeurs au Maroc et en 

























































au projet de tramway de Rabat de l’ordre de €15 millions sur un coût total de 346 
millions, ainsi que d’un investissement de €225 millions dans l’élargissement de 
l’autoroute Casablanca-Rabat et la construction de l’autoroute de contournement de 
Rabat dont le coût total s’élève à 380 millions. Dans le cas de la Tunisie, le premier 
prêt signé, de l’ordre de €234 millions, est destiné au projet d’autoroute à péage 
reliant Sfax à Gabès. Le deuxième prêt est destiné au projet d’aéroport de la ville 
d’Enfidha de 70 Millions d’Euros. 
En 2010, les prêts octroyés aux PSEM par la BEI dépassent pour la première 
fois ceux destinés aux pays en préadhésion, avec €539 Millions contre €526 millions. 
Mais les événements de 2011 qui ont frappé de plein fouet certains pays arabes 
méditerranéens semblent avoir eu un impact négatif sur les prêts destinés aux PSEM 
puisque les montants alloués, de l’ordre de € 163 millions, sont retombés à un niveau 
inférieur à ceux de 2005. 
La Figure 36 montre la part de chaque pays du sud et de l’est méditerranéen 
en matière de transport. Comme pour les autres secteurs – et pour les autres types de 
coopération – les pays du Maghreb (Maroc et Tunisie) viennent en tête avec 73 % des 
prêts de la BEI accordés aux PSEM entre 1995 et 2008 ; cette tendance semble se 
renforcer en 2009 avec la totalité des prêts prévus, de l’ordre de €616 millions, qui 
sont destinés aux deux pays du Maghreb. Ces pays sont suivis par l’Égypte et le Liban, 





Figure 36: La part de chaque PSEM dans les prêts de la BEI en matière de 
transport entre 1995 et 2008 (Banque Européenne d'Investissement 2009b)  
 
6.4.6 L’impact des politiques euro-méditerranéennes de transport 
dans les PSEM 
Les efforts régionaux en matière de transport ont le mérite d’être plus visibles 
et plus facilement identifiables sur le terrain que d’autres aspects plus abstraits de la 
coopération euro-méditerranéenne. Même si la Commission et la BEI ne peuvent pas 
revendiquer leur paternité de la plupart des projets de transport qui se mettent en 
place dans la région, elles ont néanmoins le mérite d’essayer de mettre en cohérence 
les différentes politiques nationales des pays méditerranéens, en donnant un semblant 
d’unité à des projets disparates et ponctuels afin de constituer un projet de transport 
euro-méditerranéen intégré. En présentant le volet transport comme un volet 
technique, sans véritables enjeux politiques, les instances européennes peuvent 
insister auprès des pays tiers sur la mise en œuvre des réformes dans ce domaine et 




















animosités de ces pays, soucieux de préserver leur souveraineté sur les questions 
d’intérêt national. La visibilité des investissements en matière de transport convient 
également aux gouvernements des PSEM eux-mêmes. Comme dans la plupart de ces 
pays, les enjeux de développement se limitent souvent à la construction d’une route 
ou à l’implantation d’un équipement, les gouvernements utilisent la modernisation des 
infrastructures de transport pour légitimer leur action auprès de leur population, tout 
en répondant aux exigences des bailleurs de fonds.  
De plus, contrairement à l’environnement ou à d’autres thématiques 
socioculturelles prônées par le Partenariat euro-méditerranéen, le transport est 
essentiellement envisagé comme un processus intergouvernemental, piloté de près 
par les ministères spécialisés avec le support de consortiums de bureau d’études 
privés, généralement peu concernés par les questions relatives à la participation ou à 
la démocratisation des processus de prise de décision. Les ministères responsable du 
transport sont traditionnellement les plus puissants et disposent des moyens financiers 
les plus importants. Cela donne à ce secteur une préséance sur les autres, en premier 
lieu sur les politiques transversales qui, comme celle de l’aménagement du territoire, 
sont généralement les plus faibles « face à des ministères ou des directions 
spécialisées dans un domaine précis et jalouses de leur indépendance » (Cattan et 






Ce chapitre a été consacré à la dimension territoriale et spatiale du Partenariat 
euro-méditerranéen. Même si l’aménagement du territoire ne constitue pas un volet 
distinct de la coopération euro-méditerranéenne, la dimension « territoriale » du 
développement est mise en avant dès la déclaration de Barcelone de manière 
« explicite » à travers la volonté d’encourager une plus grande appropriation du 
processus par les collectivités locales et territoriales, ainsi que par l’élaboration d’une 
stratégie d’aménagement du territoire, rattachée au développement de la coopération 
transfrontalière. 
Au niveau de la dimension spatiale, et de manière « implicite » et indirecte, on 
retrouve certaines composantes de l’aménagement du territoire, et plus précisément 
de la planification spatiale européenne, dans certaines politiques sectorielles et 
thématiques lancées par le Partenariat, qui ont une incidence spatiale évidente. Parmi 
ces initiatives, on retrouve la création de la ZLEM (Zone de Libre Echange 
Méditerranéenne), ainsi que les politiques de transport, de l’industrie, de l’eau, de 
l’énergie et de l’environnement qui ont tous été développés par le Partenariat.  
À partir des exemples de la coopération en matière de l’environnement et du 
transport, nous tentons de montrer comment la mondialisation agit en profondeur sur 
l’élaboration des politiques et des programmes. À travers la notion de transfert de 
politique publique, nous montrons comment des politiques publiques, conçues dans 
des contextes géographiques et des cadres institutionnels déterminés, sont transférées 
en Méditerranée. Le chapitre montre également comment le processus d’intégration 
régionale euro-méditerranéen, fondé sur la proximité et la complémentarité, offre de 
nouvelles perspectives et des opportunités inédites aux territoires des Pays du Sud et 
de l’est de la Méditerranée. Ces nouvelles potentialités seraient en mesure d’aider ces 




ressources naturelles (eau, mer, littoral) et en assurant une redistribution équitable de 
la croissance, selon les principes mêmes de l’aménagement du territoire. 
Toutefois, si l’environnement a bénéficié d’une attention particulière, bien avant 
le lancement du Partenariat euro-méditerranéen, les politiques de transport n’ont été 
sérieusement abordées qu’à partir de l’année 2000 et de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle période de programmation MEDA II.  
 
 
 CHAPITRE 7: LA COOPÉRATION EN 
MÉDITERRANÉE VUE PAR LES 
ACTEURS EURO-MÉDITERRANÉENS 
Introduction 
Les deux chapitres précédents ont surtout été consacrés aux faits et chiffres de 
la coopération euro-méditerranéenne. Cette analyse approfondie des thématiques et 
des ressources disponibles ne permet cependant pas de saisir la finalité du projet 
euro-méditerranéen et la manière dont il est perçu de l’intérieur par les acteurs et les 
institutions qui contribuent à son élaboration ou par les commentateurs et spécialistes 
qui accompagnent, de très près, sa mise en œuvre. En définitive, les deux démarches, 
à savoir la description et l’analyse des faits et la compréhension des enjeux des 
acteurs, permettent de mieux cerner un projet euro-méditerranéen en changement 
continu depuis son lancement en 1995.     
Ce chapitre a pour objectif d’explorer les propos recueillis auprès des acteurs 
euro-méditerranéens et d’analyser leurs positions par rapport à la première question 
spécifique qui s’intéresse à la nature et à la finalité du projet régional euro-
méditerranéen. 
Le tableau ci-dessous identifie les répondants dont les propos sont retranscrits 
dans les sections qui suivent. 
Tableau 11: En gris, les personnalités, dont les propos figurent dans ce chapitre 
Institutions/Origine Répondant date
Commission Européenne 
DG Reggio - Responsable du 
programme MEDOCC-
Interreg IIIb 











Délégation CE — Liban - Economiste libanais 
- Responsable à la 
délégation 
- Responsable à la 
délégation 






Délégation CE — Maroc - Diplomate 





IAU-ÎDF - Directeur Adjoint 07/12/06
IPEMED/UMR Ladyss - Géographe 05/12/06
Ancien cadre de la compagnie Louis Berger   02/12/06
CRPM - Représentant du 
secrétariat 
08/12/06
RIATE-ORATE - Géographe 04/12/06
DIACT  24/06/08
AFD  05/09/08
Ambassade de France au Liban – Coopération 
décentralisée 




Institut de la Méditerranée - Directeur 07/12/06






Région Tanger-Tétouan - Représentant de la 
Région 
14/04/08
Direction de l’Aménagement du Territoire  09/04/08
Tanger Med  08/04/08
APDN  08/04/08
Université Mohammed V-GRET  11/04/08







Municipalité de Jdeideh  04/09/08
Municipalité de Sin El-Fil  25/06/08
Municipalité d’El-Mina  17/07/08







Bureau du Premier Ministre  23/06/08
Assistance technique Med-Pact   27/07/07
Indépendant - Economiste 14/09/07
Italie 
Région Autonome de Sardaigne – Autorité Commune 
de Gestion CT-ENPI 
 02/07/08
 
Comme mentionné précédemment (Chapitre 4), la méthode d’analyse des 
données qualitatives assistée par le logiciel Atlas-ti nous a permis, une fois terminée la 
retranscription de nos entrevues, de « coder » les différents passages significatifs en 
fonction des thématiques dominantes abordées par nos répondants et sur la base de 
notre cadre conceptuel initial. Cette méthode a facilité par la suite l’exploration de ce 
matériel suscité, à travers le triage, le regroupement, la condensation ou le simple 
repérage des passages significatif en fonction de leurs codes et selon leur 
appartenance à un même concept ou à un même phénomène.  
Ainsi, en effectuant des requêtes et en créant des liens (réseaux) entre les 
codes, le logiciel permet d’exercer un plus grand contrôle sur le matériel collecté et de 
prendre autant en compte les passages qui confirment les hypothèses de départ que 
ceux qui les infirment. Cette capacité d’exploiter le matériel dans ses moindres 
nuances permet d’éviter une exploitation partielle – et partiale – des données qui ne 
prêterait de l’importance qu’aux passages qui confirment les hypothèses de départ en 
omettant celles qui les contredisent voire même à des interprétations qui pourraient 
offrir de nouvelles pistes à explorer. Ainsi, la méthode d’analyse des données 
qualitatives permet de prendre en compte le plus fidèlement possible les propos des 
répondants, en favorisant l’émergence d’interprétations nouvelles, inconnues au 
chercheur au préalable de sa recherche.     
Dans ce chapitre, nous commencerons en premier lieu, par explorer les 




lors de nos entrevues avec les acteurs et observateurs des deux rives de la 
Méditerranée. Si la plupart de ces thématiques proviennent de réponses précises à des 
questions spécifiques posées à nos interlocuteurs, d’autres sont apparues de manière 
non provoquée, au cours de la discussion, selon la technique des entretiens semi-
structurés.  
Dans un deuxième temps, nous tenterons d’explorer les réponses obtenues en 
tenant compte du profil de nos répondants, selon qu’ils sont des responsables de la 
Commission Européenne, des agents gouvernementaux, des élus locaux ou des 
experts internationaux.  
Dans un troisième temps, nous dresserons des réseaux sémantiques afin 
d’établir des relations entre les différentes thématiques (à travers leurs codes) et cela 
pour permettre une lecture intuitive du matériel invoqué et une plus grande montée 
en abstraction pour explorer son contenu latent.  
7.1 Les thématiques touchant à la coopération euro-
méditerranéenne abordées par les répondants 
La coopération euro-méditerranéenne, sa finalité, sa pertinence, sa dimension 
territoriale et sa capacité à répondre aux défis que doivent relever les pays du sud et 
de l’est de la Méditerranée sont des interrogations au cœur de notre problématique. 
Dans ce sens, les entrevues ont été une occasion de partager ces questionnements 
avec nos interlocuteurs en les poussant, au fil de la conversation, à se positionner 
clairement face à ces enjeux. Le plus souvent, les répondants devaient répondre à des 
questions directes et simples et donner leur avis sur la pertinence de cette 
coopération, sur la manière dont ils évaluent son évolution ainsi que sur son 
développement futur.  
Parfois, les thématiques liées à la coopération euro-méditerranéenne ont rejailli 
de manière indirecte, et inattendue, au détour de discussions périphériques 




lorsque les interlocuteurs ont abordé eux-mêmes la question euro-méditerranéenne et, 
au-delà, des questions plus abstraites telles que régionalisation et mondialisation. C’est 
dans ces moments, où le répondant établit par lui-même des correspondances entre 
son travail au quotidien et des enjeux théoriques plus larges, que l’analyse qualitative 
des entrevues semi-structurées trouve toute sa valeur et sa pertinence.  
Au final, les thématiques abordées se répartissent selon trois grandes familles 
de discours. Une première famille tourne autour des aspects positifs de la coopération 
euro-méditerranéenne, sa nouveauté par rapport à d’autres projets d’intégration 
régionale et ses points saillants. Une deuxième famille concerne les aspects négatifs, 
ses travers et ses limites. Une troisième famille fait référence à ses mécanismes, et à 
la description de la complexité de sa mise en œuvre.  
7.1.1 Les aspects positifs de la coopération euro-méditerranéenne 
Concernant les avis favorables à la coopération euro-méditerranéenne, la 
plupart des répondants ont reconnu que les programmes mis en place par l’UE dans le 
cadre du Processus de Barcelone sont devenus des vecteurs incontournables, des 
« passages obligés », de la coopération entre les deux rives de la Méditerranée. Ce 
constat a souvent été suivi de commentaires sur la perte d’influence des États 
membres en Méditerranée, notamment la France, qui, jusqu’à un passé très récent, 
jouissait d’une influence considérable en matière de coopération technique auprès des 
PSEM.   
Pour un économiste libanais responsable à la Délégation de la Commission 
Européenne au Liban40 « L’UE a pour rôle essentiel de soulever beaucoup de 
questions, amener les gens à réfléchir (…). La délégation soulève des problématiques, 
elle a un rôle de locomotive ». Selon ce répondant, les délégations jouent un rôle 
différent des autres agences d’aide au développement et se positionnent d’une 
manière particulière en assurant à leurs partenaires méditerranéens une plateforme de 
                                                 




discussion et en leur fournissant à travers celle-ci, le soutien technique et l’expertise 
internationale nécessaires. Notre interlocuteur fait référence à une initiative lancée par 
la délégation européenne du Liban, le Forum économique et social, au plus fort des 
conflits internes libanais qui ont eu lieu entre 2005 et 2009. Ce Forum a été proposé 
par la délégation de la Commission au Liban pour amener les différentes parties 
libanaises à entamer un dialogue économique et social face au blocage politique. Dans 
ce cas précis, la délégation de la Commission est parvenue à réunir les belligérants 
autour d’une vision économique et sociale commune du pays et à obtenir leur 
reconnaissance des orientations du schéma d’aménagement du territoire (SDATL), qui 
avait été ignoré par les partis politiques lorsqu’il fut rendu public en 2004. Ce 
consensus autour du Schéma a effectivement facilité par la suite son adoption par le 
gouvernement d’entente nationale, formé pour mettre fin à la crise politique.  
D’autres répondants estiment que les instances de l’UE jouent également un 
rôle de rapprochement entre les PSEM et contribuent au renforcement de la 
coopération Sud-Sud, reconnue comme étant un handicap majeur au développement 
des relations euro-méditerranéennes elles-mêmes. Ainsi, en attendant que les PSEM 
parviennent à régler leurs problèmes bilatéraux, les instances et les programmes de 
l’UE demeurent une plateforme de dialogue et de coopération nécessaire. Selon, un 
responsable d’Europeaid interviewé à Bruxelles en décembre 2006, le rôle de pivot des 
instances européennes se poursuivra à l’avenir, et ce indépendamment de 
l’amélioration des relations Sud-Sud : 
« Savoir si des échanges croisés [Sud-Sud] vont se multiplier ? Je dirais 
peut-être, mais il faut des affinités, il faut que les programmes soient 
définis en commun et que les projets soient définis entre des gens qui ont 
un minimum de rapports ou que la partie européenne fasse le lien par 
exemple entre le Liban et les pays du Maghreb et c’est comme ça que ça 
fonctionne. Il y a rarement une initiative Sud-Sud spontanée sauf s’il y a 
des liens qui sont déjà créés. » 
D’autres observateurs, comme l’ancien directeur adjoint de l’IAU Île-de-France (ex 




puissance des instances de l’UE et la floraison de ses programmes de coopération 
technique qui touchent à la planification stratégique et à l’environnement, contribuant 
ainsi à la sensibilisation des bénéficiaires nationaux et locaux du Sud à de nouvelles 
thématiques, comme la gestion intégrée du littoral. Lors d’une entrevue effectuée 
dans les locaux de l’IAU à Paris, cet expert a reconnu que 
« l’UE a essayé de lancer des approches de gestion intégrée du littoral. Elle 
a lancé plusieurs [projets] qui ont conduit à ce que beaucoup de 
gouvernements — je pense la totalité des gouvernements du pourtour 
méditerranéen – à tremper dans ces choses. Je crois que de plus en plus ce 
qui va se produire c’est que l’UE, d’un côté, va aider à la modernisation des 
procédures de planification dans ces pays [PSEM], et, avec les collectivités 
locales — les régions notamment – elle va mettre en place des programmes 
conjoints UE-régions, de l’autre. » 
Pour cet expert, ainsi que pour d’autres agents de la coopération technique 
française, le passage de relais entre les institutions françaises et celles de l’UE est 
évident. Une évolution constatée également par la diplomatie française, pour preuve 
les propos de cette responsable de la coopération décentralisée à l’ambassade de 
France au Liban, interviewée à Beyrouth en novembre 2008, qui reconnaît que 
« les collectivités françaises ont parfois besoin d’un autre bailleur de fonds 
que le MAE [ministère des Affaires étrangères] qui finance des projets de 
manière annuelle ou trisannuelle. Dans le cas où ces fonds ne sont pas 
disponibles, ils se tournent vers un autre bailleur de fonds notamment l’UE. 
PACA et Marseille ont beaucoup recours à ce type de financement. Il y a un 
intérêt important pour l’UE surtout dans le cadre du processus de l’UE. » 
L’expert de l’IAU Île-de-France, cité plus haut, explique ces changements par le double 
effet de la « glocalisation » décrit dans le chapitre 2, section 2.1, et qui se fait à 
travers le transfert des compétences nationales aux échelons infra — et 
supranationaux constaté en Europe depuis la fin des années 1980. Pour ce répondant, 
« L’État français a reculé sous l’effet de deux mouvements, d’une part 
l’Europe, la construction européenne, qui régit de plus en plus de choses et 
d’autre part, la décentralisation. Les grands programmes de coopération 
internationale notamment en Méditerranée sont aux mains de l’Europe 




été décentralisée au niveau des conseils des régions. La coopération 
internationale décentralisée est au stade de balbutiement, les régions 
françaises vont effectivement dans plusieurs pays, mais ce qui intéresse les 
élus c’est des réalisations concrètes qu’on voit en fin de mandature. Ils 
financent des aménagements, des services collectifs, mais très peu 
d’études, alors que les programmes d’études et de planification sont lancés 
par l’Europe parce que c’est une politique. Mais une collectivité locale ne va 
pas lancer des programmes parce que ce n’est pas visible. » 
Cette nouvelle situation est mal vécue par les bureaux techniques français qui 
se sentent abandonnés par leur gouvernement et qui ont du mal à intégrer les 
nouveaux circuits de la coopération de l’UE. Un ancien cadre de Louis Berger, une 
firme d’ingénierie et de conseil internationale, constate que : 
« De plus en plus, en France, ils coupent les crédits parce qu’ils disent que 
maintenant c’est financé par l’Union Européenne. Il y a encore de petites 
choses qui, jusqu’à présent, passaient plus par les canaux institutionnels, 
c’était la coopération technique dans les ambassades (…). Il y a eu une 
grosse réforme qui n’est pas complètement aboutie, dans laquelle ils vont 
faire un département coopération technique à l’AFD, l’Agence Française du 
Développement, qui récupère la gestion de l’assistance technique et un 
certain nombre de projets. Sachant qu’en cours de route il y a beaucoup de 
choses qui se sont éparpillées, perdues, et que l’AFD ne veut pas trop 
récupérer. » 
Pourtant, d’autres États membres ont réussi à mieux s’adapter au renforcement des 
instances européennes et cela en négociant le virage bilatéral/multilatéral de manière 
plus judicieuse. D’après notre interlocuteur,   
« les Allemands de la GTZ, par exemple, sont très bons pour utiliser le 
bilatéral pour se placer sur les marchés multilatéraux ou financer dans le 
multilatéral des projets qui feraient autrement du bilatéral. Ils ont une 
bonne technique là-dessus pour développer leur influence : ils investissent 
un pays dans le bilatéral et ensuite ils s’ouvrent sur le multilatéral parce 
qu’ils connaissent les acteurs, parce qu’ils connaissent les problématiques, 
etc. Et donc ils commencent par s’implanter dans le pays de manière 
alternative en lançant des projets bilatéraux et en finançant leurs propres 
bureaux d’études et ensuite c’est plus facile de rester quand on connaît la 
zone. Les Allemands savent le faire, les Anglais le font aussi, mais moins 




Même constatation pour un urbaniste français, basé au Maroc et travaillant dans le 
champ de la coopération technique41, qui considère que  
« la France est quand même moins visible ne serait-ce qu’en termes de 
financements, puisqu’une grande partie de ses fonds vont à l’UE. Cela dit, 
l’UE se cherche beaucoup, elle a du mal à se trouver une légitimité qu’avait 
la France dans des rapports historiques avec le Maroc. La contrainte de la 
France c’est qu’elle était – elle est toujours – partout. On la compare à 
d’autres coopérations beaucoup plus ciblées comme la coopération 
allemande qui a fait des choix très clairs sur des thèmes comme l’eau, le 
rural, vous les voyez dans les régions les plus reculées du Maroc qui a une 
coopération très visible à travers la GTZ, extrêmement efficace, mais sur un 
tout petit créneau. La France, elle est partout, partout ! Avec moins 
d’argent. Donc elle saupoudre et ce n’est pas très visible. Mais elle reste 
quand même très présente, même si les budgets se réduisent. » 
Pour un géographe français42, spécialiste de la macro-régionalisation et des 
relations euro-méditerranéennes, ces changements sont irrévocables et illustrent un 
des aspects de la mondialisation en cours en rupture totale avec les approches 
antérieures :  
« Les Français, qui ne peuvent plus arriver comme d’anciens colonisateurs, 
passent par le canevas de l’UE et doivent travailler avec les autres 
européens. Que ce soit au Sud ou au Nord, la mise en standard — en gros 
la manière de faire anglo-saxonne – (…) qui a à voir avec la manière de 
formaliser un projet opérationnel finit par s’imposer comme mode de faire. 
C’est une vertu tout à fait intéressante pour dépasser les questions de 
contenu. C’est un effet de l’internationalisation, mais ce n’est pas de l’ONU 
que ça provient, mais de l’UE, parce que la macro-régionalisation est une 
dimension de la mondialisation qui est opérable à une échelle raisonnable. » 
Cela dit, la capacité des institutions de l’UE à canaliser toutes les initiatives en 
provenance des États membres est fortement remise en question par les observateurs 
sur le terrain qui constatent certaines incohérences et un manque de clarté entre 
l’action de l’UE et celle des États membres. Un expert libanais en développement local 
considère qu’il existe  
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« des actions qui contredisent celles de l’UE ou des actions qui peuvent être 
unifiées, mais qui ne le sont pas. Ils essaient de coordonner ensemble, mais 
à mon avis ce n’est pas encore suffisant. Il est très possible que l’UE ignore 
des actions entreprises par des régions. Mais, à mon avis, ça va se faire 
puisque c’est le citoyen européen qui paie que ça soit à travers les 
institutions de l’UE ou sa région. L’UE devient fédératrice, une sorte de hub. 
»43 
D’autres interlocuteurs, majoritairement des responsables de la Commission 
Européenne, ont mis l’accent sur la continuité de la coopération euro-méditerranéenne 
qui accumule malgré tout une expérience de plus d’une décennie.  
Un diplomate de la délégation de la Commission européenne au Maroc, 
interviewé à Rabat en avril 2008, a rappelé l’importance des Documents Stratégiques 
et des Programmes Indicatifs Nationaux et Régionaux, surtout dans leur nouvelle 
formule, dans le choix des priorités et le renforcement de la continuité dans le temps, 
en passant d’une génération de programmes à une autre.  
« En général, les éléments essentiels de la coopération entre l’Union 
Européenne et le Maroc sont encadrés tout d’abord par un document de 
stratégie pluriannuel, qui dans le cas actuel a été fixé pour la période 2007-
13 (…) Ce document fixe le cadre général des priorités en concertation avec 
le Maroc avec lequel nous avons signé un accord d’association ainsi qu’un 
plan d’action qui a été approuvé. Tout cela s’inscrit maintenant dans le 
cadre du nouvel instrument de la PEV avec lequel nous complétons le 
processus de Barcelone. En ce qui concerne la coopération, il y a de plus en 
plus une convergence entre les instruments de l’UE, mis au service des pays 
amis et partenaires comme le Maroc. Mais tout ce qui se réfère à la 
coopération part de ce document de stratégie, qui est le document de base. 
Le document de stratégie est développé ensuite par un document qui 
s’appelle PIN ou Programme Indicatif National, qui a comme caractéristique 
d’être complètement aligné dans toute la zone de voisinage pour une 
période de quatre ans. Donc le PIN est un document qui établit, de manière 
indicative, les actions et les axes d’intervention dans le domaine de la 
coopération qui couvre les années 2007-10 (…) Les caractéristiques du PIN 
de 2007-10 par rapport aux PIN précédents c’est qu’il y a d’abord une plus 
grande harmonie avec le document de stratégie, mais également avec les 
                                                 




objectifs du millénaire établis par les Nations Unies en ce qui concerne 
l’efficacité de l’aide. » 
Ce diplomate de la délégation au Maroc estime qu’il n’y a pas de rupture entre le 
Processus de Barcelone et la PEV, et que cette dernière est basée sur les réalisations 
des politiques précédentes : 
« Il va de soi, ce serait complètement insensé de penser que ces 
programmes sont établis comme ça, sans faire une évaluation des 
précédents. L’état d’avancement de la réforme dans les programmes 
précédents est la base de ces nouveaux programmes. » 
Des responsables d’Europeaid ont également tenu à rappeler que certaines 
initiatives entamaient, avec la nouvelle période de programmation 2007-2013, leur 
troisième phase. C’est le cas, par exemple, de certains programmes régionaux 
environnementaux comme SMAP III ou des programmes s’inscrivant dans la 
coopération bilatérale, comme le projet ARLA au Liban qui, en septembre 2008, date 
de l’entrevue avec le responsable de la délégation de la Commission Européenne 
chargé du projet, entamait sa troisième phase également. Ce responsable estime que  
« [E]ntre ARLA, LOGO I et II, les objectifs sont toujours restés les mêmes, 
mais nous avons trouvé qu’il fallait arriver à l’infrastructure physique pour 
qu’elle devienne l’ossature du projet. Mais notre objectif est resté le même : 
celui de la participation locale. En fait, c’est la première fois qu’il y a une 
continuité dans l’action de la Commission dans ce domaine, avec trois 
projets qui se sont succédé sur le même thème. Avec ARAL, c’était le 
papier, la planification stratégique, les dossiers techniques, l’imprégnation 
sur une thématique : la participation. Avec LOGO I, c’est les hommes, les 
agents de développement locaux et les outils. Et LOGO II c’est le béton. » 
Ce responsable de la délégation au Liban a insisté sur le fait que l’élément de 
continuité principal de l’initiative ARLA a été de poursuivre le même objectif, celui de la 
participation locale, sur trois projets différents avec les mêmes partenaires et 
bénéficiaires. Il considère que les méthodes ont évolué d’une phase à une autre. La 
première phase était consacrée à l’élaboration des plans de développement locaux 




développement locaux et à la participation (c’est-dire « les hommes ») et la troisième 
phase à l’exécution d’un projet d’infrastructure (c’est-à-dire « le béton »). Ces 
différentes approches avaient pour but essentiel de satisfaire tous les acteurs en 
interaction. D’une part, la délégation de la Commission Européenne était soucieuse 
d’atteindre ses objectifs de coopération à travers l’introduction de la planification 
stratégique et participative dans le développement local des PSEM. D’autre part, les 
acteurs locaux et nationaux libanais tenaient à ce que les projets aient une véritable 
visibilité et un impact concret sur le terrain plutôt que de se confiner à des échanges 
de « bonnes pratiques », jugés trop abstraits par les bénéficiaires locaux.  
Toutefois, d’autres témoignages réunis sur la mise en œuvre du projet ARLA 
nous apprennent que l’initiative a été plus improvisée que ne veut l’admettre notre 
répondant. Ainsi, un observateur libanais, spécialiste du champ du développement 
local, nous a livré une version très différente de l’expérience ARLA, qu’il juge comme 
un échec justement déplorant son manque de 
« vision globale et [l’absence d’] une politique sur le long terme, mais des 
projets par « à coups », des projets ad hoc, sans penser que cette coupure 
entre un projet et un autre a un effet négatif sur le programme en tant que 
tel. En plus, la confiance des maires est atteinte. Ils me l’ont dit. » 
Ce dernier répondant connaît bien le contexte libanais et particulièrement celui de la 
mise en œuvre de l’initiative ARLA pour y avoir collaboré de près. Ainsi, il a été, au 
contact plus direct du terrain, témoin de certaines faiblesses du projet. Même l’agent 
de la CE, cité plus haut, reconnaît les limites de ce type d’initiatives et la nécessité de 
ne pas perdre de vue leur attrait principal pour les bénéficiaires finaux :  
« Le physique c’est la carotte. Sans cela il n’y rien. Grâce à ça, ils [les 
maires libanais] ont joué le jeu sinon ils nous auraient envoyés paître. La 
gouvernance locale sans quelque chose de concret ça ne marche pas, ça 
c’est sûr. » 
Un autre collègue à la délégation au Liban reconnaît, durant la même entrevue, 




« La seule chose qui intéresse les élus libanais, c’est le plus important (les 
routes, les équipements) le travail concret est le plus important. Tout ce qui 
se passe autour est moins important pour eux. C’est nous [la délégation] 
qui y prêtons une grande importance. » 
« Ce qui se passe autour » c’est bien entendu la planification stratégique et la 
participation locale, que les projets mis en œuvre par la délégation de la Commission 
Européenne au Liban ont pour objectif d’introduire au Pays des Cèdres.    
Malgré ces incohérences et ces décalages, la possibilité d’étaler l’action sur 
plusieurs phases offre l’opportunité de rectifier le tir au fur et à mesure pour aboutir à 
des résultats satisfaisants pour les différents acteurs concernés. 
Le plus souvent, la continuité favorise la stabilité de la mise en œuvre du 
projet. Dans une première phase, il s’agit de tester les différentes modalités du projet 
ainsi que la relation avec les bénéficiaires et leur réaction face aux actions proposées. 
À la fin du projet, après avoir établi le réseau et mis à niveau partenaires, il devient 
plus facile « d’avoir une coopération rapprochée en se basant sur un partenariat 
existant, reconnu et identifié », comme nous l’a expliqué une responsable de DG Regio 
en charge de la mise en place d’INTERREG IIIb-MEDOCC (voir chapitre 9). 
Toujours dans le même sens, certains interlocuteurs ont également souligné 
que la coopération euro-méditerranéenne était en phase d’intensification, soit par 
l’augmentation des budgets, soit par la multiplication des initiatives touchant à des 
thématiques précises et ciblées. Dans certains cas, des projets ont donné lieu à des 
coopérations dans d’autres domaines ou à l’établissement de relations plus durables 
entre partenaires et bénéficiaires, à travers des jumelages ou de conventions de 
coopération technique.  
Pour le géographe chercheur à l’UMR Ladyss et spécialiste des rapports euro-
méditerranéens, interviewé à Paris en décembre 2006, la coopération euro-
méditerranéenne se met en place de manière durable et le passage du Partenariat 
euro-méditerranéen à la PEV est le signe d’une évolution vers une plus grande 




« La Politique [Européenne] de Voisinage n’est pas du tout anecdotique. 
Elle est insuffisante, elle est dissymétrique, elle est contestable dans son 
principe, mais elle est ultra-significative. La constitution de grandes régions 
est un fait majeur. Donc ce qu’on n’a pas compris (…)c’est que dans le 
développement des pays, notamment dans le développement territorial, 
l’intervention de cette échelle macro-régionale va en croissant. C’est une 
dimension irréversible, et elle sort de la relation internationale habituelle : 
de la France avec le Liban, du Liban avec la Syrie. » 
Pour certains acteurs locaux interviewés sur le terrain, il y a toujours quelque chose à 
tirer de la coopération euro-méditerranéenne. Un représentant de la région Tanger-
Tétouan estime qu’il y a toujours un apport supplémentaire de ce type de coopération 
qui va au-delà du temps du projet qui « pourrait à terme déboucher sur des accords 
bilatéraux avec d’autres institutions44 ». 
7.1.2 Les aspects négatifs de la coopération euro-méditerranéenne 
Un des travers le plus souvent évoqués de l’action extérieure de l’UE, et à 
laquelle la coopération euro-méditerranéenne n’échappe pas est la lourdeur des 
procédures. Ces lourdeurs sont le plus souvent déplorées par les acteurs locaux et les 
agents intermédiaires entre l’UE et les bénéficiaires finaux qui peinent à rapprocher les 
exigences de la Commission des préoccupations locales. L’ancien cadre de Louis 
Berger, une firme internationale d’ingénierie et de conseil, qui participe au marché de 
l’aide européenne en Méditerranée, a très bien résumé la situation lors d’une entrevue 
à Paris en décembre 2006 :  
« Au niveau de nos projets, j’ai vraiment l’impression qu’ils [les agents de la 
Commission Européenne] s’attachent beaucoup plus à ce que les 
procédures soient respectées plutôt que l’obtention des résultats. Le 
contrôle dont on fait l’objet est vraiment très procédurier, très administratif.  
(…) On est vraiment complètement contraint par les procédures et on a 
affaire, en général à des gestionnaires, côté délégation, qui, soit ne sont 
pas très compétents dans ce domaine-là, soit ne s’y intéressent pas. C’est 
                                                 




aussi l’une des conséquences de la déconcentration, avant tout était géré à 
Bruxelles par un plus petit nombre de personnes, mais sans doute par des 
personnes plus compétentes aussi. Le fait d’avoir complètement éclaté ça et 
de faire gérer ça aujourd’hui dans des délégations ou, dans le cas des pays 
candidats, dans des structures locales qui deviennent gestionnaires, plus on 
descend dans le processus de déconcentration moins on a affaire à des 
gens compétents sur le plan technique et donc le seul regard qu’ils vont 
avoir sur le projet est administratif, procédurier, comptable et donc on n’est 
plus évalué que là-dessus. » 
Pour ce répondant, et contrairement au discours dominant le plus souvent relayé par 
les cercles proches de la Commission Européenne, la déconcentration de l’action 
externe de l’UE a eu un impact négatif sur le suivi des projets, en se concentrant plus 
sur leur forme que sur leur contenu. Selon lui, les instances de l’UE devraient laisser 
plus de marge de manœuvre à la conception et la réalisation. À ce titre, il estime 
également que, à la différence de l’UE, d’autres bailleurs de fonds comme la Banque 
mondiale, sont plus axés sur les résultats et accordent une plus grande liberté aux 
opérateurs lors de la phase de réalisation :  
« si elles [les sociétés opératrices] sont payées au résultat, c’est le résultat 
qui compte. À ce moment, elles seraient payées après validation. Après, si 
la société est très performante et qu’elle est capable de recruter de très 
bons consultants qui réussissent à faire le travail en un temps inférieur à 
celui prévu initialement, tant mieux. Aujourd’hui, selon le mode de 
fonctionnement actuel, on n’est pas du tout incité à recruter de bons 
consultants puisque ce qui compte c’est que s’ils doivent faire vingt jours, 
c’est qu’ils fassent vingt jours. » 
Cette remarque ouvre la discussion sur un autre grand travers de la 
coopération internationale à laquelle n’échappe pas la coopération euro-
méditerranéenne, celui de la floraison d’un marché parallèle profitant des fonds 
disponibles pour l’aide au développement. Cette dérive, souvent décriée, a également 
été soulignée par une partie de nos interlocuteurs, autant par les représentants des 
délégations de la CE, que par les opérateurs locaux ou privés et les observateurs 
externes. Pour cet économiste libanais, spécialiste des questions de développement, le 




« Du côté européen, il faut voir comment ça marche. Quand on fait un 
budget, on fait un appel d’offres, c’est les sociétés européennes qui 
viennent. Il s’est monté en Europe tout un système de sociétés plus ou 
moins bidon qui sont spécialisées dans ces appels d’offres, qui sont des 
sortes de négriers qui amènent des gens du coin… Ce n’est pas terrible non 
plus le système, dans sa grande partie ; c’est pour faire travailler leurs 
boîtes de consultants elles aussi qui ne travaillent pas non plus parce 
qu’elles se sont adaptées, elles sont devenues maîtres dans la présentation 
des catalogues de cv45. » 
Le plus souvent, la coopération euro-méditerranéenne est limitée à un cercle 
plus ou moins fermé d’opérateurs et de bénéficiaires, qui se spécialisent dans des 
thématiques ou des secteurs prioritaires spécifiques, comme le remarque un 
responsable de la délégation de la Commission Européenne au Liban, interviewé en 
septembre 2007 : 
« je me rends compte pour avoir suivi les choses au niveau du gender que, 
en fait, c’est toujours les mêmes prestataires qui reviennent, les mêmes 
ONG qui tournent d’un projet à un autre. C’est un business ! » 
Ce « business » ne se limite pas uniquement aux sociétés européennes, mais implique 
également les acteurs locaux auxquels ces projets sont destinés. L’ancien cadre de 
Louis Berger regrette que, par manque de conviction et pour avoir été tenus en dehors 
des phases d’élaboration des projets, certains acteurs locaux ne s’intéressent qu’aux 
gains matériels immédiats que la coopération euro-méditerranéenne peut apporter :  
« On a souvent des bénéficiaires qui ne sont absolument pas impliqués 
dans les projets, parce qu’ils n’ont pas participé à la conception, parce que 
la seule chose qui les intéresse c’est de récupérer les bagnoles et les 
ordinateurs, l’assistance technique, ils s’en f… ! Bon, après on peut les 
comprendre parfois parce que les assistants techniques qu’on leur envoie 
ne sont pas toujours très bons. » 
                                                 




Les différences entre bilatéral46 et régional ont été une des thématiques 
principales à ressurgir dans nos entretiens concernant la coopération euro-
méditerranéenne. Beaucoup de répondants perçoivent les relations bilatérales comme 
des relations dépassées dont la forte présence en Méditerranée ralentit la construction 
d’un projet euro-méditerranéen commun. La plupart des spécialistes, comme ce 
géographe membre du réseau ORATE, considèrent qu’il y a 
« beaucoup de relations bilatérales entre l’Europe et les pays 
méditerranéens pris un par un et nous pensons que le fait de passer par les 
États n’est pas très favorable à une politique efficace et qu’il y aurait 
beaucoup à gagner à agir au niveau local en partenariat avec les régions 
des pays en question. »47 
En face de la prédominance du bilatéral, certains déplorent la faiblesse du financement 
réservé à la coopération régionale. C’est l’avis d’un représentant du secrétariat du 
CRPM pour qui  
« MEDA […] avait en gros 5 Milliards d’€ pour faire du multilatéral, sur des 
thèmes qui étaient aussi des thèmes d’aménagement du territoire au sens 
large, puisqu’il y avait les transports, les télécoms, l’environnement, etc. Je 
n’ai jamais eu les chiffres définitifs je ne sais pas quand est-ce qu’on les 
aura, mais c’est trop peu comme budget, le multilatéralisme ne peut pas 
marcher comme ça. » 
Le son de cloche inverse et la justification de la coopération bilatérale sont venus le 
plus souvent des agents d’Europeaid, interviewés à Bruxelles, et de représentants des 
délégations de la Commission au Maroc et au Liban. Pour ces responsables de la 
coopération extérieure, l’approche diplomatique intergouvernementale trouve encore 
sa justification dans le contexte euro-méditerranéen. Elle permet de proposer aux pays 
partenaires de la rive Sud une offre plus variée, adaptée à leurs besoins et soucieuse 
de prendre en compte leurs préoccupations. C’est ce que nous a expliqué un 
responsable d’Europeaid, interviewé à Bruxelles en décembre 2006 : 
                                                 
46 Le bilatéral est défini dans cette discussion au niveau de la relation entre l’UE et les pays tiers 
pris un à un. 




« On a des pays qui sont très preneurs d’une coopération extérieure, qui 
souhaitent privilégier une coopération de nature gouvernement à 
gouvernement. On a des pays qui sont beaucoup ouverts en terme de 
gestion par les municipalités et les provinces d’un certain nombre 
d’opérations qu’au niveau national, ils ne sont pas toujours en mesure de 
lancer ou d’appuyer correctement, faute de ressources y compris humaines, 
pour aller dans les provinces et vérifier que tout se passe bien, etc. » 
Ainsi, la coopération bilatérale intergouvernementale, comme la coopération 
décentralisée, est un recours possible pour les PSEM leur permettant de maximiser les 
bénéfices de leur coopération extérieure. À travers, la coopération 
intergouvernementale les gouvernements centraux maintiennent un droit de regard 
sur certaines initiatives stratégiques. D’un autre côté, la coopération décentralisée leur 
offre la possibilité de délester certaines de leurs responsabilités au profit d’une relation 
plus directe entre leurs échelons locaux et les instances européennes. Ces mécanismes 
seront analysés plus longuement dans la partie 4 de ce travail. 
Le diplomate de la délégation de la Commission Européenne au Maroc, justifie 
le renforcement de la coopération bilatérale sous la PEV en reprenant la ligne officielle 
des instances européennes au lendemain de l’élargissement et du lancement de la 
Politique Européenne de Voisinage, à travers la référence à la notion d’« approche 
différenciée » qui fut, comme nous l’avons vu dans le chapitre 5, section 5.2, l’un des 
apports principaux de la PEV. Ainsi, pour ce responsable,  
« le fonctionnement de la coopération avec une UE à 27 États-Membres fait 
qu’il faut voir lesquels des pays partenaires sont beaucoup plus avancés 
pour privilégier cette approche. Donc à la place du processus de Barcelone 
qui était une approche plus uniforme, l’approche actuelle est plus 
différenciée. » 
Ce responsable en parfaite cohérence avec le discours officiel de la Commission 
considère que l’approche différenciée permettra, à travers le renforcement de la 
relation bilatérale, d’accélérer le processus d’harmonisation et d’intégration avec les 
pays partenaires désireux d’approfondir leurs liens avec l’UE, sans attendre 




D’autres responsables de la Commission ont attiré l’attention sur la nature 
différente des projets et des initiatives, selon qu’elles soient financées sous le volet 
bilatéral ou le volet multilatéral. Cette répartition de l’action extérieure européenne en 
Méditerranée entre coopération bilatérale et multilatérale aurait permis de financer les 
initiatives lourdes et nécessitant une relation intergouvernementale directe sous le 
premier type de coopération et les approches plus souples et plus qualitatives sous le 
deuxième. C’est ce qu’explique le responsable d’Europeaid dans l’extrait ci-dessous : 
« Grosso modo, le bilatéral MEDA c’est 90 % des ressources, le régional 
c’est 10 %. On ne fait pas la même chose, notamment en termes 
d’infrastructures.Dans le cadre de la coopération régionale on met rarement 
ça en œuvre, mais dans le cours de programmes de petites villes, il y a 
parfois des réalisations en matière de gestion des déchets, de fourniture 
d’équipement, voire de constructions. On a eu dans le cadre d’un 
programme en environnement, un centre de traitement des eaux usées à 
Batroun au Liban, mais encore une fois ce n’est pas le cas général. En 
général on préfère que, la BEI, spécialisée dans l’infrastructure pour les 
gros volumes d’investissements, ou que la coopération bilatérale prennent 
ça en charge. » 
En réalité, même dans le cadre de l’action interne de l’UE, le financement de projets 
d’infrastructures lourdes à travers la politique régionale ou la coopération 
transfrontalière n’a pas pu prendre forme, et l’action intergouvernementale reste 
encore la plus efficace, un fait que regrette le responsable au secrétariat de la CRPM, 
qui est un promoteur très actif de la coopération décentralisée et transfrontalière : 
« Ce n’est pas dans ces programmes [interrégionaux] là qu’on va gérer des 
projets infrastructurels entre 2-3 États voire 4. Ça ne marche pas comme 
ça. Ça se fait au niveau des conférences intergouvernementales bilatérales, 
le sommet franco-espagnol, le sommet franco-italien. C’est là que se gèrent 
les projets, pas dans INTERREG. Les ministères sectoriels de 
l’aménagement du territoire, de l’environnement, des transports, de l’eau, 
de l’énergie, ne s’intéressent pas à INTERREG, ils ne s’y sont jamais 
impliqués. » 
Une autre thématique souvent abordée par nos répondants concernait le rôle 




s’imposer en tant qu’acteur international et son influence avait du mal à franchir ses 
propres frontières maritimes et terrestres. Le géographe français, membre de l’ORATE, 
a pu nous livrer ainsi les résultats de son analyse du rôle de l’UE dans le monde : 
« La zone où l’influence de l’Europe est faible ce n’est pas seulement la 
Chine, mais c’est également toute l’Asie Centrale et tout le Golfe Persique. 
C’est-à-dire que l’influence de l’Europe est vraiment très forte tant qu’on est 
sur la lisière méditerranéenne, mais dès qu’on entre dans le Golfe, c’est 
l’influence américaine ou même asiatique. Le poids économique, les achats 
de pétrole c’est quand même beaucoup l’Asie, mais l’influence de l’Europe 
tombe très vite, dès qu’on a franchi le Mont-Liban (rires). En tout cas, dans 
nos analyses c’est vraiment net. » 
L’émergence de pôles aux frontières de l’UE et au Moyen-Orient, et donc la perte 
d’influence de l’Europe et de ses États membres dans cette partie du monde, est 
également soulignée par le directeur de l’Institut de la Méditerranée, interviewé à 
Marseille en décembre 2006. Selon ce répondant,   
« Les centres se déplacent et nous [l’Institut de la Méditerranée], dans les 
scénarios que nous faisons, nous essayons de réfléchir à des scénarios où 
quelque chose pourrait émerger au sein de l’ensemble moyen-oriental, de 
l’Égypte jusqu’en Iran, tout ce qui est au sud de la Russie et à l’est de 
l’Europe, et qui ne ressemblerait pas forcément au modèle européen.  
Ce qui m’a beaucoup marqué c’est qu’il y a une espèce de reflux des 
puissances occidentales dans cette région. C’est-à-dire que ces pays-là, qui 
ont subi très durement la colonisation, ont pris conscience de leur puissance 
et ont pris conscience des bonnes stratégies pour s’en sortir. C’est pour cela 
que la stratégie suivie par les chiites vis-à-vis d’Israël est assez 
caractéristique d’une certaine façon. Et l’Europe dans cette région n’existe 
pratiquement pas. » 
Pour les observateurs proches des instances européennes, cette nouvelle situation 
fragilise l’action de l’UE en Méditerranée et au Moyen-Orient et l’empêche de s’imposer 
comme un acteur international à part entière malgré les moyens financiers qu’elle 




Toutefois, pour les observateurs du Sud, comme cet économiste libanais 
interviewé à Beyrouth en septembre 2007, c’est tout le concept de « diplomatie 
coopérante », développé par l’UE, qui est mis en cause :  
« L’Europe n’apparaît pas comme acteur dans le cadre d’un projet, comme 
les Grecs ont perçu les Européens quand ces derniers sont entrés en Grèce 
en 1970. Il y a en plus le fait que l’UE, du fait de son inconsistance politique 
– c’est important ça –, apparaît comme une institution multinationale ou de 
développement. L’UE étant très faible politiquement, comparée aux États-
Unis, elle finit comme la Banque mondiale et le Fonds Arabe et pas comme 
les États-Unis. » 
Ce répondant refuse de voir dans l’action européenne en Méditerranée un projet 
politique convaincant et sérieux, semblable au projet de construction de l’Europe ou 
celui de l’élargissement européen à l’Est, en raison de la faiblesse de l’UE en tant que 
puissance internationale. Un des exemples les plus souvent évoqués pour illustrer 
cette faiblesse est celui de l’attitude des instances européennes dans le conflit israélo-
palestinien. Pour cet économiste libanais, l’action de l’UE a été discréditée quand elle 
n’a pas réagi aux destructions, par l’armée israélienne, des infrastructures et des 
équipements qu’elle avait elle-même financés en Cisjordanie et à Gaza.   
« La dimension politique ne peut pas être mise de côté et dire que c’est 
participatif, coopérant, etc. C’est une partie, mais réduire tout à ça, c’est 
prendre les gens pour des idiots. C’est là où on arrive à la question 
israélienne. L’UE par rapport à la question palestinienne, c’est un cafouillage 
total. C’est de la honte ! L’UE, pratiquement, n’a pas d’autre instrument 
politique que l’intégration. Tous les autres trucs, coopération, relations, ne 
sont pas sérieux. Ni les Européens n’y croient ni les pays en face ne 
prennent cela au sérieux. Et les exemples sont flagrants. L’exemple le plus 
fort, et de loin, c’est l’exemple palestinien. Les Américains leur disent de 
payer et ils le font. Ça finit vraiment comme le Fonds Arabe.» 
En comparant, de manière exagérée, l’action de l’UE à celle du Fonds Arabe, qui a une 
connotation assez folklorique dans les PSEM, notre répondant ne reconnaît pas dans la 
méthodologie et l’action extérieure de l’UE une quelconque particularité ou rigueur. 




que l’UE n’est qu’une institution financière, comme les autres, incapable de faire plier 
les grandes puissances internationales à ses conditions et qui est le plus souvent 
amenée, a contrario, à cautionner leurs actions militaires et à financer les 
reconstructions sans trop protester. 
De leur côté, certains responsables dans les délégations européennes déplorent 
également la faiblesse des institutions européennes dans la négociation avec les 
PSEM. Il en va ainsi de la sélection des bénéficiaires finaux et des points focaux 
nationaux, comme le souligne cette responsable de la délégation de la Commission 
Européenne au Liban, interviewée à Beyrouth en juillet 2007 :  
« Ce n’est pas nous qui sélectionnons qui y va là-bas [dans les séminaires 
de formation], c’est les ministères [des pays bénéficiaires], et on sait que ce 
n’est pas les meilleures personnes qui sont envoyées. Nous devons être 
plus directifs à ce niveau, nous sommes trop à vouloir respecter ce principe 
du partenariat. » 
Pour l’ancien cadre de Louis Berger, l’UE s’oppose rarement à un bénéficiaire 
politiquement fort et influent. Selon ce répondant, la Commission et ses délégations 
cherchent à ménager les partenaires influents et se plient souvent à leurs conditions 
afin d’assurer la viabilité des projets en partenariat. Par contre, les instances 
européennes sont beaucoup plus intransigeantes avec des bénéficiaires plus faibles 
politiquement, des ministères ou des agences nationales aux compétences et aux 
ressources financières et humaines limitées, et n’hésitent pas à leur imposer leurs 
conditions. 
En dernier lieu, certains répondants ont situé la faiblesse de l’UE au niveau 
interne, dans l’incapacité de ses institutions à tenir tête aux États membres, dans sa 
difficulté à mener à bien l’élargissement de 2004 et l’intégration de nouveaux pays ne 
partageant pas les mêmes idéaux. Ce constat d’échec nous a été livré par le directeur 
de l’Institut de la Méditerranée, un organisme pourtant très actif dans la réflexion 




« en Europe il y a d’abord les États, les gens de la Commission sont des 
fonctionnaires qu’on a mis en place, à qui on a donné une certaine 
initiative, un tout petit peu d’argent, le budget de l’Europe c’est 1 % des 
budgets nationaux, c’est-à-dire 0.4 % du PNB européen, l’Europe est en 
panne : du fait qu’elle est à 27 maintenant elle est ingérable. Mais il faut 
voir que ce qui compte, même vu d’ici, c’est les États. L’Europe n’est rien 
sans les États. La perception de l’Europe est un peu différente selon les 
pays. L’Italie et l’Espagne, à qui l’Europe a beaucoup donné d’ailleurs, sont 
très européennes. Les Français sont beaucoup plus réticents, les Anglais 
aussi. Les Allemands regardent maintenant beaucoup plus à l’Est. Les 
nouveaux pays arrivants recherchent beaucoup plus l’argent que vraiment 
l’idéologie européenne. Tout cela est en train de se dissoudre. Il va rester 
quand même un système européen, mais je pense que l’Europe politique 
est morte, parce qu’elle n’a pas d’avenir, parce que les États restent maîtres 
chez eux. » 
Ce constat montre également que, pour certains répondants, la problématique de 
l’action extérieure de l’UE ne peut pas être dissociée de son fonctionnement interne et 
rebondit souvent sur le projet européen lui-même et la relation entre États membres 
et institutions européennes, d’une part, et entre les différentes nationalités et 
sensibilités qui composent l’Europe, de l’autre. Pour le directeur à l’international de 
l’IAU Île-de-France, l’Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de l’Ile-de-France  
« L’Europe est déjà bloquée en s’étendant et en intégrant trop vite des pays 
à l’Est. Ils ont raison de les intégrer, mais ils sont allés trop vite. Mais faire 
un ensemble d’extensions sans fin pour continuer à donner aux 
fonctionnaires européens une raison d’exister, moi je suis sceptique ! A 
fortiori sur les questions de la Turquie qui renvoient sur d’autres types de 
problèmes. Le poids démographique et les problèmes économiques ça 
satisfait Eurostat. Mais dire que c’est une réalité dans la dynamique 
macroéconomique de la mondialisation, moi je serais un peu sceptique. 
Aujourd’hui, on a fabriqué un agrégat avec l’Europe des 25, mais plus cette 
entité s’est agrandie moins elle est devenue opérante. » 
Cependant, les faiblesses de l’action de l’UE n’expliquent pas, à elles seules, les 
problèmes inhérents à la coopération euro-méditerranéenne. Plusieurs autres 
explications ont été avancées par nos interlocuteurs. Un constat qui revient souvent, 




pas vraiment une priorité pour l’UE, voire qu’elle ne peut pas être comparée, tant dans 
son contenu que dans ses moyens, au processus d’intégration européenne. Pour 
l’économiste libanais critique de l’action de l’UE,  
« ce processus ne concerne pas les pays du Sud de la méditerranée. Ils ne 
sont pas dans le coup (…) L’Europe c’est clairement vers l’Est qu’elle s’est 
étendue. On ne doit pas du tout se perdre (…) Le processus d’intégration 
de la Grèce à l’Europe et l’effet que cela a eu sur l’économie grecque peut 
constituer un étalon de comparaison avec certains pays. La Grèce des 
années 1970 et la Tunisie d’aujourd’hui sont comparables. Il faut voir 
comment l’intégration s’est faite et qu’est-ce qui est proposé maintenant 
avec la Tunisie. Je pense qu’il y a une différence qualitative énorme. On ne 
parle pas de la même chose. » 
Même réponse, de la part d’un diplomate de la délégation de la Commission 
Européenne au Maroc, quand on lui demande de comparer le processus d’intégration 
européenne à celui de la coopération euro-méditerranéenne. Ce répondant refuse 
catégoriquement toute référence à une transposition de la méthodologie de la 
politique de cohésion dans l’espace méditerranéen, comme le montre clairement cet 
extrait ci-dessus :   
« Non ! Ce sont des programmes qui n’ont rien à voir avec les processus 
d’adhésion. Il est vrai que pour le Maroc, pour parler de quelque chose de 
spécifique, on parle d’une espèce de statut avancé qui juridiquement n’a 
aucun contenu. Nous sommes en train de discuter tout cela. Le statut 
avancé, les Marocains l’ont de fait. C‘était le premier pays partenaire de la 
Méditerranée à montrer son intérêt pour la PEV. Et il est vrai que, tenant 
compte du progrès des réformes et de la capacité d’absorption de l’aide de 
l’Union Européenne, il occupe une place avancée dans la PEV qui s’est 
matérialisée par une enveloppe d’aide assez considérable par rapport à 
d’autres partenaires de la région. Mais la question du statut avancé, comme 
ça pourrait l’être dans le cas par exemple d’un lien contractuel différent à 
l’instar de ce qui a été fait avec l’Ukraine, en vue d’une lointaine adhésion, 
ce statut, pour l’instant, ne se concrétise en rien (…) Mais on ne peut pas 
faire une liaison entre ce qu’on fait au niveau de la coopération et ce qui 
peut se passer dans l’adhésion. Ça dépend d’autres facteurs beaucoup plus 
avancés. Il y a une phrase célèbre qui résume cette question de la PEV 
quand elle a été lancée c’était de « partager tout sauf les institutions ». 
Voilà ! Ces objectifs sont encore valables. Mais ça ne veut pas dire qu’il y a 




Une nouvelle fois, le passage de la politique euro-méditerranéenne à la PEV est 
ressenti comme un net recul de la coopération en Méditerranée, et reflète une 
incapacité de l’UE à mettre en place un véritable projet euro-méditerranéen partagé 
par tous les pays partenaires. Un sentiment exprimé par le responsable du secrétariat 
de la CRPM :  
« on part vraiment à un niveau général d’un bilatéralisme postcolonial en 
désuétude à un multilatéralisme euro-méditerranéen où — en essayant 
d’être le plus objectif possible — on est quand même dans une projection 
très eurocentrée de la relation entre le Nord et le Sud, car la Méditerranée 
est un concept qui est souvent plus porté par les Européens que par les 
gens du Sud et de l’Est en particulier. Et maintenant, on est passé à une 
vision plus réaliste de la DG-Relex : on n’a plus une politique euro-
méditerranéenne, on n’est plus dans MEDA, on est dans le voisinage, de la 
Russie jusqu’au Maroc et dans cette politique de voisinage il se trouve qu’il 
y a des pays riverains de la Méditerranée, mais on a des programmes par 
pays et avec chacun de ces pays- là. » 
Pour le directeur de l’Institut de la Méditerranée, ce retour à la realpolitik de la 
diplomatie européenne, à travers la PEV, ne convient pas aux PSEM ni aux pays 
méditerranéens de l’UE :  
« Les Méditerranéens n’aiment pas tellement la PEV, parce que c’est une 
politique qui ne s’intéresse pas seulement à la Méditerranée, mais 
également à tous les voisins de l’Europe. Aussi bien à l’Ukraine qu’à la 
Russie, la Moldavie, etc. Et donc ils disent que le fait méditerranéen n’est 
plus pris en compte par l’Europe. La Méditerranée devient un espace voisin 
de l’Europe qui a le même traitement que les autres espaces. La même 
politique s’applique maintenant à la Russie, à l’Ukraine comme elle 
s’applique aux pays méditerranéens. » 
La faiblesse des PSEM a souvent été perçue comme un obstacle au 
développement de la région euro-méditerranéenne. Selon un géographe français, 
auteur d’ouvrages sur la question euro-méditerranéenne, l’intégration régionale est 
très lente en Méditerranée alors qu’elle est beaucoup plus active en Amérique : 
« Dans les relations Nord-Sud, cette intégration se fait entre pays 
développés et en développement en Asie, où il y a une très forte 




dans la région Euromed, où la particularité est le retard dans le 
développement du Sud. » 
Pour le responsable au secrétariat de la CRPM, ces retards s’expliquent par une 
série d’occasions manquées qui ont éloigné le Partenariat euro-méditerranéen de ses 
objectifs de départ : 
« La zone de libre-échange était une bonne idée au départ en protégeant 
les marchés du Sud qui étaient incapables d’être laissés seuls face à la 
concurrence internationale. C’est-à-dire que si on avait pu au moins mettre 
la zone de libre-échange sur l’industrie et sur l’agriculture et puis préserver 
les services du Sud, parce que les services du Sud auraient explosé. Mais au 
moins sur l’agriculture et l’industrie il y avait quelque chose à faire qui ne 
soit pas un marché de dupes qui montre qu’il y a un véritable intérêt de 
l’Europe pour la Méditerranée. Si c’est des programmes à la noix, c’est 
gentil, mais les pays du sud ont du mal à adhérer à ça. Si c’était en 
cohérence par rapport à la stratégie générale, d’accord ! Il y a des volets du 
Partenariat qui se consacrent à des questions territoriales : adaptation des 
territoires ruraux aux nouvelles donnes de l’agriculture euro-
méditerranéenne, etc. Parfait ! Mais si elle n’est pas accrochée à une vision 
macroéconomique quel sens lui donne-t-on à cette coopération ? En ce 
moment, je trouve que cette coopération est en quête de sens. Et la 
relation Nord-Sud en Méditerranée est un peu biaisée. » 
Le retard des PSEM s’expliquerait ainsi par l’absence d’une offre sérieuse de la 
part de l’UE et par un manque de conviction chez les partenaires du Sud quant à une 
évolution favorable du Partenariat. Un sentiment de déception relayé par le directeur 
de l’Institut de la Méditerranée :  
« Dix ans après [Barcelone], on s’aperçoit qu’on a plutôt reculé qu’avancé. 
Donc on n’a plus les mêmes priorités vis-à-vis du Sud. C’est clair. Ça reste 
une priorité de développement, ça ne veut pas dire qu’on y met moins de 
moyens, il y a même plus de moyens qu’avant, mais l’idéologie qui guide un 
peu cette action a quand même profondément changé. » 
L’existence de tensions, ou du moins de désaccords au sein de la Commission 
européenne et entre la Commission et les États membres aurait également des 
répercussions négatives sur la coopération euro-méditerranéenne. En effet, nos séries 




Liban ont révélé un certain mécontentement de la part des représentants par rapport 
aux décisions prises au Siège de la Commission à Bruxelles. D’une part, ces 
représentants déplorent leur mise à l’écart du processus de prise de décision et de la 
phase d’élaboration des programmes touchant le pays où ils sont implantés. De 
l’autre, ils jugent que certaines initiatives régionales lancées à partir de Bruxelles ne 
prennent pas suffisamment en compte les spécificités contextuelles des pays 
partenaires. Ainsi, un représentant de la délégation de la Commission Européenne au 
Liban, rencontré à Beyrouth en juin 2007, reconnaît sans peine que l’essentiel du 
travail des agents de la délégation consiste à rapprocher les initiatives régionales des 
préoccupations locales : 
« Ce que nous faisons en fait c’est que nous transposons dans une réalité 
libanaise des financements qui sont mis à notre disposition et avec la 
préoccupation de tenir le plus loin possible de la conception les gens de 
Bruxelles parce que sinon ils débarquent avec leurs idées qui ne sont pas 
applicables. Quand tu aménages la Roumanie, quand tu fais du 
transfrontalier pour faire rentrer la Lituanie, ça marche certainement à la 
manière dont ils le gèrent, mais vouloir appliquer cela, transposer tel quel 
au Liban, compte tenu des spécificités, compte tenu des problèmes… Ils ne 
se rendent pas compte que ça ne marche pas. » 
Ce représentant de la Délégation refuse même de reconnaître une approche 
territoriale du développement, spécifique à l’UE et élaborée par la Commission. Selon 
lui, 
« le concept de développement local nous l’avons imposé au Siège. On ne 
peut pas dire que le Siège nous a vraiment beaucoup aidés. Donc cette 
décision d’intervention dans ce secteur ressort strictement des constats que 
nous, opérationnels de la délégation, avons faits. » 
Cependant, dans les milieux proches du Siège, l’appréciation de l’apport de la 
délégation est plutôt négative, en comparaison avec d’autres agences internationales 
plus visibles dans les PSEM, comme nous l’a avoué le représentant du secrétariat de la 




« Au sud, la Commission est très mal implantée, ses représentations sont 
plus des représentations diplomatiques qu’autre chose. Le PNUD par contre 
est bien implanté avec des résidents, avec des gens qui connaissent bien 
les milieux locaux qui ont de bonnes relations avec les gouvernements en 
question. » 
Le responsable de la CRPM se réfère surtout à la capacité des autres 
organisations internationales à recruter et former leurs agents sur place contrairement 
aux délégations européennes dont les postes stratégiques sont réservés à des 
ressortissants de l’UE, ce qui limite l’intégration de la coopération de l’UE dans les pays 
bénéficiaires.  
Des différences, idéologiques et méthodologiques, nous ont également été 
reportées au niveau de la relation entre la DG-Relex et la DG-Regio. Même si la 
première est le principal vecteur de l’aide au développement en direction des PSEM, 
ces derniers ont également pu bénéficier de certaines initiatives financées par la DG-
Regio. Cette problématique se manifeste explicitement au niveau de la coopération 
transfrontalière à laquelle nous consacrons le Chapitre 10. Elle se répercute 
indirectement sur la coopération euro-méditerranéenne puisque la politique de 
Cohésion Économique et Sociale, prônée par la DG-Regio, a été pressentie au début 
de l’élaboration de la Politique Européenne de Voisinage pour servir de modèle à 
l’action extérieure de l’UE, avant d’être réadaptée à l’approche plus réaliste de la DG-
Relex. Les raisons de l’attrait pour la méthodologie de la DG-Regio nous ont été 
expliquées par un géographe français membre du réseau ORATE, interviewé à Paris en 
décembre 2006 : 
« Il nous semblait que la DG-Relex pouvait apprendre de la DG-Regio, parce 
qu’elle lui apporte des concepts géographiques qui peuvent l’aider dans son 
travail, mais que, au niveau même des relations internationales, la DG-
Regio aurait peut-être justement un rôle à jouer. » 
Le responsable du secrétariat de la CRPM, ayant activement travaillé sur le 




processus qui a bénéficié du soutien favorable des deux Commissaires à la tête de la 
DG-Regio et DG-Relex de l’époque.  
« On a beaucoup travaillé là-dessus, on a fait des séminaires avec les 
ambassadeurs plénipotentiaires en charge du Partenariat euro-
méditerranéen, avec la DG-Regio pour essayer d’exporter le mécanisme 
politique régional sur la rive sud, en terme de méthodologie et pour 
sécuriser ce Partenariat, et en y associant bien sûr nos contacts avec le 
Sud. Et on a débouché notamment pendant la période 2000-2004, on a eu 
un très bon rapport avec Michel Barnier quand il était commissaire à la 
politique régionale, d’accord sur la nécessité de relancer ça. Et Barnier a 
pris l’initiative avec [Chris] Patten, le commissaire des relations extérieures 
à l’époque, pour aboutir à une fusion entre les instruments internes de 
l’Union et les instruments externes. Cette fusion a été conceptualisée 
politiquement au niveau de la Commission et les rapprochements très 
difficiles entre les services de la DG-Regio et de la DG-Relex ont pu 
démarrer pour concevoir et préparer la période 2007-2013. » 
Cette description du processus montre la complexité de la démarche qui 
s’apparente à un véritable transfert de politique publique d’une institution responsable 
d’un espace géographique déterminé à une autre en charge d’un espace limitrophe. 
Les responsables de la DG-Regio que nous avons pu rencontrer, à la veille du 
lancement du programme de Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP, étaient 
conscients des implications méthodologiques d’un tel transfert ainsi que de ses 
significations idéologiques profondes. Voici comment un responsable en charge de la 
planification spatiale régionale de la DG-Regio, interviewé en décembre 2006, nous a 
résumé les problèmes rencontrés durant ce transfert : 
« Nous avons essayé de débloquer, un minimum — ce n’est pas facile à 
débloquer, vous savez que dans les institutions le poids des logiques de 
départements est important — ces problèmes de logiques départementales, 
c’est-à-dire que nous essayons de rapprocher les méthodes de travail des 
fonds structurels, c’est-à-dire nous [la DG-Regio] pour l’interne avec les 
méthodes de travail de la DG-Relex qui gère la coopération extérieure. Mais 
vous pouvez imaginer – je le sais parce que j’ai travaillé de l’autre côté 
quelques années dans la politique de développement –, nos méthodes de 
travail, nos schémas de pensée sont totalement différents : eux, ils ont une 
approche de coopération technique avec une programmation de type 




pluriannuelle, six ou sept ans. Donc rien que ça, vous imaginez les efforts 
de rapprochement que ça représente. » 
Au-delà des méthodes, il y a également des considérations financières et 
budgétaires à prendre en compte, ce qui alourdit encore plus les procédures à mettre 
en place, comme nous le souligne une responsable de la DG-Regio qui a été chargée 
de la mise en œuvre du programme MEDOCC-INTERREG III-b, le programme qui a 
précédé celui du Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP48 : 
« Ce n’est pas une tâche facile, comme vous pouvez l’imaginer, parce qu’il y 
a des fonds qui vont directement pour développer des actions sur le 
territoire de ces pays tiers. Quand on essaie de les faire venir sur un 
programme communautaire et que c’est un programme qui est financé par 
un autre fonds ou instrument, il est difficile de faire un parallèle, de trouver 
un équilibre entre les deux types de financement. » 
Toutefois, cette réappropriation de la méthodologie de la CES par la DG-Relex 
ne convainc pas tous les observateurs. Pour la responsable de la DATAR, représentant 
la France dans le programme de Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP, la DG-Relex 
n’a tout simplement pas le « savoir-faire » de la DG-Regio en matière de coopération 
interrégionale49, ce qui explique les retards dans la mise en œuvre du programme qui 
fut victime du dédoublement des procédures, celles transférées de la DG-Regio et 
celles imposées par l’action extérieure de la DG-Relex (voir chapitre 9 section 0).  
Une autre différence entre les deux Directions Générales, idéologique cette fois, 
est exprimée par le géographe français membre du réseau de l’ORATE, suite à la 
publication de son étude « Europe dans le Monde » financée par la DG-Regio. Comme 
nous l’avons souligné dans le chapitre 3, cette étude est allée très loin dans la 
promotion d’une Europe élargie aux pays du sud et de l’est de la Méditerranée afin de 
maintenir son rang à côté des deux autres pôles de la triade, l’Amérique du Nord et 
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l’Asie du Sud-Est. Ce géographe est convaincu que cette étude n’aurait pas été 
acceptée par la DG-Relex, pour des raisons politiques :   
« la seule chose que je peux dire est la suivante : si on avait fait cette 
étude pour la DG-Relex ou la DG-Commerce on n’aurait jamais pu écrire ce 
qu’on a écrit là-dedans. Je pense qu’il y a un gros avantage à travailler pour 
les aménageurs, avec peu d’argent, parce qu’on est très peu contrôlé (…) 
Je suis persuadé qu’on n’aurait jamais pu écrire ce qu’il y a dans l’étude en 
travaillant par exemple pour la DG-Relex. » 
Cette différence idéologique dans la nature du travail de la DG-Regio et de la 
DG-Relex ouvre la discussion sur une autre thématique qui a émergé à partir de 
l’analyse du corpus constitué par les entretiens, celle de la dimension sécuritaire du 
projet euro-méditerranéen. L’un des premiers à l’avouer sans détour a été un 
responsable de la délégation de la Commission Européenne au Maroc qui a souligné 
que 
« l’UE a une vision politique (…) de sa coopération technique et financière. 
Pour l’UE la coopération technique et financière ce n’est pas de la 
philanthropie ni du développement ou en tout cas pas uniquement. Il y a 
tout un aspect politique et d’influence politique générale. C’est de l’intérêt 
bien compris. De leur côté, d’autres bailleurs de fonds, type la Banque 
mondiale, font une approche plus technique et technocratique et ne voient 
pas ces aspects [politiques], par exemple la BM voit les questions de 
régionalisation comme une amélioration de la gestion, mais n’a pas une 
position politique sur la question. L’UE a une position politique plus 
marquée. » 
Ce responsable juge que le transfert de l’approche régionale à la coopération 
euro-méditerranéenne s’inscrit dans une perspective sécuritaire qui va au-delà de la 
recherche de solutions techniques à des problèmes de gouvernance au Sud à travers 
la promotion de l’approche territoriale du développement développée dans la politique 
régionale. Pour ce répondant ainsi que pour d’autres commentateurs, comme 
l’économiste libanais, spécialiste des questions de développement, cité plus haut, l’UE 




immédiat ou, le cas échéant, à limiter les conflits et les risques de dérapage à ses 
portes : 
« l’aspect « défensif » est plus fort que l’aspect projet, il me semble. 
Défensif, au sens d’éviter des développements négatifs, que ce soit en 
termes politiques, en termes démographiques, en termes sécuritaires. Ce 
souci est certainement beaucoup plus fort qu’un souci d’intégration ou de 
lancement d’un processus d’intégration comparable à celui auquel on a 
assisté dans les phases d’extension de l’UE. » 
C’est sous cet angle que certains interlocuteurs perçoivent la coopération de 
l’UE avec le Maroc et le Liban, comme cet urbaniste français basé au Maroc qui  
« ne voit pas la politique européenne comme étant très lisible. Elle a surtout 
le souci de ne pas voir le Maroc basculer dans l’islamisme, c’est assez 
basique quand même. Elle appuie à coups de millions d’Euros un 
programme contre l’habitat insalubre, l’INDH aussi massivement. »50 
Même constat de la part du responsable de la délégation au Maroc, qui 
compare le Maroc à 
« un bateau avec beaucoup de trous et tous les partenaires en mettent une 
couche pour qu’il ne coule pas. Parce que pour nous aussi le Maroc est 
fondamental, il ne faut pas qu’il se casse la gueule. » 
De l’autre côté de la Méditerranée, l’engagement de l’UE au côté du Liban 
revêtirait également un aspect sécuritaire, si l’on se fie au propos de l’économiste 
libanais critique de la coopération euro-méditerranéenne qui estime que  
« l’intérêt de l’UE est essentiellement politique au Liban. C’est que ça ne 
dérape pas que ça n’explose pas. C’est cette logique préventive qui 
prédomine leur relation avec ce qu’on appelle la rive sud de la 
Méditerranée. » 
                                                 




7.1.3 Les perspectives futures de la coopération euro-
méditerranéenne 
À plus d’un titre, les entrevues que nous avons effectuées entre 2006 et 2009, 
se sont déroulées durant une phase charnière de la coopération euro-
méditerranéenne, une période de questionnement profond au lendemain de la 
commémoration, en demi-teinte, des dix années du Partenariat euro-méditerranéen et 
à la veille de la mise en œuvre d’une PEV aux contours encore incertains. Cette remise 
en question, et la recherche de nouvelles pistes de réflexions et de nouvelles 
approches est manifeste dans les propos tenus par certains de nos interlocuteurs, 
captés à un moment particulier de leur engagement professionnel. Parmi les 
tendances qui se confirment, on peut s’arrêter en premier lieu sur le multilatéralisme 
et la multiplication des initiatives impliquant plusieurs organisations internationales en 
activité dans la Méditerranée. C’est dans ce sens qu’on peut expliquer les propos 
suivants du responsable du secrétariat de la CRPM, interviewé à Rennes en décembre 
2006 :     
« Il y a quelque chose qui me paraît fertile (…) On a eu vent des nouveaux 
instruments de coopération extérieure de l’UE sur le reste des zones pour 
les pays ACP (Afrique, Caraïbe, Pacifique) pour la relation avec l’Asie et 
l’Amérique latine pour la période 2007-2013, il y a un renouvellement total 
de la politique. On est passé à autre chose ! La mondialisation est passée 
par là, la vieille Europe qui s’en rend compte est en train de passer par là 
aussi, on est dans une espèce de changement idéologique, stratégique et 
du coup conceptuel et au niveau des outils. » 
Pour le directeur de l’Institut de la Méditerranée, basé à Marseille, l’enjeu est 
de présenter aux partenaires du Sud des projets ambitieux et de les associer dans des 
initiatives, à la fois limitées, pour éviter le saupoudrage, et fortement symboliques51 : 
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« Il faut les tirer vers le haut, c’est-à-dire qu’il faut les avoir avec nous dans 
de grands programmes mobilisateurs en rentrant dans des problèmes du 
XXIe siècle. Il faut parler de réchauffement climatique, des problèmes de 
technologie, les intégrer dans des sujets prospectifs. J’ai l’intention de 
proposer de grands projets technologiques dans le domaine de l’énergie ou 
du réchauffement climatique, essayer d’associer Nord et Sud non pas sur 
des questions purement misérabilistes, en prenant des thématiques comme 
le biotechnologique, comme les technologies informatiques. On a un grand 
projet intitulé ITER ici sur l’énergie du futur, il faudra y associer des gens du 
Sud.  
En plus, ça permet de mettre en valeur les lieux d’excellence, les universités 
technologiques qui peuvent exister, les centres de recherche. Pour moi, il y 
a tout un changement d’état d’esprit qu’il faut avoir vis-à-vis du Sud. On ne 
rentre pas au XXIe avec des idées du XIXe. Il faut se projeter dans le Sud 
et revisiter tous les concepts d’aménagement du territoire, revisiter la 
relation Nord-Sud et Sud-Sud également, revisiter la vision globalisante que 
nous avons, en disant, attention : Il y a des pays, il y a des espaces. » 
Un autre élément qui transparait fortement dans le discours du directeur de 
l’Institut de la Méditerranée est le fait que certaines réponses au développement 
territorial des PSEM ne se trouvent plus dans le Nord, mais dans le Sud lui-même qui 
possède les ressources et les potentialités nécessaires pour s’inscrire de plain-pied 
dans la mondialisation. 
Au niveau des instruments de l’UE en Méditerranée, les responsables 
d’Europeaid en charge de la conception de nouvelles initiatives nous ont livré à chaud 
certaines de leurs impressions pour les années à venir. C’est le cas de cet agent, 
interviewé à Bruxelles en décembre 2006, qui estime que  
« la coopération transfrontière et le jumelage sont sans doute appelés à se 
développer, la coopération régionale un peu moins, au moins en ce qui 
concerne l’appui direct aux villes, et ça consiste essentiellement à mettre en 
réseau, à mettre en rapport des partenaires et des expériences du pourtour 
de la Méditerranée et donc pas seulement dans un sens nord-sud, mais 
aussi dans un sens sud-sud ou est-sud. » 
Ainsi, les coopérations décentralisée et transfrontalière sont habilitées à jouer 




le transfert de la politique régionale en Méditerranée a été adopté par les instances de 
la politique extérieure devenant ainsi une constante dans l’action de l’UE en 
Méditerranée.  
7.1.4 Conclusion de l’exploration des principales thématiques ayant 
émergé des entrevues 
L’exploration des principales thématiques, liées à la coopération euro-
méditerranéenne, qui ont émergé lors de nos entrevues avec les acteurs et 
observateurs des deux rives de la Méditerranée, permet de percevoir comment le 
projet régional euro-méditerranéen se met en place. À ce niveau, il est clair que nous 
sommes face à une situation nouvelle par rapport à une situation antérieure où 
l’interaction entre les différentes échelles de décision et d’action était plus réduite, 
voire inexistante, avec la présence écrasante de l’État central comme principal acteur 
du développement. De plus, même si les liens directs avec notre questionnement 
principal, à savoir le rapport avec la mondialisation, ne sont pas explicitement 
effectués par nos répondants dont les propos restent focalisés sur les enjeux 
exclusivement euro-méditerranéens, nous pouvons déjà voir émerger quelques pistes 
intéressantes de réflexion, à explorer lors du travail interprétatif.  
Ainsi, les différents points de vue montrent comment les acteurs sont menés à 
réfléchir à de nouvelles modalités et à modifier leur action en réponse à la 
mondialisation. Ce repositionnement est mené sur plusieurs fronts. D’une part, les 
acteurs doivent évaluer le rôle des instances supranationales, telles que l’Union 
Européenne ou les institutions mises en place dans le cadre du Partenariat euro-
méditerranéen en estimant leur influence et leur capacité de modifier le cours 
d’événements. D’autre part, les acteurs doivent repenser leur rapport à l’État, et revoir 
le rôle de celui-ci dans un contexte régional et mondial en transformation. En dernier 





7.2  Le positionnement des répondants par rapport aux 
thématiques abordées 
Dans cette partie nous explorerons les thématiques abordées en fonction du 
profil de nos répondants, selon qu’ils sont des responsables de la Commission, des 
agents gouvernementaux, des élus locaux ou des experts internationaux. Cette 
analyse nous permet de vérifier dans quelle mesure les divergences de points de vue 
dépendent également de considérations institutionnelles et culturelles et sont 
influencées par l’appartenance à des milieux professionnels distincts. Cette dimension 
sociologique de la coopération euro-méditerranéenne ne peut pas être ignorée dans 
l’analyse du contenu des entrevues réalisées. 
7.2.1 Positionnement des répondants par rapport au renforcement 
de la coopération de l’UE en Méditerranée 
Outre l’analyse qualitative des données recueillies effectuée dans la section 
précédente, le logiciel Atlas-Ti permet de condenser les données par réduction 
statistique et d’examiner l’ensemble du corpus constitué en fonction des questions de 
recherche et des variables prises en considération. Dans ce sens, le profil des 
répondants est une variable importante qui pourrait expliquer certaines réponses à 
une question de recherche posée. Dans le cas de notre problématique, l’origine des 
répondants ainsi que leur affiliation professionnelle et institutionnelle sont des 
variables importantes à considérer lors de l’interprétation des résultats. 
La Figure 37 illustre la position des répondants par rapport à la question (ou la 
rubrique à remplir) concernant les indicateurs de renforcement de la coopération de 
l’UE en Méditerranée, en prenant comme variable la nature du travail du répondant, 
qu’il soit un expert indépendant (Expert), un intermédiaire membre d’une ONG ou d’un 
organisme en charge de la mise en œuvre du projet ou de l’assistance technique 




responsable gouvernemental (National) ou un agent de la Commission Européenne, 
basé à Bruxelles ou rattaché à une délégation de la Commission dans un pays 
partenaire (UE). 
Ainsi, le graphique montre que la plupart des répondants interrogés considèrent 
que les deux principaux indicateurs du renforcement de la coopération de l’UE en 
Méditerranée sont (1) la perte d’influence des États membres, principalement de la 
France, et (2) la place de plus en plus incontournable des instances de l’UE en tant 
que passage obligé des relations entre les deux rives. D’autres explications ont été 
avancées, comme l’augmentation des fonds et la continuité des programmes entre 
une période de programmation et la suivante. Le lobbying des acteurs du Sud, 
favorables au renforcement de la coopération et l’importance de la coopération 
Méditerranée comme pont vers l’Afrique, ont également été évoqués, mais ne sont pas 
partagés par l’ensemble des répondants.  
Pour les experts indépendants et les observateurs, la « perte d’influence » de la 
France – l’État membre qui, historiquement, dominait la coopération technique avec 
les PSEM – est ressentie comme l’indicateur principal de la montée en puissance de la 
coopération de l’UE avec une occurrence de 38 % par rapport aux cinq autres codes 
répondant à la question posée. Il est suivi par le code « passage obligé » avec une 
occurrence de 36 % et le « lobbying » favorable des acteurs du Sud avec 18 %. Pour 
cette dernière réponse, ou catégorie, les experts indépendants ont constaté que les 
élites locales des PSEM favorisent la coopération euro-méditerranéenne à un autre 
type de coopération, ce qui explique son développement rapide.  
On retrouve la même répartition chez les « intermédiaires », c’est-à-dire les 
membres d’organisations ou d’ONG qui accompagnent la mise en place des projets. 
Cependant, contrairement aux experts, les intermédiaires estiment que la 
« continuité » entre les différents projets et programmes est un signe de renforcement 




La continuité est également un facteur important de renforcement de la 
coopération européenne pour les acteurs locaux du développement (local) avec une 
occurrence de 36 %, contre 39 % pour l’impression que la coopération de l’UE est 
devenue un passage obligé. Ces répondants, qui ont une connaissance très limitée des 
relations intereuropéennes, ne peuvent pas déceler la perte d’influence des États 
membres, ce qui explique la faible occurrence de ce code dans ce groupe. 
Par contre, les agents gouvernementaux (National) interrogés et qui ont une 
meilleure connaissance des relations internationales et de la différence entre l’action 
de la CE et celle des États membres ressentent de manière plus explicite le 
renforcement de la coopération euro-méditerranéenne, avec une occurrence de 48 %. 
En outre, ils associent l’affaiblissement de l’influence des États membres en 
Méditerranée à l’influence montante de la coopération européenne avec une 






Figure 37: Indicateurs de renforcement de la coopération de l’UE en 
Méditerranée 
 
7.2.2 Éléments contribuant à l’affaiblissement de la coopération de 
l’UE en Méditerranée 
En contrepartie, il est important de déterminer comment se répartissent les 
réponses des interlocuteurs à la question de savoir quels sont les éléments qui 
empêchent le développement de la coopération de l’UE en Méditerranée. Les résultats 
de la condensation des réponses par réduction statistique révèlent que, pour la plupart 
des répondants, l’action négative des États (du Sud comme du Nord) et l’influence 


























développement de la coopération euro-méditerranéenne (Figure 38). Cela peut 
sembler contradictoire avec ce qui a été relevé précédemment. Mais ces résultats 
montrent surtout le rôle mal défini des États membres dans le processus euro-
méditerranéen.   
En deuxième lieu, les répondants considèrent la volonté des acteurs du Sud de 
s’affranchir de toute influence extérieure, et de trouver par eux-mêmes des réponses 
aux défis auxquels ils sont confrontés, comme un élément qui contribue à 
l’affaiblissement de la coopération euro-méditerranéenne. Parmi les autres raisons 
évoquées, on retrouve le rôle joué par les autres bailleurs de fonds internationaux, 
principalement la Banque mondiale et les instances de l’ONU. 
Les répondants les plus avertis mettent une part de la responsabilité sur les 
dysfonctionnements internes de la coopération de l’UE, principalement le fait que la 
coopération euro-méditerranéenne n’est pas considérée comme une priorité par les 
instances de l’UE. Ces mêmes répondants déplorent également l’inconsistance des 
fonds avancés et la tendance au saupoudrage qui empêchent la mise en œuvre 




Figure 38: Indicateurs d’affaiblissement de la Coopération de l’UE en 
Méditerranée 
 
L’analyse effectuée en fonction des profils des répondants montre des 
divergences de points de vue selon qu’on est expert international, intermédiaire, 
acteur local, responsable national ou représentant de la Commission Européenne.  
Pour les experts, la persistance de l’« influence française », malgré tous les 
problèmes de la coopération technique française, et la volonté d’autonomie des 
acteurs du Sud sont les principaux éléments qui contribuent à l’affaiblissement de la 
coopération euro-méditerranéenne avec 34 % des occurrences respectivement. 
L’« action négative des États » occupe la deuxième place avec 20 % des occurrences.  
Pour leur part, les intermédiaires considèrent que le besoin d’autonomie des 
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au développement du Partenariat euro-méditerranéen (30 % des occurrences). En 
deuxième lieu, ils ressentent que l’action des autres bailleurs de fonds rivalise et 
dépasse la coopération avec l’UE (19 % des occurrences). L’action négative des États 
occupe la troisième place avec 18 % des occurrences. Pour sa part, la perte 
d’influence française occupe la troisième place avec 16 % des occurrences, suivie de 
près par le sentiment que la Méditerranée est le « parent pauvre » de l’Europe en 
matière de coopération (14 % des occurrences chez les intermédiaires), surtout par 
rapport à d’autres espaces de coopération : l’Europe de l’Est et l’Afrique. 
Pour les acteurs locaux, et sans grande surprise, l’action négative des États est 
ressentie comme l’obstacle principal au développement de la coopération avec l’UE 
avec 35 % des occurrences. Elle est suivie par l’action des autres bailleurs de fonds 
(22 %), ce qui en dit long sur l’incapacité des instances de l’UE à communiquer leur 
vision spécifique de la Méditerranée aux échelons locaux de la rive Sud.  
Les responsables des gouvernements centraux interrogés accordent une 
importance à la coopération française avec 43 % des occurrences. Ainsi, dans le cas 
du Maroc et du Liban, l’influence de la France est encore importante, surtout auprès 
des gouvernements. Juste après, on retrouve la volonté de ces agents 
gouvernementaux de voir leurs pays affranchis de toute ingérence externe en 
renforçant et développant leurs propres capacités et ressources (24 % des 
occurrences pour le code « autonomie sud »). 
En dernier lieu, les agents de l’UE estiment que l’action négative des États est 
responsable des difficultés que connaît la mise en œuvre de la coopération euro-
méditerranéenne, avec 52 % des occurrences. Ils considèrent également que la 
volonté d’autonomie des partenaires du sud contribue à l’affaiblissement de la 
coopération (20 % des occurrences). Toutefois, ces répondants reconnaissent 
également que la coopération euro-méditerranéenne n’est pas une priorité pour l’UE 




7.2.3 Approches dominantes de la coopération de l’UE en 
Méditerranée 
La Figure 39 montre les approches dominantes dans la coopération de l’UE en 
Méditerranée en se basant sur le discours tenu par les représentants de la Commission 
Européenne, selon qu’ils sont basés à Bruxelles, au Maroc ou au Liban, et en le 
confrontant aux propos exprimés par les observateurs.  
Figure 39 : Approches dominantes de la coopération de l’UE en Méditerranée à 
partir du discours tenu par les représentants de l’UE (en %) 
 
Le graphique montre que la grande majorité des répondants n’assimile pas l’UE 
à un bailleur de fonds classique et associe l’action de l’UE en Méditerranée à 
l’approche fonctionnaliste. Si le fonctionnalisme est un aspect dominant de la 
coopération de l’UE, l’analyse du discours des agents de la Commission Européenne, 
par réduction statistique, a montré l’existence de particularismes institutionnels et 






















Relex), membres de la Délégation de la Commission au Liban ou de la Délégation de la 
Commission au Maroc. Pour les représentants basés à Bruxelles, le discours dominant 
emprunte essentiellement au fonctionnalisme et au constructivisme qui représentent 
respectivement 39 et 26 % des occurrences pour cette catégorie de répondants. 
Comme mentionné plus haut (chapitre 3, section 2.4) la démarche de la DG-Regio a 
souvent été associée à l’approche constructiviste.  
Par opposition, les responsables interviewés à la Délégation de la Commission 
au Maroc ont une conception de la coopération de l’UE en Méditerranée plus réaliste et 
diplomatique qu’à Bruxelles ou à la délégation au Liban (32 % des occurrences contre 
22 % Bruxelles et 8 au Liban). Les responsables de la délégation rencontrés au Liban 
tiennent surtout un discours fonctionnaliste (73 % des occurrences). Cette tendance 
pourrait s’expliquer par le fait que nos entrevues menées au Liban ont coïncidé avec le 
lancement du Forum socio-économique par la Délégation de la Commission 
Européenne. Ce Forum réunissant les différents partis politiques autour d’une même 
table proposait d’aborder les questions conflictuelles libanaises selon la même 
démarche fonctionnaliste mise en œuvre en Europe au lendemain de la Deuxième 
Guerre mondiale et qui consiste à commencer par aborder les problèmes techniques et 
économiques avant de passer aux problèmes politiques et communautaires beaucoup 
plus sensibles, selon la logique du spill over.  
Face à ce discours porté par les responsables rencontrés de la CE, les 
observateurs et commentateurs des deux rives, que nous avons rencontrés, ont 
surtout mis en avant la dimension hégémonique de la coopération de l’UE en 
Méditerranée, dimension absente dans le discours des responsables européens. Cette 
analyse montre rapidement deux types de clivages. Le premier se situe entre le Projet 
euro-méditerranéen vu de l’intérieur des instances européennes et celui perçu de 
l’extérieur par des observateurs avertis. Le deuxième se situe entre Bruxelles et les 
délégations, avec d’un côté un discours à variante fonctionnaliste et constructiviste et 




7.2.4 Conflits entre acteurs méditerranéens 
La section précédente a montré que des dissensions existent, non seulement 
entre acteurs situés de part et d’autre de la Méditerranée, mais également entre les 
instances au sein même de la Commission Européenne. Cette section s’intéresse à ce 
type de conflits et tente de repérer les principales lignes de clivage au sein du projet 
euro-méditerranéen. L’analyse par réduction statistique des propos recueillis a montré 
que la perception de ces conflits diffère essentiellement en fonction du lieu 
d’établissement ou du rattachement de l’interlocuteur. 
Ainsi, pour les responsables de la Commission Européenne interviewés au Siège 
à Bruxelles, la relation la plus conflictuelle, et qui retarde la mise en œuvre des 
initiatives euro-méditerranéennes, est celle entre la DG-Regio et la DG-Relex avec 
40 % des occurrences pour ce groupe de répondants. Il faut toutefois souligner que 
ces avis reflètent un moment précis du processus où les entrevues ont été menées à 
la veille du lancement des programmes de l’IEVP et plus spécifiquement du 
programme de Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP. La plupart des répondants 
déploraient à l’époque les difficultés d’effectuer le rapprochement entre les 
méthodologies des deux Directions Générales qui, comme nous l’avons vu plus haut, 
ont deux conceptions différentes de l’aide au développement.  
Cela n’empêche pas les répondants de reconnaître que des problèmes sérieux 
entre l’UE et les PSEM empêchent le développement rapide des relations euro-
méditerranéennes et la mise en œuvre des initiatives importantes pour les deux rives 




Figure 40: Types de conflits selon les répondants répartis en fonction de leur 
lieu d’établissement ou de travail (en %) 
 
Pour les responsables des délégations de la Commission interviewés au Maroc 
et au Liban, la relation qui pose le plus de problèmes est celle entre les Pays du Sud et 
de l’Est de la Méditerranée eux-mêmes, avec 36 % des occurrences pour ce groupe de 
répondants. En deuxième place, l’analyse de leur discours fait ressortir les conflits 
entre les délégations de la CE et le Siège à Bruxelles (27 % des occurrences) ; les 
répondants déplorant que les initiatives élaborées à Bruxelles soient déconnectées des 
besoins réels des pays partenaires, et que l’avis des délégations ne soit pas mieux pris 
en compte lors de la phase d’élaboration des programmes. Les conflits entre l’UE et 
ses partenaires du Sud occupent la troisième place avec 20 % des occurrences.   
Pour leur part, les répondants membres d’institutions françaises actives dans le 
cadre du processus euro-méditerranéen, se préoccupent principalement des relations 
entre l’UE et ses États membres (29 % des occurrences) et s’attardent longuement sur 




























l’UE et sur les difficultés qu’éprouvent les organisations françaises, contrairement à 
celles d’autres États membres (Allemagne, Italie et Espagne), à mieux profiter des 
réseaux et des financements assurés par la Commission Européenne. Les problèmes 
entre Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée occupent ensuite la deuxième place 
avec 25 % des occurrences pour ce groupe. 
Les problèmes inter-PSEM sont perçus comme majeurs par les acteurs de la 
rive Sud avec respectivement 82 % des occurrences pour les répondants marocains et 
64 % pour les répondants libanais. Pour les interlocuteurs marocains, c’est le conflit 
latent avec l’Algérie qui est jugé comme l’obstacle majeur à l’intégration euro-
méditerranéenne et transmaghrébine. Tandis que pour les répondants libanais, ce sont 
essentiellement le conflit israélo-palestinien, les conflits entre le Liban et la Syrie et les 
conflits intercommunautaires libanais qui empêchent le développement des relations 
euro-méditerranéennes.  
7.2.5 Perception de l’espace euro-méditerranéen 
La perception de l’espace euro-méditerranéen par les acteurs concernés est un 
aspect fondamental de notre projet de recherche. L’accès à des répondants en charge 
de l’élaboration, du suivi ou de l’observation du Partenariat euro-méditerranéen a été 
une opportunité pour comprendre comment se construit le projet de l’intérieur et quel 
regard lui portent des interlocuteurs qui ont une connaissance approfondie de ce 
processus. La Figure 41 illustre, à partir d’une condensation statistique des réponses 
recueillies, la manière dont les répondants évaluent le Partenariat. Pour l’ensemble des 
répondants, le projet euro-méditerranéen est encore « en construction » (24 % des 
occurrences). D’autres répondants associent principalement le Partenariat euro-
méditerranéen à la « convergence » économique entre les deux rives de la 
Méditerranée (22 %). Mais, pour certains d’entre eux, ce processus est encore un 




interlocuteurs ont du mal à voir dans la position de l’UE un « engagement sérieux » 
dans le projet (4 %) ou de saisir son véritable « potentiel » (4 %). 
Cette perception globale varie si l’on répartit les réponses selon les profils des 
répondants. Pour les agents de l’UE, l’évaluation est dans l’ensemble positive, avec 
76 % des occurrences qui correspondent à des catégories favorables même si la 
plupart des répondants appartenant à ce groupe reconnaissent que le concept reste 
encore ambigu (24 % des occurrences). En revanche, les interlocuteurs interviewés en 
France sont plus critiques. La plupart d’entre eux trouvent que l’espace euro-
méditerranéen est non seulement un concept ambigu (26 % des occurrences), mais 
qu’il s’agit également d’un « fantasme », d’une vue de l’esprit limitée à un cercle très 
réduit d’initiés (15 % des occurrences). Les répondants établis au Maroc et au Liban 
sont plus indulgents et voient dans le processus un projet émergeant (30 % 
d’occurrences pour le Maroc et 20 pour le Liban), en construction (33 % pour le Maroc 
contre 30 pour le Liban) avec un fort potentiel (24 % d’occurrence pour le Maroc 





Figure 41 : Perception de l’espace méditerranéen par les répondants en 
fonction de leur lieu d’établissement ou de travail (en %) 
 
 
7.2.6 Conclusion de l’analyse des réponses selon le profil des 
répondants 
L’analyse des réponses à partir du profil des répondants montre des différences 
importantes dans le positionnement par rapport à la coopération euro-
méditerranéenne. Les gestionnaires de projets de la Commission Européenne sont 
essentiellement concernés par les modalités de mise en œuvre des projets et leurs 
correspondances avec les objectifs des programmes-cadres. Les représentants des 
gouvernements abordent la question à partir du rôle et de la place de l’État central, les 






























relations sur le développement local. Seuls les observateurs — et c’est normal — et 
jusqu’à une certaine mesure, les intermédiaires sont capables d’aborder la question de 
manière générale en réfléchissant à des considérations plus théoriques en phase avec 
nos questionnements directs.  
En poussant plus loin l’analyse, il est possible de voir émerger quelques 
interprétations intéressantes à explorer de manière plus approfondie, principalement : 
- Les instances supranationales telles que l’UE et les institutions du Partenariat 
euro-méditerranéen deviennent des acteurs incontournables au niveau des 
relations internationales et un passage obligé de l’aide au développement. 
L’émergence de cet échelon est reconnue par la plupart des répondants même 
si son efficacité et sa finalité ne font pas encore l’unanimité. Il s’agit donc d’une 
réelle rupture par rapport aux formes antérieures de relations internationales 
essentiellement menées par les gouvernements centraux. Cela est visible au 
niveau de la perte d’influence des États européens, à travers l’exemple de la 
France, qui transfèrent leur compétence en matière de coopération technique 
et d’aide au développement à l’Union Européenne, au risque d’affaiblir leurs 
relations historiques et privilégiées avec les pays du sud et de l’est de la 
Méditerranée. Mais c’est également visible au niveau des PSEM eux-mêmes. 
Que les États autoritaires du sud et de l’est de la Méditerranée soient amenés à 
accepter ce nouveau diktat des relations internationales, et cela au détriment 
de leur mainmise sur les rênes du pouvoir, est une preuve de la pénétration 
profonde de la mondialisation dans des contextes traditionnellement hostiles à 
toute ingérence extérieure. 
- La finalité et la nature du Partenariat euro-méditerranéen sont loin de faire 
l’unanimité, et les raisons invoquées dans un cas ou dans l’autre rappellent 
celles qui sont citées en ce qui concerne la mondialisation. Pour certains, le 
Partenariat s’inscrit dans une mouvance néolibérale en lien direct avec le 




d’autres, le Partenariat est un projet hégémonique, une forme renouvelée et 
camouflée de contrôle exercé par les pays du Nord sur les ressources des pays 
du Sud. Enfin, il y a ceux qui pensent que le Partenariat euro-méditerranéen 
constitue une réponse régionale à la mondialisation favorisant la mutualisation 
des ressources et l’émergence d’une échelle de régulation publique capable de 
renforcer les sociétés et les économies face à un monde en perte de sens et de 
repères. Comme c’est le cas pour d’autres projets de régionalisation, et a 
fortiori des projets Nord-Sud, le Partenariat euro-méditerranéen serait quelque 
part une combinaison de ces trois tendances, comme le montrent les 
dissensions au sein des instances en charge de sa mise en place partagées 
entre une vision réaliste, voir hégémonique de l’espace euro-méditerranéen et 
une vision constructiviste.  
Ces questions seront explorées de manière plus approfondie dans la partie qui 
suit, consacrée à l’interprétation des réseaux conceptuels.  
7.3 Interprétation des réseaux conceptuels 
Le réseau conceptuel est un outil puissant pour représenter le processus de 
transformation et de production des résultats. Ce type de graphique aboutit à un 
niveau supérieur d’interprétations en établissant des liens ou des relations transitives 
entre les codes ce qui permet d’examiner plus attentivement des traits qui constituent 
« des caractéristiques plus fondamentales ou plus générales de chacune des classes » 
(Van der Maren 1995: 448-9). 
Pour répondre à la question concernant la nature du projet régional euro-
méditerranéen et de son implication au niveau des stratégies territoriales principales. 
Nous avons, dans un premier temps essayé de dégager, à partir des traces recueillies, 
les indicateurs de renforcement, de la visibilité de ce projet d’intégration régionale par 
rapport à d’autres initiatives en essayant également d’identifier comment les différents 




C’est dans un deuxième temps, une fois explicitées ces questions préliminaires 
que nous nous sommes penchés sur la nature du projet et ses fondements : S’agit-il 
d’un projet hégémonique de la rive Nord en direction de la rive Sud ? D’un projet 
économique néolibéral en continuité avec les injonctions des Institutions Financières 
Internationales ? Ou bien d’un véritable projet de société associant les deux rives dans 
un futur commun comme le prétendent les déclarations politiques des principaux 
intéressés ?  
7.3.1 La visibilité du Projet euro-méditerranéen et les conflits qui 
ralentissent sa mise en place 
Concernant les premières interrogations, la figure ci-dessous représente 
graphiquement l’ensemble des codes associés à la visibilité de la coopération euro-
méditerranéenne, sur la base des propos exprimés par les répondants. Ces codes ont 
été reliés ensemble par des liens de transitivité (cause, conséquence, contradiction, 
inclusion, exclusion, stratégie, etc.). Le niveau d’abstraction dans le graphe va en 
croissant : les codes les plus empiriques qui ont un lien direct avec les propos recueillis 
(comme les codes « parents pauvres », « passage obligé », « perte d’influence ») sont 
liés par des relations transitives à des codes plus abstraits et sans liens directs avec les 
propos initiaux (c’est le cas des codes « affaiblissement coopé » ou « renforcement 
coopération »). Ces codes sont eux-mêmes liés à des codes plus abstraits, comme 
« Faiblesse UE », qui héritent à leur tour des caractéristiques (liens et occurrences) 
des codes situés à un niveau inférieur. 
Ainsi, l’« augmentation des fonds » entre une période de programmation et une 
autre, le « lobbying » des acteurs euro-méditerranéens, la « continuité » à long terme 
du projet, la « perte d’influence » des États membres en faveur de l’UE, la coopération 
euro-méditerranéenne comme « passage obligé » ou « pont » pour rejoindre la rive 




niveau du graphique, tous les codes précédemment mentionnés convergent vers le 
supercode « renforcement coopération ». 
De leur côté, l’« action négative » des autorités nationales, l’inconsistance des 
fonds octroyés à la coopération entre les deux rives (« parent pauvre ») et la tendance 
au « saupoudrage » de ces fonds, la concurrence livrée par d’autres bailleurs de fonds 
internationaux comme le « PNUD et la BM », la volonté d’« autonomie » des instances 
du Sud et leur « résistance » aux initiatives originaires du Nord sont autant d’éléments 
qui contribuent à l’affaiblissement du Projet euro-méditerranéen. Au niveau du 
graphique, tous les codes précédemment mentionnés convergent vers le supercode 
« affaiblissement coopération ». 
Le réseau conceptuel fait émerger deux catégories centrales autour desquelles 
la construction des hypothèses finales peut prendre forme. Ainsi, les supercodes 
« affaiblissement coopération » et « renforcement coopération » occupent une place 
centrale dans le graphique, avec toutefois un avantage au premier supercode, à cause 
du plus grand nombre de codes qui lui sont reliés. L’affaiblissement de la coopération 
euro-méditerranéenne, qui est l’interprétation la plus forte des deux, renvoie 
directement à la faiblesse de l’UE en tant qu’acteur politique régional. Cette faiblesse a 
été maintes fois soulignée par les répondants et finit par s’imposer par rapport aux 




Figure 42: Visibilité de la coopération euro-méditerranéenne 
 
  




Le deuxième réseau conceptuel approfondit un peu plus les difficultés que doit 
surmonter le Partenariat euro-méditerranéen et, au-delà, l’UE, pour imposer sa vision 
et son projet pour la Méditerranée. Il met en relation les problèmes qui freinent la 
coopération entre les deux rives. Ces différents obstacles convergent vers cinq 
principaux conflits (ou supercodes) : un conflit entre l’UE et les PSEM (code « UE vs 
PSEM »), un conflit interne aux PSEM (« inter-sud »), un conflit entre l’UE et les États 
membres (« UE vs EM »), un conflit entre les institutions européennes elles-mêmes 
(« inter Commission »), et, dans une moindre mesure, une rivalité entre États 
membres de l’UE (« EM vs EM »). Il est clair que ces conflits n’ont ni la même intensité 
ni le même degré d’importance, mais leurs impacts respectifs sur le Partenariat euro-
méditerranéen sont mis sur un même pied d’égalité par les répondants. 
Plusieurs codes sont associés au conflit entre l’UE et les PSEM, principalement : 
les « intérêts et enjeux divergents », la crainte des PSEM de perdre leur « intégrité 
territoriale » et le passage du Partenariat Euromed à la PEV (« PEV vs Euromed ») qui 
a été mal reçu par les pays du Sud, selon les propos exprimés par les répondants. 
Parmi les codes associés au conflit interne aux PSEM qui affaiblissent la 
coopération euro-méditerranéenne, on retrouve la relation tendue entre les autorités 
centrales et locales de ces pays (« Central vs Local »), les luttes et dissensions 
internes (« conflits intranationaux ») et la hantise de perdre l’intégrité territoriale, 
également mentionnée précédemment.  
Les codes associés au conflit entre l’UE et les États membres sont les suivants : 
les « différences méthodologiques », c’est-à-dire des conceptions différentes de la 
coopération entre les deux rives, des intérêts et des enjeux divergents, et des projets 
opposés (code « UPM » ou Union pour la Méditerranée qui est le nom donné à 
l’initiative de la France qui a court-circuité le Partenariat euro-méditerranéen en 2008-
2009 avant de finir en queue de poisson avec le départ de Nicolas Sarkozy).  
Les codes en relation avec les conflits internes à la Commission Européenne 




délégations, et ceux associés aux différences de points de vue entre DG-Regio et DG-
Relex. 
Parmi les cinq supercodes, le conflit entre UE et PSEM émerge comme une 
catégorie centrale qui renvoie directement au climat de « méfiance » entre les deux 
camps et à tous le contentieux historique qui les séparent. La prééminence de ce 
conflit est représentée par la place centrale qu’occupe cette catégorie dans le réseau 
conceptuel. Toutefois, ce problème entre les deux rives ne peut éclipser les autres 
obstacles majeurs qui entravent encore la mise en œuvre du projet comme le conflit 
qui oppose l’UE et les États membres eux-mêmes et qui est perçu par les répondants 
les plus avertis comme un véritable problème qui mine le processus de l’intérieur et 
qui nous ramène encore une fois à la faiblesse de l’UE en tant qu’acteur politique 
régional. 
En effet, la puissance économique de l’UE n’est pas suffisante tant que les États 
membres refusent de lui accorder un poids équivalent en matière de politique 
extérieure.  
7.3.2 Les fondements et la nature du Projet euro-méditerranéen  
Ces considérations mènent directement à s’interroger sur les fondements et la 
nature du Projet euro-méditerranéen. S’agissant de la première interrogation, le 
réseau conceptuel représenté par la Figure 42, apporte un éclairage nouveau sur la 
question et effectue un retour au cadre théorique initial.  
Dans le chapitre 1, nous avons relevé l’existence de deux visions opposées des 
relations internationales qui s’appliquent au régionalisme et à la mondialisation. Une 
vision rationaliste et (néo) réaliste qui place le pouvoir et les États au cœur de son 
rapport au monde (Hout 1999), et une vision réflexive et constructiviste, plus récente 
et encore minoritaire, qui remet en question les approches traditionnelles et considère 
la régionalisation comme un construit social (Söderbaum 2003). Entre ces deux 




qui s’attachent au processus d’intégration régionale, à sa puissance normative et à des 
mécanismes fonctionnels tels que le spillover ou débordement (Farrell 2005).    
Beaucoup d’observateurs ont retrouvé ces caractéristiques dans le Partenariat euro-
méditerranéen et ont mis en valeur ses liens de consanguinité avec le Projet 
d’intégration européenne.  
F. Attinà (2003), par exemple, a souligné la tension qui existe au sein du 
Partenariat entre une vision hégémoniste qui le perçoit selon une volonté européenne 
de pacifier la Méditerranée et une vision de « socialisation », qui s’intéresse aux 
perspectives de changements internes dans les sociétés et les économies des PSEM, 
avec une ascendance de la deuxième perspective sur la première (Attinà 2003: 200). 
Le réseau conceptuel fait converger la grille d’analyse qui a émergé à partir de 
l’exploitation du matériel collecté, avec celle constituée à partir de la revue de 
littérature, décrite plus haut. En effet, le codage des expressions formulées par nos 
répondants a permis dans un premier temps d’atteindre un premier niveau 
d’abstraction à travers l’émergence de codes que nous avons, par la suite, regroupés 
sous différentes catégories en relation avec notre cadre théorique. 
Ainsi, à partir des codes « migration » et « peur », qui font partie du  concept 
de la « Forteresse Europe », et du code « précarré », qui considère la Méditerranée 
comme une zone d’influence historique de l’Europe, nous avons pu constituer la 
catégorie « vision hégémonique », une catégorie implicitement rattachée au 
« néocolonialisme » qui a entaché les relations entre les deux rives durant le siècle 
dernier. Ainsi, une première ramification ascendante des expressions formulées par les 
répondants mène à la vision d’un projet euro-méditerranéen aux relents 
néocolonialiste et hégémonique.  
À partir des codes « domination bilatéral », « security complex », « exploitation 
énergie », la montée en abstraction ramène à la vision réaliste d’un projet 
d’intégration régionale dominé par l’intérêt des États et par les relations 




Méditerranée comme une zone à risques qu’il faut stabiliser tout en exploitant les 
ressources (énergétiques, démographiques, économiques) existantes. 
À partir des codes « spill-over », « intégration », « conditionnalité », 
« harmonisation » et « diplomatie coopérante » nous avons constitué la catégorie 
« vision fonctionnaliste ». Cette catégorie couvre tous les segments de texte codés qui 
associent le Projet euro-méditerranéen à cette approche régionale normative.  
En dernier lieu, la catégorie « vision constructiviste », constituée à partir des 
codes « élargissement », « dépassement frontière » et « durable », se réfère à la 
dimension de socialisation de la coopération euro-méditerranéenne. Les visions, 
constructiviste et fonctionnaliste, sont fortement associées et constituent les 
fondements spécifiques du Projet européen auquel se réfère le Partenariat euro-
méditerranéen (« analogie Europe » et « fondements spécifiques »). 
La vision fonctionnaliste est la catégorie qui occupe le centre du réseau 
conceptuel. Il s’agit de la catégorie la plus connectée, vers laquelle converge le plus 
grand nombre de codes. C’est également cette vision qui définit le mieux les 
fondements du Projet d’intégration régionale euro-méditerranéen. Un projet très 
normatif, dirigé à travers des instruments et des procédures très codifiés et une 
domination du fonctionnel et du technique sur le politique.  
Au final, cette approche reflète la difficulté de l’UE à s’imposer comme un 
acteur politique à part entière, ce qui la contraint à se contenter d’une vision 
fonctionnaliste, à mi-chemin entre le réalisme politique et le constructivisme social. 
Pourtant ces deux autres visions ne sont pas vraiment écartées et certaines initiatives 
ou postures sont perçues par les acteurs euro-méditerranéens comme relevant du 
néoréalisme ou du constructivisme. À titre d’exemple, les chapitres précédents de 
cette deuxième partie ainsi que les propos analysés des répondants ont montré 
comment l’agenda sécuritaire, lutte contre le terrorisme et l’immigration clandestine, a 
infiltré des programmes d’échanges culturels, aux fondements plus constructivistes, 




également, dans la partie 3 qui suit, que cette ambiguïté du projet euro-
méditerranéen a investi les projets de coopération transfrontalière et décentralisée 
ainsi que les thématiques de l’aménagement du territoire à travers l’introduction 
d’objectifs de contrôle et de sécurisation des frontières. 
Justement, s’agissant de la deuxième interrogation à laquelle tente de répondre 
ce chapitre, le réseau conceptuel suivant approfondit la nature ambiguë du Projet 
euro-méditerranéen, à partir des expressions formulées par les répondants. Quatre 
catégories sont constituées à partir du codage des segments significatifs.  
La première catégorie, projet « en construction », est située dans la partie 
haute du quadrant de droite du réseau conceptuel. Elle est constituée à partir des 
codes « potentiel », « engagement sérieux » et « convergence », qui relèvent le 
caractère incomplet, mais en cours de mise en place, du projet euro-méditerranéen. 
Dans la partie basse du quadrant de droite, on retrouve la catégorie 
« Emergence Euromed » qui est constituée à partir des passages codés qui insistent 
sur la réalité concrète du projet euro-méditerranéen. Sa position marginale dans le 
réseau exprime bien le caractère minoritaire de cette catégorie.  
À l’extrême gauche du graphique, on retrouve la catégorie « fantasme » ou la 
nature utopique du projet qui refuse de voir la réalité de la région en face. Cette 
catégorie est constituée à partir des codes « Mare Naustrum » et « Référence 
Braudel » associés aux expressions formulées par les répondants qui ironisent sur 
certains aspects du Partenariat euro-méditerranéen et de la relation entre les deux 
rives.  
Au centre du réseau, on retrouve donc la catégorie « Concept ambigu » qui 
correspond finalement le mieux à la nature du projet euro-méditerranéen. Un projet 
qui est, selon les expressions formulées par les répondants, enfermé dans un « entre-
deux », dans un « voisinage » flou et à géométrie variable, à l’image de ces initiatives 






L’analyse et l’interprétation des propos recueillis auprès des acteurs euro-
méditerranéens montrent que les instances supranationales telles que l’UE et les 
institutions du Partenariat euro-méditerranéen deviennent des acteurs incontournables 
au niveau des relations internationales et un passage obligé de l’aide au 
développement. L’émergence de cet échelon est reconnue par la plupart des 
répondants même si son efficacité et sa finalité ne font pas encore l’unanimité. Il s’agit 
donc d’une réelle rupture par rapport aux formes antérieures de relations 
diplomatiques essentiellement menées par les gouvernements centraux. 
Cependant, malgré des avancées importantes depuis 1995, date du lancement 
du Partenariat euro-méditerranéen, la coopération euro-méditerranéenne est freinée 
par des obstacles majeurs et handicapée par des dysfonctionnements internes. Ces 
problèmes se manifestent essentiellement par un manque de visibilité des actions 
menées dans le cadre de la coopération euro-méditerranéenne et une difficulté de 
ressentir la pertinence du projet régional, au-delà d’un cercle limité d’initiés.  
Au final, en remontant aux causes de ces dysfonctionnements, on retrouve la 
faiblesse de l’UE en tant qu’acteur politique à part entière sur la scène mondiale. Le 
cas euro-méditerranéen montre que pour que la macro-régionalisation soit une échelle 
opérante capable de confronter les défis et enjeux de la mondialisation, le soutien d’un 
acteur politique influent est nécessaire. En effet, la structuration d’un projet 
d’intégration régional Nord-Sud, où de forts décalages entre pays développés et sous-
développés existent, autour d’un acteur politique supranational, est nécessaire pour la 
réussite de l’initiative. L’exemple du Partenariat euro-méditerranéen montre que la 
puissance économique à elle seule ne suffit pas pour rallier les différents acteurs 
concernés (États, peuples et sociétés) autour d’un même projet transnational. 
   L’ambiguïté du Projet euro-méditerranéen est un autre obstacle qui se dresse 




fois, par une difficulté à délimiter l’espace géographique concerné par le Projet et à 
identifier les pays et régions qui y participent,  et par les termes du Partenariat et sa 
finalité. Paradoxalement, cette situation convient aux acteurs principaux, l’UE en tête. 
Cette dernière, selon une logique fonctionnaliste, préfère éviter d’attaquer les 
questions politiques substantielles et progresser au niveau des thématiques techniques 
les moins conflictuelles. Cependant, si cette situation est admissible en début de 
Partenariat, en évitant de répondre aux questions qui fâchent, le processus finit par se 
gripper et provoquer le désintéressement des acteurs et bénéficiaires finaux. 
L’adhésion de ces acteurs, et du public le plus large ne peuvent avoir lieu que dans un 
projet qui donne du sens à la région euro-méditerranéenne et qui apporte un 
changement dans le quotidien des populations concernées. En définitive, seul un 
projet clair, dans ses objectifs, ses contours et ses limitations – ce qu’il peut et ne peut 
pas réaliser –, peut emporter l’adhésion des acteurs et espérer constituer, à terme, 





Conclusion de la Partie 2 
Cette partie a été consacrée à la sous-question (1) qui tourne autour de la 
nature du projet régional euro-méditerranéen et de son implication au niveau des 
stratégies territoriales principales. Comment ce projet de nature hégémonique et 
néolibéral peut-il aboutir à un véritable projet de société associant les deux rives dans 
une culture commune de la régionalisation, celle de la Méditerranée ? Comment 
s'effectue le passage entre une hégémonie colonialiste voire néocolonialiste, à travers 
la domination d'un Etat,  à une autre forme d'hégémonie sous l'influence d'une entité 
supranationale? Comment ce projet régional s'aligne-t-il aux injonctions néolibérales 
des Institutions Financières Internationales, à travers la promotion de la disparition 
des barrières tarifaires, de la dérégulation et de la libre circulation des biens et des 
échanges, tout en proposant aux pays tiers des moyens pour confronter aux 
contraintes du marché.   
 
A partir des trois chapitres de la Partie 2, nous pouvons dégager les principales  
réponses à la sous-question 1 concernant la nature du projet régional euro-
méditerranéen que nous définissons comme suit: 
- un retour de l'action publique, c’est-à-dire la capacité de trouver des échelles 
où la (re)régulation publique est opérante, à travers le renforcement du couple 
régional-infranational. Ce renforcement, qualifié précédemment de 
glocalisation, se fait à travers le transfert de compétences du niveau national 
aux niveaux supranational et infranational.  
Les programmes du Partenariat euro-méditerranéen sont les seules plateformes 
de discussion permanentes où les différents pays et acteurs du pourtour 
méditerranéen se retrouvent et collaborent, même a minima, afin de trouver des 




circulations des biens et marchandises, transport maritime et terrestre, eau, 
environnement, désertification, gestion intégrée des zones maritimes et côtières, etc.).  
- Une réponse territoriale aux défis environnementaux, économiques et sociaux 
que les formes antérieures de contrôle politico-territoriales ne sont plus en 
mesure d’affronter seules (États-Nations, institutions internationales et 
infranationales). 
Le territoire est plus que jamais le lieu où se confrontent et se règlent les 
différents enjeux auxquels font face les acteurs euro-méditerranéens. Face à 
l'élargissement des échanges lié à la mondialisation et à l'explosion des flux et de la 
mobilité,  le Partenariat euro-méditerranéen conçoit l'organisation du territoire au-delà 
des cadres strictement nationaux. En même temps, la montée des préoccupations 
environnementales, préoccupations très territorialisées, ainsi que le renforcement des 
pouvoirs locaux à travers le recours de plus en plus généralisé à la décentralisation, 
font du territoire le réceptacle de ces revendications et aspirations. Sur la base de 
l'approche de la politique régionale européenne, le Partenariat euro-méditerranéen et 
par la suite la Politique Européenne de Voisinage, cherchent à appliquer le principe de 
subsidiarité dans l'espace euro-méditerranéen. Principe selon lequel, les problèmes 
doivent être réglés par l'échelon de décision le plus approprié.   
- un niveau institutionnel normatif, qui facilite la production, le transfert et 
l’adoption de normes et de politiques publiques.  
Les institutions européennes qui servent de support au Partenariat euro-
méditerranéen sont de véritables machines à produire et transférer des normes et des 
politiques publiques d'un espace géographique (l'espace communautaire) à un autre 
(l'espace euro-méditerranéen et de voisinage). En matière de normes, le Partenariat, 
fort du soutien de la CE, assure également le relais entre les Organisations 
Internationales et les pays tiers bénéficiaires. Ces normes d'inspiration néolibérale ont 
principalement pour finalité de favoriser une intégration plus souple de l'espace euro-




des entreprises euro-méditerranéennes, tous secteurs confondus, aux règlementations 
européennes, et au-delà, à celles prônées par les Organisations Internationales de 
type ISO, OMC. Au final, le Partenariat euro-méditerranéen contribue à la mise en 
œuvre de schémas supranationaux qui débouchent sur des règles et des objectifs 
d'action communs et harmonisés.  
- un projet d'inspiration néolibérale qui apporte toutefois aux bénéficiaires finaux 
les instruments pour mieux se confronter aux défis de la mondialisation.  
Le Partenariat euro-méditerranéen respecte les accords multilatéraux de type 
OMC et FMI. S'il impose des distorsions au commerce international en matière de 
protection des produits régionaux, il ne pose pas d'entrave au système d'échange 
multilatéral. Bien au contraire, le Partenariat contribue à la coordination macro-
économique et à  la libéralisation du commerce. Il favorise l'ouverture de certains 
secteurs et de la zone géographique qu'il couvre à l'économie de marché. En 
contrepartie, le Partenariat propose de doter les secteurs et les régions les plus 
défavorisés par le nouvel ordre mondial des moyens, certes modestes, pour lutter 
contre la marginalisation. L'aide aux secteurs et régions en difficulté se fait à travers 
les instruments MEDA et IEVP qui sont calqués sur le modèle européen FEDER. Au 
final, le Partenariat euro-méditerranéen contribue à la constitution d'une gouvernance 
mondiale au service de la globalisation du libéralisme.      
- une nouvelle forme d'hégémonie qui modifie l'ordre politico-institutionnel établi. 
Si les relations internationales se font toujours à un niveau interétatique, 
d'autres acteurs et institutions émergent et marginalisent, dans certains 
domaines, les Etats précédemment dominateurs.  
En devenant un passage obligé de la coopération technique et de l'aide au 
développement en Méditerranée, l'UE a pris la place des puissances européennes 
traditionnelles comme la France. Un passage de relais s'est effectué entre la 
coopération technique des États membres et celle des institutions de la Commission 




deux rives passe actuellement par les programmes financés dans le cadre du 
Partenariat Euro-méditerranéen et de la Politique Européenne de Voisinage.   
- un espace porteur de sens, qui permet aux peuples, nations, sociétés et firmes 
de retrouver des repères après la perte généralisée de sens survenue suite à la 
montée en puissance de la mondialisation et à la fin du monde bipolaire à la fin 
des années 1980. 
La dimension culturelle au cœur du Partenariat euro-méditerranéen se fonde 
sur la Méditerranée comme élément qui fédère autour de lui les sociétés et les 
populations riveraines. Si au départ, l'appartenance à une même culture 
méditerranéenne ne fait pas l'unanimité auprès de la plupart des riverains, et que le 
risque de récupération néocolonialiste est toujours présent, il n'empêche que le 
concept demeure assez ouvert et ambigu pour accepter toute interprétation ou 
appropriation ultérieure par les groupes les plus réticents. Forte de cette dimension 
culturelle, la nouvelle régionalisation traverse et modifie en profondeur les cultures 
économiques, politiques, institutionnelles, sociétales et géographiques. C'est cette 
dimension qui autorise, et justifie, en définitive la mise en œuvre des quatre autres 
clauses de la régionalisation identifiées plus haut.  
 PARTIE 3 : LE CONTENU ET LES PROCESSUS DE 
MISE EN OEUVRE DE LA COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE ET TRANSFRONTALIÈRE 
CHAPITRE 8 : L’ÉVOLUTION DE LA COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE ENTRE COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES EURO-MÉDITERRANÉENNES  
Introduction 
Cette partie est consacrée à la sous-question (2) qui concerne le contenu et les 
processus de mise en œuvre des programmes et projets de coopération décentralisée 
et transfrontalière et leur pertinence au niveau du développement local des territoires 
du Sud. Par quels moyens ces programmes et projets sont-ils conçus dans un contexte 
géographique distinct, c’est-à-dire l’espace communautaire européen, et transférés par 
la suite aux régions du Sud et de l’Est de la Méditerranée ? Quelle est la place 
réservée à l’aménagement du territoire dans les programmes de coopération 
décentralisée et transfrontalière et en quoi l’aménagement est-il renouvelé ? De quelle 
manière ces projets au contenu abstrait s’adaptent-ils au contexte des collectivités 
territoriales du Sud qui recherchent surtout des initiatives aux impacts visibles et aux 
budgets consistants ? 
Le chapitre 8 décrit et analyse les initiatives euro-méditerranéennes en matière 
de coopération décentralisée, leur genèse et leur évolution récente. Le chapitre 9 
s’intéresse à la coopération transfrontalière dans le cadre des programmes de l’UE et 
le chapitre 10 aborde la question spécifique à partir des expressions formulées par les 
répondants. 
Comme nous l’avons vu au chapitre 6, la déclaration de Barcelone a, dès le 
départ, mis l’accent sur l’importance du renforcement de la coopération décentralisée, 




d’une stratégie euro-méditerranéenne commune en matière d’aménagement du 
territoire. À travers cette référence directe dans le texte, les responsables politiques 
réunis ont reconnu la « dimension territoriale » du développement, selon le principe 
que « c’est essentiellement à l’échelle des territoires que les problèmes de 
développement durable sont perçus et c’est sans doute également là qu’ils peuvent 
trouver des solutions à la fois équitables et démocratiques » (Theys 2002: 3). Le 
Partenariat euro-méditerranéen a ainsi placé l’aménagement du territoire sous la 
responsabilité des échelons infranationaux en les encourageant à développer leurs 
relations à travers les coopérations décentralisée et transfrontalière dans l’optique de 
mettre en œuvre une stratégie commune d’aménagement du territoire à l’échelle 
euro-méditerranéenne. Ainsi, il ne s’agit pas de confondre aménagement du territoire 
et coopération décentralisée, mais de définir l’échelle de gouvernance en charge du 
développement territorial.  
Cependant, le Processus de Barcelone n’a pas été le premier projet régional à 
reconnaître l’importance de la coopération décentralisée en Méditerranée, et les 
programmes actuels sont l’aboutissement d’un processus long et irrégulier remontant 
aux programmes MED, qui ont constitué, dès 1992, la première expérience de 
coopération décentralisée en Méditerranée. Ces programmes ont été élaborés dans le 
cadre de la Politique Méditerranéenne Rénovée (PMR), lancée à la veille du Processus 
de Barcelone.  
Avant d’aborder les initiatives plus récentes avec plus de détail, il est important  
de s’arrêter sur les programmes MED parce qu’ils révèlent, des décennies auparavant, 
les paradoxes de la coopération décentralisée et, plus généralement, des actions de 




8.1 Les Programmes MED, une expérience de coopération 
décentralisée antérieure au Processus de Barcelone 
8.1.1 La raison d’être des programmes MED  
Selon la TMO, le bureau d’étude qui a été chargé de préparer un rapport 
d’évaluation à mi-parcours des programmes MED,  ces derniers ont été développés 
pour répondre aux objectifs de la PMR en matière de (1) création de réseaux de 
coopération décentralisée, avec l’objectif d’encourager le transfert technologique et 
l’échange de connaissances par l’initiation d’un dialogue entre des peuples et des 
groupes partageant un intérêt commun, et (2) de mobilisation des groupes les plus 
importants de la société civile à travers le principe de partenariat (TMO 1997: 20). 
Les programmes MED ont été conçus durant la période d’incertitude, entre la 
première guerre du Golfe (1992) et la déclaration de Barcelone (1995), pour remédier 
aux lacunes de la coopération entre la Communauté Européenne et les pays tiers 
méditerranéens. Plus spécifiquement, les programmes MED « sont nés de 
l’inadaptation des protocoles financiers, conventions bilatérales de nature 
interétatique, pour mener à bien une telle politique [de coopération régionale] » (Cour 
des Comptes Européenne 1996: 3). 
8.1.2 Une architecture qui annonce les initiatives de coopération 
décentralisée ultérieures  
 La nouveauté de la démarche, qu’on retrouvera par la suite dans les 
programmations à venir, se caractérise par le développement d’une coopération de 
type décentralisée entre partenaires locaux des deux rives de la méditerranée. Ces 
partenaires constituent un réseau de 4 à 8 membres pour élaborer un projet commun. 
Selon TMO (1997: 20), la structure en réseau a été proposée par la Commission afin 




intergouvernementaux et de constituer un forum commun et paritaire pour les 
partenaires des deux rives. Cette structure est basée sur trois principes : le transfert 
de connaissances, la culture de la diversité et l’équilibre entre bilatéralisme et 
multilatéralisme. Le réseau est habituellement composé d’un leader, une collectivité 
territoriale élue ou une entité non élue, comme une ONG ou une association, qui « est 
mandatée par les autres membres du réseau pour signer les conventions de 
financement » et qui « s’engage à conduire le projet conformément à la convention et, 
éventuellement, au cahier de charge, ainsi qu’à accepter tout type de contrôle et 
d’audit, dans le cadre du suivi et de l’élaboration des résultats » (Bekkouche 2005: 
10). Les autres membres peuvent être des partenaires impliqués et bénéficiaires de 
toutes les activités du projet ou simplement associés, prenant part à certaines actions 
et bénéficiant de certains résultats. 
Par ailleurs, les réseaux peuvent être informels, avec une durée de vie limitée 
uniquement à celle du projet, comme ils peuvent être formels, au cas où les 
partenaires décident de former une entité juridique unique afin de réaliser des projets 
communs qui vont au-delà du projet initial. Dans les deux cas de figure, un minimum 
de formalisation est nécessaire (Bekkouche 2005: 11).  
Au niveau financier, la Commission a couvert une grande partie du financement 
des programmes MED, de l’ordre de 80 %, en fournissant également une assistance 
technique pour accompagner la mise en œuvre des projets sélectionnés. Elle a 
cependant demandé aux autres partenaires (nationaux et locaux) d’assurer le reste du 
financement, afin de respecter le principe de cofinancement au cœur de l’idée de 
partenariat ; le principe étant qu’« afin d’œuvrer pour le plus de réciprocité possible, il 
est nécessaire que les collectivités apportent des concours financiers matériels et 
humains » (Bekkouche 2005: 15). Comme nous l’avons vu précédemment 
(chapitre 3), selon la conception de la Commission Européenne, le partenariat ne se 
limite pas uniquement aux collectivités locales, comme dans l’approche française de la 




de la société civile. Cette définition européenne de la coopération décentralisée 
« privilégiant un contre-pouvoir international produit par une société civile composée 
essentiellement d’associations d’entreprises et de réseaux » (Gallet 2005: 62), se 
reflète par la déclinaison des programmes MED en cinq initiatives : 
• une coopération décentralisée interuniversitaire, à travers le programme MED-
CAMPUS,  
• une coopération décentralisée entre centres de recherches, MED-AVICENNE, 
• une coopération interentreprises, MED-INVEST,  
• une coopération entre institutions médiatiques, MED-MEDIA  
• et, plus proche de notre problématique, une coopération décentralisée entre 
villes et collectivités territoriales, MED-Urbs52.  
Cependant, dans le cas de MED-Urbs, et en référence à la définition de l’Union 
Européenne de la coopération décentralisée, les projets ne sont pas limités aux 
collectivités locales, mais permet également la participation d’autres acteurs locaux 
(ONG, associations, représentants de la société civile) ou privés (firmes, bureaux 
d’études et conseil, banques, etc.). 
Plus spécifiquement, les objectifs du programme MED-Urbs étaient : 
- l’amélioration du cadre de vie des populations urbaines ; 
- la création et le développement des processus de coopération 
décentralisés entre collectivités locales des différents PTM, mais 
également entre celles-ci et leurs homologues de l’Union 
européenne ; 
- le renforcement et la généralisation des pratiques démocratiques à 
l’échelon local (Cour des Comptes Européenne 1996: 3). 
Les fonds alloués au programme MED-Urbs ont totalisé 22 millions ECU entre 
1992 et 1994, soit un peu plus de 29 % des ressources consacrées à l’ensemble des 
programmes MED pour la même période. Ce montant a permis de financer l’action de 
                                                 
52 Un sixième programme lancé tardivement, MED-Migrations, pour la coopération entre autorités 
locales autour des problématiques migratoires a été très vite abandonné. On verra par la suite que 




170 collectivités locales (104 de l’UE et 66 des PTM) réparties dans 17 pays53. 
Initialement, 9 thématiques ont été identifiées et variaient de l’environnement au 
développement économique en passant par les transports urbains, la gestion des 
ressources humaines et la fiscalité locale. Suite à une première évaluation, ces 
thématiques furent resserrées autour de trois axes : la gestion urbaine, le 
développement urbain socio-économique et l’environnement urbain. Cette 
réorientation a eu lieu à la fin de la phase pilote du programme (1992-1993) et lors de 
la phase de consolidation (1994-1995) à la veille de la déclaration de Barcelone.  
8.1.3 Un problème de fonctionnement insurmontable  
Une analyse approfondie des programmes MED, et plus spécifiquement MED-
Urbs, montre l’importance des obstacles méthodologiques et fonctionnels, inhérents à 
ces programmes, par rapport aux problèmes externes, d’ordre politique (méfiance 
entre les partenaires, intérêts divergents entre Nord et Sud, blocages des 
gouvernements centraux). En réalité, les problèmes ont commencé lorsque, face à la 
nouveauté de ce type d’initiative et à l’ampleur de leur couverture géographique, la 
Commission s’est retrouvée en manque de ressources humaines pour assurer la 
gestion des programmes MED. Afin de remédier à cette situation, elle s’est vue obligée 
de recourir à la sous-traitance en constituant une agence à but non lucratif à laquelle 
elle a confié la gestion administrative et financière de ces programmes. L’action de 
cette agence de gestion, dénommée ARTM ou Agence pour les Réseaux 
Transméditerranéens, fut relayée par des Bureaux d’Assistance Technique (BAT) qui 
avaient pour mission d’assurer le suivi des actions financées. Ces BAT étaient en 
réalité des bureaux d’études privées, sélectionnés sur le marché et en activité dans la 
même zone géographique.  
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Après avoir choisi et constitué ces organismes, un appel à projets a été lancé. 
Des réseaux de bénéficiaires se sont formés afin de présenter des demandes de 
financement sur la base de projets communs. Après leur réception et vérification par 
les BAT elles furent envoyées à un comité de sélection, constitué par la Commission 
pour évaluation finale.  
Toutefois, le passage entre la phase pilote (1992-1993) et la phase de 
consolidation (1994-1995) a révélé, à la suite d’une évaluation externe commanditée 
par la Commission, un « manque de rigueur » tant au niveau conceptuel que de la 
mise en œuvre (TMO 1997: 24). Des faiblesses ont été signalées au niveau : 
« —de l’analyse du contexte des secteurs d’intervention et des problèmes à 
résoudre ; 
—de la formulation des objectifs généraux et spécifiques des programmes ;  
—de l’identification des bénéficiaires directs et finaux et de leurs besoins ; 
—de la définition des résultats attendus et des indicateurs ; 
— du ciblage des thèmes d’intervention et de l’équilibre nécessaire entre les 
réseaux ayant des objectifs très généraux et ceux ayant des objectifs 
opérationnels ; 
— de la nature des bénéfices que les partenaires européens peuvent tirer 
de la coopération décentralisée ; 
— de la synergie entre les programmes. » (TMO 1997: 24). 
Selon cette première évaluation, ces défauts ont eu un impact négatif sur la 
formulation des projets, en affaiblissant le contenu de certaines propositions.  
TMO (1997: 25)  explique cette dérive par le fait que le temps alloué à la 
Commission pour l’élaboration et la recherche de financement a été trop court alors 
qu’une politique de coopération multilatérale totalement nouvelle aurait dû bénéficier 
d’un temps de préparation plus long.  
TMO a estimé que cette première évaluation a permis de réorienter les 
programmes lors de la phase de consolidation. D’après TMO, la Commission a tenté de 
répondre à la plupart des remarques soulevées. Les objectifs ont été reformulés, les 
bénéficiaires du Sud ont été identifiés avec plus de précision pour correspondre au 




les thèmes d’intervention ont été mieux ciblés. La Commission a également tenté 
d’améliorer la synergie entre les différents programmes en introduisant la notion de 
« fertilisation transversale » ou cross-fertilization, qui a pour but de maximiser l’impact 
d’un projet en le réalisant à travers plusieurs programmes (TMO 1997: 25). 
Ces améliorations à mi-parcours n’ont visiblement pas été suffisantes. Les 
programmes MED qui ont démarré en 1992 furent interrompus fin 1995, suite à des 
accusations de mauvaise gestion et de présomption de fraude. En effet, la Cour des 
Comptes Européenne lors de son contrôle annuel a dénoncé une série de 
dysfonctionnements dans les programmes, parmi lesquels : 
— La base juridique infondée sur laquelle la Commission s’est appuyée pour constituer 
l’ARTM et lui confier la sous-traitance des programmes MED, qui selon la Cour, 
équivaut à une délégation de compétences de la Commission à un tiers, ce qui 
représente une irrégularité.  
— L’attribution systématique de contrats de gré à gré à l’ARTM et aux BAT, ainsi 
qu’aux partenaires en réseaux, sans passer par des procédures transparentes d’appel 
d’offres.  
— La confusion d’intérêt au sein de l’ARTM et des BAT, du fait que deux des quatre 
administrateurs de l’ARTM étaient également les dirigeants des BAT, c’est-à-dire des 
cabinets de consultants privés en charge du suivi des programmes.  
— Les fortes irrégularités dans la mise en place des réseaux et la conduite des projets 
par les partenaires. Par exemple, dans le cas de MED-Urbs, certaines collectivités 
territoriales n’ont pas respecté leurs engagements et se sont fait rembourser des frais 
(indemnités, frais du personnel municipal) qui leur étaient imputables sans aucune 
vérification de la part de l’ARTM. (Cour des Comptes Européenne 1996: 5-7) 
La Commission tenta vainement de reprendre le processus en main à la suite 
de l’audit défavorable. À la fin de l’année 1995, elle décida de ne pas renouveler le 
contrat d’ARTM et des BOT, allant même jusqu’à liquider l’Agence. Elle informa 




programmes, prévu en 1996 en attendant l’élaboration d’une nouvelle méthodologie 
de gestion de programmes (TMO 1997: 32). Mais les programmes Med furent 
interrompus en 1996 sans jamais être renouvelés, malgré les quelques tentatives de 
réanimation totale ou partielle. Ironiquement, les programmes Med furent interrompus 
au moment même de l’entrée en vigueur du Partenariat euro-méditerranéen qui a 
consacré, dans la déclaration de Barcelone, la coopération décentralisée en 
Méditerranée comme moyen à privilégier pour le rapprochement entre les deux rives. 
8.1.4 Enseignements à tirer de l’expérience MED-Urbs    
L’expérience MED-Urbs intervient à un moment charnière de l’histoire de l’UE, 
au lendemain de la réunification historique de l’Allemagne et de l’imposition d’un 
nouvel ordre mondial, politique et économique. Les institutions européennes se 
cherchent encore et n’ont pas encore affiné leurs programmes et leurs procédures. 
C’est dans ce contexte que l’UE doit répondre à l’appel en provenance des pays du sud 
et de l’est de la Méditerranée au moment où un accord de paix israélo-palestinien 
semble possible. Les programmes MED-Urbs sont le fruit de cette conjoncture 
historique particulière et représentent une expérience inédite qui sera généralisée par 
la suite à d’autres initiatives et contextes, selon le concept de transfert de politiques 
publiques, non seulement avec les villes des PSEM, mais également avec les villes 
d’Amérique Latine et des Caraïbes, à travers le programme Urb-Al (Commission 
Européenne 2012b) et les villes asiatiques, à travers le programme Asia-Urbs 
(Commission de Communautés Européennes 1996).  
L’analyse du cas MED-Urbs montre que la constitution d’un projet régional n’est 
pas un mouvement continu et linéaire, mais un parcours accidenté et incertain 
nécessitant une approche par essai-erreur à travers laquelle les acteurs cherchent à 
structurer leurs relations transnationales sur la base d’arrangements institutionnels 
improvisés et de compromis parfois boiteux. La réalité est ainsi éloignée de ce qui est 




mondialisation et gagnerait à être examinée au plus près des acteurs qui élaborent et 
négocient ces projets.  
8.2 La suite des programmes MED : le lobbying des 
collectivités territoriales  
8.2.1 La montée en puissance des réseaux transnationaux 
européens de collectivités territoriales  
L’interruption du programme MED-Urbs en 1996 signe l’arrêt des initiatives de 
coopération décentralisée dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen. Ces 
initiatives ne seront reconduites que huit ans plus tard avec le lancement du projet 
MED'ACT en 2004.  
Cependant, malgré l’échec de l’expérience, et indépendamment de son bilan 
négatif, l’interruption des programmes MED, et plus spécifiquement de MED-Urbs, a 
été fortement déplorée par les principaux bénéficiaires, à savoir les collectivités 
territoriales et les représentants de la société civile euro-méditerranéens. Ces derniers 
n’ont eu de cesse de rappeler aux instances et aux gouvernements européens leur 
attachement au programme MED-Urbs et à la coopération décentralisée en 
Méditerranée. Dès 1998, au Sommet des villes de la Méditerranée de Marseille, et à 
chaque occasion depuis (le Sommet des villes à Gènes en 2000, le forum civil de 
Marseille en 2000 également, les différentes réunions dans le cadre du groupe 
Eurocité), les maires et responsables territoriaux ont insisté sur la reprise des 
programmes de coopération décentralisée. Lors du quatrième forum civil Euromed qui 
a eu lieu à Marseille en novembre 2000, les maires réunis ont constaté :  
« les difficultés que connaît le Processus de Barcelone et la disparition des 
programmes Med (…) la disparition de la référence au concept de 
“coopération décentralisée” dans les textes de la Commission relatifs à la 
relance du Partenariat euro-méditerranéen (PEM) (…) l’absence des 




du Partenariat euro-méditerranéen. » (Forum Euro-méditerranéen des 
collectivités et autorités territoriales 2000: 15) 
Pour cela, les maires ont demandé à la Commission Européenne 
« — la réintroduction du concept « de coopération décentralisée », prenant 
en compte : 
— les relations entre les différents niveaux de collectivités et autorités 
territoriales, 
— les relations entre ces collectivités et les États, 
— et les rapports entre ces collectivités et les acteurs de la société civile. » 
(Forum Euro-méditerranéen des collectivités et autorités territoriales 2000: 
15) 
Ces efforts sont surtout révélateurs de l’influence grandissante des villes et des 
autorités territoriales européennes et de leur volonté de prendre part à l’élaboration 
des politiques internes et externes de l’UE. Cela rejaillit fortement dans la démarche 
des collectivités territoriales européennes de la Méditerranée, qui ont perçu la décision 
d’interrompre la coopération décentralisée euro-méditerranéenne comme un abandon 
de la part de la Commission et des gouvernements des États membres et une 
marginalisation supplémentaire de l’espace euro-méditerranéen par rapport à l’Europe 
de l’Est en plein processus d’adhésion.  
8.2.2 Le lobbying des collectivités territoriales européennes, une 
forme nouvelle de (para) diplomatie 
Le poids des villes et des autorités locales méditerranéennes est relativement 
important au sein des forums, des associations, et autres conférences permanentes, 
du fait du nombre important des adhérents méditerranéens dans les réseaux 
transnationaux européens. Les logiques de lobbying font que ces groupes deviennent 
des groupes de pression très écoutés dans les sphères européennes. 
Le lobbying auprès des institutions européennes a été largement analysé par les 
politologues européens (Saurugger 2003). Les groupes d’intérêts formés par les 




référence à R. Balme, de « néocorporatisme territorial », soit une forme nouvelle de 
corporatisme qui s’est développée à l’ombre de la politique régionale européenne 
(Olivesi 2007: 37). Selon Olivesi, ces groupes 
« constituent des lobbies reconnus partenaires des institutions de l’Union, 
placés au plus près de « la fabrique » de l’agenda européen. Par l’influence, 
ils participent indirectement au processus décisionnel. Leur organisation, 
marquée par le mimétisme institutionnel de l’État couvre une large palette 
allant (…) du « bureau extension » de la Région qu’il représente à 
« l’association de plusieurs Régions relevant de différents États ». » (Olivesi 
2007: 39)     
Parmi ces réseaux, celui des Eurocités a joué, entre 1999 et 2003, un rôle important 
dans la réintroduction de la coopération décentralisée dans la programmation MEDA 
destinée aux pays tiers méditerranéens. Eurocités est un groupement de plus de cent 
villes et métropoles européennes ayant pour but de « défendre les intérêts des 
agglomérations urbaines auprès des institutions de l’Union européenne » (Eurocités 
2008). Contrairement à d’autres instances, comme la CRPM, la Conférence des 
Régions Périphériques et Maritimes, qui s’adressent exclusivement aux régions, 
Eurocités prône un renforcement du rôle des villes dans les échanges transfrontaliers 
en reprenant plusieurs des Objectifs du Millénaire pour légitimer sa « raison d’être », à 
savoir : 
— Les villes comme lieu de concentration de la grande majorité de la population du 
Nord et du Sud.  
— Les villes comme lieu d’échange, d’innovation et d’emploi 
— Les villes comme lieu de confrontation aux problématiques contemporaines 




8.2.3 La reformulation du programme MED-Urbs à travers « Pacte 
Euromed » 
Au sein du réseau Eurocités, c’est la Commission Euro-Med54 qui a le plus 
œuvré depuis sa création en 1999 pour la reprise des programmes de coopération 
décentralisée en Méditerranée. En 2000, cette commission présidée par la ville de 
Bordeaux s’est élargie en accueillant, en plus des villes et métropoles européennes 
méditerranéennes, leurs homologues du sud et de l’est de la Méditerranée. Entre 2000 
et 2002, les réunions annuelles, de la Commission Euro-Med des Eurocités, à 
Bordeaux, Casablanca et Barcelone ont insisté, à chaque fois, sur la reprise du 
programme MED-Urbs ou d’un programme équivalent. Ces efforts se sont dédoublés 
et le rythme des rencontres s’est accéléré avec la constitution d’un comité de pilotage 
chargé de la stratégie et du lobbying auprès des institutions européennes et 
nationales. 
En 2002, à Barcelone, ces efforts débouchent sur un programme et une 
déclaration commune, intitulés « Pacte Euromed » (Partenariat, Action, Coopération, 
Transfert d’Expériences pour l’Europe et la Méditerranée) qui reprennent, en les 
reformulant, plusieurs objectifs du programme MED-Urbs.  
En réalité, le Pacte Euromed semble avoir été essentiellement élaboré dans 
l’optique de son adoption et de sa prise en charge par la Commission européenne 
puisque les villes membres du groupe Euro-Med ne s’engagent pas à le financer par 
leurs ressources propres. En cela, le Pacte Euromed est document politique qui vise 
principalement à mettre la Commission européenne face à ses responsabilités en 
soulignant la volonté des collectivités territoriales euro-méditerranéennes d’aller plus 
loin dans la voie de la coopération décentralisée et leur capacité à formuler leurs 
                                                 




propres objectifs et projets. Cela transparaît clairement dans les comptes-rendus de la 
réunion du groupe Euro-Med en 2002 à Barcelone où les maires réunis conviennent 
« de poursuivre la politique de lobbying auprès des institutions européennes 
et des gouvernements nationaux, en vue d’obtenir que le pacte Euromed 
soit pris en compte dans le programme de travail qui sera arrêté à Valence ; 
l’objectif est d’obtenir des financements complémentaires à ceux alloués par 
le programme MEDA, pour une mise en œuvre effective de la coopération 
décentralisée. » (Eurocités 2002) 
Le poids politique et les relations personnelles des maires sont également 
utilisés pour faire avancer la cause de la coopération décentralisée. Dans cette 
optique, Alain Juppé, maire de Bordeaux55 et président de la Commission, a été 
mandaté pour solliciter le soutien du ministre des Affaires étrangères de l’Espagne, qui 
assurait à l’époque la présidence de l’UE, ainsi que du Commissaire Christopher 
Patten, chargé des relations extérieures. Ce dernier a laissé entrevoir « qu’à l’issue de 
la période actuelle [2000-2004] un programme de coopération régionale entre villes 
pourrait être prévu » (Eurocités 2008) .  
Un nouveau pas est franchi lorsque le plan d’action, préparé par la Commission 
européenne en vue du renforcement du Partenariat euro-méditerranéen et adopté par 
les ministres euro-méditerranéens des affaires étrangères à Valence en avril 2002, 
consacra un alinéa à l’action du groupe Euro-Med et « salua » la déclaration de ses 
maires, faite à Barcelone en février de la même année. Le Plan d’Action de Valence 
reconnaît également que le Pacte Euro-Med mérite une plus grande attention de la 
part des instances européennes (European Commission 2002: 11).  
Malgré cette prise de position favorable de la Commission Européenne et des 
ministres euro-méditerranéens concernés, la coopération décentralisée n’a pas été 
retenue pour la période de programmation MEDA 2002-2004. En effet, deux jours 
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après l’adoption du plan d’action, le 25 avril 2002, le comité de pilotage du Pacte Euro-
Med s’est réuni à Bruxelles avec des responsables de la DG-Relex afin de tirer les 
conclusions nécessaires (Eurocités 2008). Dans cette réunion, DG-Relex les informe 
que la programmation pour la période 2002-2004 avait déjà été décidée 
précédemment et qu’il n’y avait plus de fonds disponibles pour financer des initiatives 
de coopération décentralisée. Elle leur fait entendre toutefois qu’il y aurait une 
possibilité de modifier la programmation à la suite d’une évaluation à mi-parcours, 
prévue en 2003.  
À la suite de la réunion de Bruxelles, le comité de pilotage décida de poursuivre 
les pressions en vue d’inclure le programme Pacte Euromed dans la période de 
programmation qui suivra celle de 2002-2004. Il décida également de profiter de la 
possibilité d’une révision en 2003 de la programmation, pour que 
« des projets puissent déjà voir le jour en 2004 dès lors que la Commission 
européenne décidera, en fonction de l’évaluation du programme MEDA, de 
substituer des projets du pacte Euromed à des programmes qui n’auraient 
pas obtenu de résultats probants ou que le parlement européen abonde 
une ligne budgétaire déjà existante afin de démarrer des projets du pacte 
Euromed plus tôt, avant 2005. » (Eurocités 2008) 
Ainsi, c’est essentiellement le lobbying effectué par les collectivités territoriales 
européennes qui permettra à la Commission Européenne de tenter l’expérience de la 
coopération décentralisée de nouveau, malgré la déception des programmes MED-
Urbs. Cette description des discussions autour de la coopération décentralisée montre 
encore une fois, la complexité, et la lenteur, de la mise en œuvre d’initiatives 
régionales et transnationales et le nombre d’interlocuteurs dont la contribution est 
nécessaire pour surmonter les difficultés administratives, politiques et financières qui 
se dressent face à ce processus. Ainsi, si le mouvement de déterritorialisation induit 
par la mondialisation se produit de manière rapide (délocalisations, intensification des 




recherche de nouvelles configurations pour s’adapter à l’extension continuelle du 
capitalisme est beaucoup plus lente.   
8.3 MED'ACT ou la remise en marche de la coopération 
décentralisée  
Dans ce qui suit, nous nous penchons sur les initiatives récentes en matière de 
coopération décentralisée et plus spécifiquement celles qui se constituent autour du 
projet pilote MED'ACT ou Mediterranean Europe Developement Action of Cities, lancé 
en 2003. Il est communément admis, tant par les observateurs (Castro, Simeone et 
Culturelab 2005, Tourret, Amale, Ben Khelil et Haj-Ibrahim 2005) que par la 
Commission elle-même (Commission Européenne 2004b) que MED'ACT a été lancé en 
réponse à la demande expresse des villes et régions européennes de mettre en place 
une initiative pour remplacer les programmes MED, brusquement interrompus fin 1995 
à la suite d’un rapport accablant de la Cour des Comptes Européenne.  
8.3.1 Du « Pacte Euromed » à MED'ACT, le passage de relais entre 
Eurocités et la Commission Européenne 
Lors de la réunion de la Commission Euro-Med d’Eurocités en octobre 2002, dans la 
ville de Salé au Maroc, les résultats des cinq derniers mois de lobbying furent exposés. 
Durant ces mois, les efforts se sont poursuivis sur deux voies : d’une part, la 
confirmation du Pacte Euro-Med dans la nouvelle programmation MEDA qui débutera 
en 2005 et, de l’autre, l’amendement de la programmation 2002-2004 en vue de 
financer, le plus tôt possible, certaines actions du Pacte. À ce niveau, la délégation 
d’Eurocités a rencontré une nouvelle fois à Bruxelles des représentants de la DG-Relex 
pour étudier « la possibilité que les villes membres du comité de pilotage du groupe de 
travail des villes euro-méditerranéennes élaborent un projet pilote de coopération 





C’est également lors de la réunion de la Commission Euro-Med de Salé que 
l’idée d’un « projet pilote », à défaut d’un véritable programme, fut formulée pour la 
première fois, projet qui sera plus tard rebaptisé MED'ACT. Pour ce projet, la 
Commission Euro-Med a préféré se concentrer sur trois des huit  axes élaborés pour 
Pacte Euro-Med, à savoir les axes : « environnement développement durable » (axe 3) 
« cohésion sociale » (axe 4) et « culture et patrimoine » (axe 7) (Eurocités 2008).  
En parallèle, la délégation des Eurocités se réunit avec des membres des 
commissions des affaires étrangères et du budget au Parlement européen pour étudier 
la possibilité d’affecter au Pacte Euro-Med une somme de 200 000 € prise sur la 
ligne B7/410 du budget MEDA, pour l’année 2003. Cette proposition fut, selon le 
compte-rendu de la réunion de Salé, approuvée par les deux Commissions 
parlementaires et validée par le Parlement européen en octobre 2003 (Eurocités 
2008).   
Ainsi, entre 1999 et 2003, le lobbying effectué par le groupe Euro-Med des 
Eurocités et relayé par le Parlement européen, le Comité des Régions56, mais 
également par le Comité Économique et Social, a été payant. D’une part, la 
Commission européenne a fini par reconnaître la nécessité de la reprise de la 
coopération décentralisée dans sa nouvelle programmation MEDA, prévue pour 2005, 
et, d’autre part, elle a accepté de modifier sa ligne budgétaire pour la période de 
programmation 2002-2004 pour financer le projet pilote MED'ACT. 
Un autre facteur, d’ordre géopolitique a également poussé la Commission à 
reconsidérer sa position sur la coopération décentralisée. Il s’agit de l’« effet du 11 
septembre » et des répercussions qu’il a eues sur les relations euro-méditerranéennes 
(Schmid 2002: 8). La réintroduction des programmes de coopération décentralisée 
après des années d’interruption s’explique également par une décision prise par les 
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États membres et la Commission, à la suite des incidents de septembre 2001, de 
donner un nouveau souffle à un processus de Barcelone en perte de vitesse 
(Commission de Communautés Européennes 2001: 6) et plus spécifiquement au 
troisième volet de la déclaration de Barcelone, le volet socioculturel et de dialogue 
entre les cultures, dans lequel s’inscrivent les relations entre collectivités locales57. Ce 
troisième volet avait été peu développé durant les premières années de mise en 
œuvre du Partenariat au profit des deux premiers volets, politique et économique.  
Comme l’explique B. Oddo dans un document présenté lors de la conférence 
des villes euro-méditerranéennes à Barcelone en 2005, en marge de la conférence de 
commémoration du dixième anniversaire du Partenariat Euromed, Barcelone+10 :  
« Les événements dramatiques postérieurs aux attentats du 11 septembre 
2001 ont reporté l’attention du monde sur la recherche de nouveaux 
moyens pour favoriser la stabilité et la sécurité ; et si d’un côté on a eu 
recours de façon absurde à la guerre “préventive” avec, pour conséquence, 
la crise des organismes internationaux de garantie, de l’autre côté s’est 
organisé un débat général, au Nord et au Sud, sur la nécessité de créer une 
cohésion sociale en commençant au niveau local, d’encourager l’échange 
d’expériences, des pratiques appropriées, des réflexions sur les thématiques 
transversales d’intérêt commun qui touchent de près la vie quotidienne des 
personnes. » (Oddo 2005: 3) 
C’est dans ces circonstances que la Commission accepta d’introduire la 
coopération décentralisée dans la nouvelle programmation MEDA, surmontant ainsi 
son « traumatisme » précédent, après la débâcle des programmes MED. Le 
programme envisagé reprend les huit axes du « Pacte Euro-Med » (Commission 
Européenne 2004b). En attendant, dans la phase transitoire entre 2003 et 2004, la 
Commission commence par tester le programme pilote MED'ACT (Mediterranean 
Europe Development Action of Cities and Towns) pour vérifier si de telles initiatives 
peuvent se développer en Méditerranée « sans reproduire les structures et les 
insuffisances de la mise en œuvre qui se sont manifestées dans le programme de 
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coopération décentralisée entre les villes MED Urbs » (Commission Européenne 2004b: 
20). Au total, entre l’interruption du programme MED-Urbs et la réintroduction de la 
coopération décentralisée, de manière plus modeste sous MED'ACT, huit ans se sont 
écoulés.  
8.3.2 MED'ACT une expérience pilote pour remettre en marche le 
processus  
8.3.2.1 Des objectifs en continuité avec ceux MED-Urbs 
MED'ACT avait pour objectifs généraux : 
« de contribuer à l’identification des intérêts communs des villes euro-
méditerranéennes, de promouvoir leur coopération, de faciliter les contacts 
et les échanges d’expériences, de faire bénéficier d’autres municipalités de 
l’expertise des villes en matière culturelle et environnementale, de 
développer les capacités des autorités locales par la formation des 
ressources humaines et de promouvoir les bonnes pratiques de 
développement local. » (Castro, Simeone et Culturelab 2005: 6) 
Les objectifs spécifiques du projet pilote reprennent deux des huit axes 
formulés dans le « Pacte Euro-Med ». En effet, l’axe 4 de « cohésion sociale », 
maintenu par la Commission-Euro-med lors de la réunion de Salé n’a pas été retenu 
sous MED'ACT et les deux autres axes (3 et 7) ont été affinés. L’axe 7 « culture et 
patrimoine » est devenu le volet 1 « cultures urbaines euro-méditerranéennes » 
élargissant la thématique du patrimoine bâti pour aborder l’échelle urbaine dans son 
ensemble, probablement à cause de l’existence d’une initiative régionale déjà en place, 
en charge de la question du patrimoine bâti, à savoir Euromed-Heritage. L’axe 3 
« environnement développement durable » du « Pacte Euro-Med » a été redéfini en 
tant que volet 2 « développement urbain durable » dans MED'ACT. Dans les deux 
volets, l’accent est mis sur la dimension urbaine.  
L’évolution de la coopération décentralisée entre MED-Urbs et MED'ACT reflète 




« processus transnationaux qui constituent des réseaux et des champs sociaux de 
grandes envergures sans être forcément planétaires » (Saunier 2004: 124). Encore 
une fois, cette lecture « modeste », à fine échelle, permet de comprendre comment la 
mondialisation se met en place, à partir des changements, des résistances, des limites 
auxquels se confrontent les acteurs locaux dans leur tentative d’établir des liens 
transnationaux et décentralisés. Ainsi, l’évolution de ces initiatives dans le temps, les 
inflexions apportées aux programmes et à leur contenu par les acteurs en place afin 
de renforcer les liens créés au-delà des frontières nationales et continentales, est une 
forme de globalisation même si elle n’a pas lieu à une échelle planétaire.  
8.3.2.2 Des partenaires choisis en fonction de leur expérience passée 
Très logiquement, les villes qui ont été les plus actives dans la mise en œuvre 
du projet pilote au sein d’Eurocités ont été choisies pour piloter le projet. Les villes de 
Bordeaux et de Rome ont été nommées, respectivement, leaders du volet 1 et du 
volet 2. Chacun des deux volets a été divisé en deux phases correspondant, pour 
chaque volet, à deux réseaux de villes différents (Tableau 12). La première phase s’est 
étendue de juillet 2003 à juillet 2004 et la seconde de février 2005 à février 2006. 
Celle-ci s’est achevée ainsi avec la fin de la période de programmation MEDA, 2002-
2006.     
Tableau 12 : Répartition des villes partenaires de MED'ACT selon les deux 
volets du projet. Sources : A. Castro, G. Simeone, Culturelab (2005: 6) 
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À ce niveau, il faut mentionner le rôle d’organismes, externes à la structure de 
l’UE, tels que la FMCU (la Fédération Mondiale de Cités Unies, l’Association mondiale 
de villes francophones) et son bureau de représentation au Moyen-Orient, qui ont 
réussi à faire participer un nombre important de villes du Machrek dans le processus.  
C’est ainsi que trois villes libanaises ont pu participer à MED'ACT : Byblos, 
Amioun et Jdeideh. Les profils respectifs de ses trois villes sont sensiblement 
différents : Byblos est une ville historique qui a largement su profiter d’une exposition 
internationale en bénéficiant des fonds en provenance de plusieurs bailleurs 
internationaux (UNESCO, Banque mondiale, UE). Byblos est également membre de la 
commission Euro-Med d’Eurocités et fait partie du comité de pilotage de la 
commission. Amioun est une ville agraire qui a eu accès à quelques financements 
extérieurs, mais elle ne fait pas partie de la commission Euro-Med d’Eurocités. Jdeideh 
pour sa part est une ville industrielle dans la banlieue nord de Beyrouth. Nouvelle 
venue dans la coopération décentralisée, elle a vite compensé son retard en 
intensifiant sa participation aux forums euro-méditerranéens et régionaux. Sa 
participation au projet MED'ACT n’a pas été prévue au début du projet pilote et a été 
décidée au cours de la mise en œuvre.  
Au Maghreb, les villes qui ont été choisies ont également acquis une certaine 
expérience en matière de coopération décentralisée, et bénéficient d’un accès plus 
direct aux réseaux transméditerranéens. C’est le cas de villes comme Casablanca, 




cas du Maroc, le rôle de coordonnateur est assuré par le PAD, avec un contrôle plus 
direct de l’État marocain sur les actions qui sont mises en œuvre.    
Encadré 6 : L’évolution des réseaux de villes euro-méditerranéennes  
Les réseaux et les associations transnationales dans lesquelles participent des villes 
méditerranéennes du sud se développent rapidement et méritent plus ample discussion. 
L’un des réseaux les plus actifs fut la Commission Euro-Med des Eurocités créée en 
2000 à l’initiative de la ville de Bordeaux. Comme nous l’avons vu précédemment, la 
Commission a joué un rôle important dans la reprise des programmes de coopération 
décentralisée en Méditerranée. En 2004, la ville de Turin remplace Bordeaux à la tête de la 
commission, suivie en 2007, par la ville de Marseille et en 2009 par Nice. Or depuis 2008, 
la commission Euro-Med ne fait plus partie des Eurocités. Celles-ci semblent vouloir se 
recentrer de manière exclusive sur les affaires européennes et les questions relatives à 
l’élargissement et à la PEV, dans une perspective européenne orientale. D’ailleurs, le 
groupe de travail Euromed, qui relayait les activités de la commission Euromed au sein des 
Eurocités, a été remplacé par un groupe de travail en charge de la PEV et de 
l’élargissement. Une autre explication, suggérée par le maire de la ville de Jdeideh 
reviendrait à une question de cotisation. En effet, Eurocités avait pris une décision lors 
d’une réunion de l’assemblée générale de faire payer une cotisation aux villes 
méditerranéennes du sud à l’instar des autres municipalités membres d’Eurocités. Cette 
décision a été mal accueillie par les villes concernées qui, dans une réunion de la 
Commission Euromed, à Nice en 2003 ont demandé au président de la Commission, A. 
Juppé le maire de Bordeaux, de demander le retrait de cette décision (Commission Euro-
med 2003: 4). Sans avoir de confirmation à ce sujet, tout porterait à croire que la 
présidence des Eurocités a refusé d’annuler la décision mettant fin à son parrainage de la 
Commission Euro-Med. 
Toujours est-il que, sous la présidence de la ville de Marseille, la Commission Euro-Med 
s’est transformée en Réseau des Villes Euromed. Le nombre des membres s’est élargi 
pour accueillir une trentaine de villes européennes et un nombre similaire de villes du sud 
et de l’est de la méditerranée. Toutefois, le réseau n’a toujours pas un statut juridique 
clair et ne dispose pas d’une plateforme médiatique propre. Jusqu’en 2008, le site internet 
des Eurocités accueillait la Commission Euro-Med, mais les pages qui lui étaient 
consacrées ont été retirées depuis. Le site internet de la ville de Marseille a pris 
partiellement le relais en couvrant certains événements de manière surtout à mettre en 
valeur la contribution de Marseille. Depuis la fin de la présidence marseillaise, les nouvelles 
du Réseau (dates de rencontres, déclarations, comptes-rendus) sont relayées par le site 
de CGLU. Tout cela porte à croire que le Réseau des Villes Euromed se cherche encore. Il 
n’a pas encore trouvé une autonomie propre et reste à chaque fois tributaire de l’effort 
fourni par la ville européenne qui occupe la présidence du réseau, actuellement Nice. 
Par ailleurs, on retrouve un autre réseau qui gravite plus étroitement autour de la FMCU. 
En 2004, la FMCU a fusionné avec son homologue anglo-saxon l’IULA (International Union 




8.3.2.3 La répartition des villes selon les objectifs et les compétences 
Les objectifs spécifiques de la phase 1 du volet 1 sont au nombre de quatre et 
répondent à des priorités culturelles complémentaires fixées par chacune des quatre 
villes bénéficiaires du projet :  
— La ville de Bordeaux s’intéresse à la promotion des artistes du Sud et à la création 
de partenariats Nord-Sud dans le cadre du festival Novart.  
— La ville de Venise propose dans son projet de « favoriser les échanges 
d’expériences autour de l’utilisation du patrimoine culturel comme pôle d’attraction 
                                                 
58 Interviewé à Jdeideh, le 4 septembre 2008 
59 L’historique de CGLU/BTVL nous a été retracé par une agente du bureau de représentation, 
interviewée dans les locaux de CGLU/BTVL à Jdeideh  le 18 juillet 2007.  
CGLU, Cités et Gouvernements Locaux Unis, devenant ainsi le plus grand réseau mondial 
de collectivités territoriales siégeant à Barcelone. En 2005, CGLU lance sa Commission 
Méditerranée conçue pour être le « réseau des réseaux » méditerranéen. Entretemps, le 
bureau de représentation de la FMCU au Moyen-Orient, qui est devenu celui de CGLU, 
contribue à l’adhésion des villes syriennes, jordaniennes et libanaises dans la nouvelle 
association mondiale. En 2003, le comité des maires libanais crée le BTVL (ou Bureau 
Technique de Villes Libanaises) en l’intégrant au bureau de représentation de CGLU qui 
devient ainsi CGLU/BTVL, installé dans les locaux de la municipalité de Jdeideh58. À 
l’origine, la création d’un bureau technique au Liban devait être suivie par la création de 
bureaux similaires en Syrie et en Jordanie. Mais dans le cas de la Syrie, le regain de 
tension entre le Liban et la Syrie à la suite de l’assassinat de l’ancien premier ministre 
libanais Rafic Hariri en 2005 et le retrait syrien du Liban qui s’ensuivit a considérablement 
ralenti les actions de CGLU/BTVL et rendu difficile la coopération décentralisée, déjà très 
limitée, entre les deux pays. Dans le cas de la Jordanie, le remplacement à répétition des 
maires jordaniens, qui sont directement nommés par les autorités centrales et non pas 
élus, a également retardé la création d’une telle entité d’assistance technique et le 
développement de la coopération décentralisée jordanienne au sein du réseau CGLU59.  
MedCities est un autre réseau de villes méditerranéennes créé à Barcelone en 1991 dans 
le cadre du Programme d’assistance Technique Environnemental Méditerranéen (ou 
METAP, Mediterranean Environmental Technical Assistance Programme), la réponse de la 
Banque mondiale au Plan d’Action Méditerranéen du PNUE. Le réseau Medcities se limite 
cependant à des villes côtières et s’occupe exclusivement de questions environnementales.  
Le réseau Euromedina fait également partie de la nébuleuse d’associations de villes 
euro-méditerranéennes. Il s’agit de même d’une initiative multilatérale lancée en 2004 par 
la ville de Marseille et le bureau de représentation de la Banque mondiale pour la région 




touristique et comme vecteur du développement urbain », échanges qui auront lieu 
lors du 7e Salon du Patrimoine culturel. 
— La ville de Byblos propose de créer un centre culturel et touristique ainsi qu’un 
atelier des métiers d’arts dans le but de favoriser « le transfert de compétences ». 
— La ville de Tunis propose d’organiser un symposium sur le théâtre afin de discuter 
« [d] es enjeux et [d] es perspectives du développement culturel en Méditerranée » 
(Castro, Simeone et Culturelab 2005: 6-7). 
8.3.2.4 Le bilan d’étape de MED'ACT 
 Selon le rapport d’évaluation du volet 1, phase 1, 
« les objectifs généraux et spécifiques, tels qu’établis dans le projet initial, 
ont été en grande partie atteints. En effet, les activités annoncées ont été 
réalisées dans les temps et avec des résultats appréciables, ce qui n’allait 
pas de soi compte tenu du délai de réalisation très court (12 mois) et de 
plusieurs facteurs d’ordre administratif, financier et logistique qui ont 
contribué à retarder la mise en œuvre du programme. » (Castro, Simeone 
et Culturelab 2005: 35)    
Concernant ces retards administratifs et financiers, le rapport nous apprend que la 
mise en œuvre de l’ensemble du projet pilote a été compromise lorsqu’un ancien 
contentieux entre la Commission européenne et la ville de Bordeaux, coordinatrice du 
projet, a ressurgi, datant du programme MED-Urbs (Castro, Simeone et Culturelab 
2005: 15). La ville de Bordeaux avait bénéficié d’un montant pour financer ses 
activités dans le cadre du programme MED-Urbs, mais, après l’interruption de ce 
dernier, cette somme non dépensée ne fut pas restituée à la Commission. Au moment 
de MED'ACT, la Commission européenne décida de récupérer ce montant impayé sur 
le budget même du projet pilote. Alors que l’engagement initial était de l’ordre de 
513 000 €, la Commission ne livra à Bordeaux, la ville coordinatrice du volet 1 phase 
1, que la somme de 65 000 €. Devant cet état de fait et face à l’intransigeance de la 




afin de ne pas risquer l’interruption d’un projet pour lequel elle s’était longtemps 
battue en tant que présidente de la Commission Euro-Med des Eurocités.  
À l’arrivée, le rapport d’évaluation juge que la décision de Bordeaux de 
poursuivre à ses propres frais le volet 1 de MED'ACT a été bénéfique à l’ensemble du 
projet. Le rapport révèle également que, en plus de sa contribution financière non 
négligeable, la ville de Bordeaux a dû combler de nombreuses lacunes liées au 
fonctionnement en réseau du projet :  
« Par des déplacements des responsables du projet, le suivi téléphonique, 
l’échange et la diffusion des courriels, le chef de file [Bordeaux] a permis de 
pallier le relatif manque de communication entre les partenaires qui n’ont 
pas toujours fonctionné suivant une logique de réseau. » (Castro, Simeone 
et Culturelab 2005: 13) 
Figure 43: Déplacements entre les différents partenaires durant la phase 1 du 
volet de MED'ACT (sources W. Bakhos 2008 d’après Castro, Simeone et 
Culturelab 2005: 17) 
 





La Figure 43 , établie à la lumière des visites et des réunions entre les quatre villes 
durant la phase 1 du volet 1, permet de vérifier ce dysfonctionnement dans le réseau 
et le rôle joué par la ville de Bordeaux pour maintenir la communication entre les 
différents partis. En effet, les contacts (déplacements de délégations, séminaires, 
visites) entre les trois autres villes (Venise, Byblos et Tunis) sont nettement inférieurs 
aux contacts entre Bordeaux et chacune des trois autres villes. À souligner également 
les faibles relations Sud-Sud au sein du partenariat, Byblos n’ayant visité qu’une seule 
fois Tunis dans le cadre d’un symposium organisé par cette dernière. Plus étonnante 
encore est la coordination Nord-Nord très limitée entre Venise et Bordeaux, deux villes 
qui pourtant ne devraient pas être à leur première coopération. Ce fait a été soulevé 
par le rapport d’évaluation : 
« En ce qui concerne l’organisation et les relations de partenariats, ces 
dernières ont été assez suivies au début (téléphone, courriel), mais les 
contacts se sont raréfiés par la suite, ne permettant pas un suivi régulier de 
l’organisation de l’événement vénitien de la part de la ville de Bordeaux. Il 
n’y a pas eu de rencontres directes entre les représentants de Bordeaux et 
de Venise avant l’événement lui-même. » (p.24) 
Les écarts entre une vision théorique du fonctionnement en réseau et son 
application réelle sur le terrain sont révélateurs des contraintes politiques et culturelles 
qui ont un impact sur les interactions entre les différents partenaires. Ainsi, les 
relations historiques entre la France et les pays de la rive sud, les affinités culturelles 
et linguistiques, pèsent sur la coopération décentralisée et rapprochent certaines villes 
entre elles et en éloignent d’autres. Ne serait-ce qu’au niveau de la communication et 
des échanges d’information, la question de la langue joue un rôle crucial : choix de 
l’anglais, du français ou de l’arabe.  
À ce niveau, le rapport d’évaluation souligne l’importance de la ville 




« En ce qui concerne la communication interne au réseau, le rôle de relais 
joué par le chef de file s’est révélé crucial pour assurer la coopération entre 
partenaires et la circulation efficace et régulière des informations. Comme il 
a souvent été constaté dans les projets de coopération décentralisée, le 
dialogue et les échanges transversaux se développent plus difficilement 
sans l’assistance active d’un coordinateur principal. » (p.15)   
À notre avis, le projet MED'ACT a surtout permis à la Commission Européenne de 
surmonter ses appréhensions face à la coopération décentralisée et de remettre en 
marche la machine avec des moyens très limités en évitant les risques de 
débordement survenus lors de l’expérience MED-Urbs. Comme ces actions, peu 
nombreuses, ont été limitées à des échanges d’expérience dans le cadre de séminaires 
ou de missions d’étude à court terme, l’impact réel de MED'ACT ne peut pas être 
considéré comme significatif. Le projet MED'ACT a surtout servi de projet pilote pour 
préparer le terrain à MED-PACT, le programme de coopération décentralisée élaboré 
par la Commission Européenne pour la période 2005-2006. 
Sur le plan de notre questionnement général, à savoir les liens avec la 
mondialisation, le cas MED'ACT montre surtout comment l’élaboration d’initiatives 
transnationales décentralisées et malgré la fragilité des montages institutionnels, 
garde une certaine cohérence au niveau des objectifs et des thématiques. En effet, si 
plusieurs années se sont écoulées entre MED-Urbs et MED'ACT, ponctuées de 
tentatives plus ou moins inabouties, les intentions de départ ont été respectées, à 
savoir la promotion d’une coopération décentralisée qui encourage le transfert de 
connaissances aux collectivités territoriales du Sud et introduit de nouvelles approches, 
élaborées dans les villes du Nord, pour aborder les questions de patrimoine (culturel et 
bâti), d’environnement et de développement durable, et cela face à la mise en danger 
des ressources naturelles et historiques en lien avec la métropolisation des villes 
méditerranéennes. L’avantage de la coopération décentralisée, par rapport à d’autres 
formes de coopération, est qu’elle se fait à travers une relation de proximité entre des 




transmission directe de l’expertise technique et l’échange de bonnes pratiques loin des 
relents paternalistes qui accompagnent souvent les formes plus traditionnelles de 
coopération (coopération bilatérale entre gouvernements, mais également la 
coopération avec les organisations internationales). 
8.4 Le programme MED-PACT, le véritable test de la 
coopération décentralisée une décennie après MED-
Urbs 
MED-PACT est une nouvelle étape franchie dans la promotion de la coopération 
décentralisée en Méditerranée. Il constitue un véritable programme de coopération 
décentralisée mieux préparé et moins improvisé que MED'ACT. L’appel à projets de 
MED-PACT ou « Programme de Partenariat entre Collectivités Territoriales en 
Méditerranée » est lancé en février 2006 avec un budget de 5 millions € provenant de 
la ligne budgétaire MEDA 19.080201, et d’une durée prévue de 3 ans. Les projets 
disposent d’une subvention comprise entre 300 000 et 700 000 € ne devant pas 
couvrir plus de 80 % du coût total de l’action envisagée  (Commission Européenne 
2006d). 
8.4.1 Les objectifs de MED-PACT en continuité avec le programme 
MED-Urbs 
Les objectifs généraux du programme, tels que formulés par la Commission 
Européenne, sont (1) de créer des relations durables entre les villes des deux rives de 
la Méditerranée et de renforcer les relations existantes en se concentrant sur les 
enjeux principaux et (2) de promouvoir un développement local durable à travers la 
participation des citoyens à la prise de décision et la dissémination des expériences 
innovantes entre villes euro-méditerranéennes (Commission Européenne 2006d: 4).  




« — Renforcer et élargir les réseaux des municipalités dans la région 
concernée et accroître leurs moyens d’accès à une information et à des 
outils techniques et méthodologiques appropriés (…) 
— Contribuer à accroître les capacités de planification et de gestion des 
municipalités méditerranéennes ; 
— Encourager les villes de l’UE à concentrer leurs activités de coopération 
dans les domaines où elles disposent d’une expertise spécifique et où elles 
peuvent fournir une valeur ajoutée. » (Commission Européenne 2006d: 4). 
Par ailleurs, la Commission impose des critères d’éligibilité stricts afin de « maximiser 
l’appropriation des projets » par les villes du sud et de l’est de la Méditerranée et de 
limiter les bénéficiaires à des collectivités locales ou à des entités regroupant ou 
associant des collectivités territoriales (p.4). Ainsi, pour qu’un projet soit retenu, il faut 
au moins que le co-leader provienne des PSEM et que tous les bénéficiaires participent 
au choix des actions, à la mise en œuvre et au financement.  
Les actions éligibles doivent s’inscrire au moins dans l’un des trois axes 
suivants : 
1— la promotion d’une stratégie de développement urbain durable, 
2 — l’appui de politiques urbaines spécifiques (environnement, mobilité, populations 
défavorisées, patrimoine et développement économique et touristique) 
3— la contribution au renforcement des moyens de gouvernance locale (Commission 
Européenne 2006d: 8)  
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urbains 2— Mobilité urbaine X 
X 7— Cohésion sociale des villes X 
X 
6— Les technologies 
de l’information et de 
la communication 
X X 
X 8— Urbanisme et logement X X 
Le Tableau 13 montre l’évolution des thématiques de la coopération 
décentralisée euro-méditerranéenne de MED-Urbs à MED-PACT. Même si le 
programme MED-PACT ne cofinance que des actions qui s’inscrivent dans trois axes 
dont la formulation est nouvelle, ceux-ci englobent plusieurs thématiques déjà 
couvertes par les programmes précédents. En effet, MED-PACT reprend plusieurs des 
8 axes proposés par le Pacte Euromed et constitue en cela une concrétisation de la 
proposition de la commission Euro-Med des Eurocités alors que MED'ACT n’en avait 
retenu que 2 (les axes 3 et 4). MED-PACT approfondit l’axe « renforcement de la 
gouvernance locale » en détaillant les actions spécifiques éligibles comme la mise en 
place de cadres législatifs, institutionnels et administratifs et le renforcement des 
capacités techniques, fiscales et financières des fonctionnaires municipaux. MED-PACT 
regroupe également les précédents axes 4, 2 et 7 en remplaçant la notion de 




d’intégration des populations défavorisées ». Seuls les axes 6 et 8, « technologies de 
l’information et communication » et « urbanisme et logement », du Pacte Euromed ne 
sont pas repris par MED-PACT.  
8.4.2 Le profil des projets retenus par MED-PACT 
Tableau 14: Les 9 projets retenus par MED-PACT 
Projet 




UE en € 
 
Actions to Regenerate Cities and Help 
Innovative Mediterranean Economic 
Development Enhancing Sustainability  
Venise (It) 
Istanbul (Tur) 







Building Effective PArtnerships among 
European and Mediterranean 
Municipalities for Local Economic 
Development Promotion  
Prato (It) 
Marrakech (M) 




Lucca/Rio Marina (It) 
450 000
 
Sustainable Human Activities in 
Mediterranean Urban Systems 
Activités humaines durables dans les 









GUIdelines for the FORmation of 
Managers and Operators of 
MEDiterranean Coastal Wastewater 




















GEMM — Governance Empowerment 
Mediterranean Model  
 
Sassuolo (It) 
New Al-Hashimieh (Jor) 











UE en € 
 
Support to Disadvantaged People and 
Minorities through Municipal Social 








PACEM — Projets d’Aménagements 
côtiers euro-méditerranéens  
Marseille (Fr) 
Rabat (Fr) 




Accompagnement méthodologique à 
la définition de Politiques d’urbanisme 






Les candidatures au programme MED-PACT furent soumises en juin 2006. La 
Commission Européenne n’a retenu que 9 projets couvrant les trois axes thématiques 
fixés par MED-PACT (Tableau 14). 
Le projet ARCHIMÈDE correspond étroitement aux objectifs du programme MED-PACT. 
Premièrement, au niveau du réseau, il met en partenariat trois villes européennes et 
quatre villes méditerranéennes du sud. Chaque ville européenne apporte une 
expérience développée dans un champ précis et la met au profit d’une ville du Sud, 
selon les principes de jumelage ; l’idée étant que, au sein du réseau ARCHIMEDES, se 
mettent en place des relations de jumelage plus étroites, entre une ville du Nord et 
une ville du Sud. Les actions d’ARCHIMEDES s’inscrivent également dans les axes 
thématiques prédéfinis par MED-PACT, particulièrement les axes « mise en œuvre 
d’une stratégie de développement urbain durable » et « mise en œuvre de politiques 
urbaines spécifiques ». Plus spécifiquement, le projet a pour objectifs la promotion de 
partenariats publics privés et la mobilisation de la société civile dans la planification de 
la régénération urbaine, la promotion du tourisme durable et la mise en valeur des 
ressources sous-exploitées du patrimoine culturel (MED-PACT 2007b). 
Le projet PAMLED réunit cinq villes européennes et trois villes méditerranéennes du 




développer les thématiques spécifiques de planification, management et marketing 
urbains (MED-PACT 2007h).  
Le projet SHAMS (soleil en arabe) met en relation trois villes européennes et trois 
villes méditerranéennes du Sud et de l’Est. Il s’inscrit dans l’axe « mise en œuvre 
d’une stratégie urbaine durable ». Le projet développe également plusieurs sous-
thématiques, chacune sous la responsabilité d’un partenaire. Parmi les thématiques 
proposées, on retrouve : la valorisation de l’héritage historique à travers l’intégration 
des composantes socio-économiques, touristiques et culturelles dans la planification 
stratégique durable ; la définition d’une stratégie intégrée et durable pour la gestion 
des ressources ; l’encouragement des échanges et des transferts de connaissance 
Sud-Sud (MED-PACT 2007i).  
GUIFORMED s’inscrit dans l’axe « renforcement de la gouvernance locale » et vise 
particulièrement le traitement des eaux usées côtières dans les municipalités de taille 
moyenne et la prévention de la pollution marine d’origine domestique et industrielle 
(MED-PACT 2007d). GUIFORMED est le seul projet mené par un partenaire du Sud, à 
savoir la région turque d’Anatolie du sud. Il réunit également deux autres villes du Sud 
et une ville européenne.  
STREAM CITIES est le projet qui rassemble le plus de partenaires et d’associés : 5 
villes européennes et 4 villes méditerranéennes du Sud. Il s’inscrit dans l’axe « mise 
en œuvre d’une stratégie urbaine durable » et propose une « approche innovante, 
participative » dans la planification urbaine stratégique (MED-PACT 2007j). 
GEMM s’inscrit dans les axes « renforcement de la gouvernance locale ». Comme 
thématique transversale, le projet a pour objet l’échange de bonnes pratiques entre 
collectivités locales en matière de planification urbaine durable avec trois thématiques 
verticales : l’amélioration du marché du travail particulièrement aux groupes 
défavorisés de la population ; la valorisation de l’héritage culturel pour la relance 




MED-ACCESS pour sa part se consacre entièrement à la participation des populations 
défavorisées aux affaires municipales (axe « mise en œuvre de politiques urbaines 
spécifiques »). Il réunit trois villes européennes et deux villes du sud et de l’est de la 
Méditerranée (MED-PACT 2007f).  
PACEM s’inscrit dans les axes « mise en œuvre d’une stratégie de développement 
urbain durable » et « mise en œuvre de politiques urbaines spécifiques ». Il adopte 
l’approche GIZC (Gestion intégrée des Zones côtières) développée par le PAM, Plan 
d’Action pour la Méditerranée (voir ci-dessus chapitre 7). PACEM vise à déterminer des 
outils pour la maîtrise de l’urbanisation du littoral, la préservation et la gestion 
d’espaces naturels, le développement d’activités « ludiques en faveur du tourisme 
local » et le développement économique « en fronts de mer métropolitains » (MED-
PACT 2007g). 
APUDUI propose un réseau plus réduit que les autres projets, avec un partenariat 
entre une collectivité du Nord et une collectivité du Sud, en association avec une 
deuxième collectivité du Sud. Il s’inscrit principalement dans l’axe « renforcement de la 
gouvernance locale ». Comme objectifs spécifiques et au-delà du renforcement des 
capacités municipales, il a pour objectif de « favoriser la diffusion des pratiques de 
concertations et de partenariat ; [et de] permettre la création de synergies entre 
acteurs locaux et la mise en cohérence de leurs stratégies » (MED-PACT 2007a). 
8.4.3 Les leçons apprises du programme MED-Urbs en matière de 
gestion de l’aide 
8.4.3.1 Un bouleversement profond de la structure de gestion 
MED-PACT bénéficie d’une nouvelle structure de gestion de l’aide extérieure. En 
effet, depuis la gestion catastrophique des programmes MED, la Commission 
Européenne a profondément revu et modifié sa coopération avec les pays tiers. Dans 




ressources humaines pour gérer l’ensemble des programmes et assurer le suivi de 
tous les projets. Ces lacunes l’ont mené à constituer l’agence ARTM de gestion des 
programmes à l’externe. Ce choix s’avéra, comme nous l’avons vu précédemment, 
catastrophique. La Commission a, par la suite, pris une série de mesures radicales afin 
de résoudre ces graves problèmes de gestion. La plus importante d’entre elles a été la 
création d’Europeaid, le bureau de coopération externe avec les pays tiers. Europeaid 
est aujourd’hui en charge de la mise en œuvre des programmes de coopération qui 
touchent au commerce extérieur, aux accords d’associations, aux sanctions 
économiques, au droit d’asile et à l’immigration ; des actions qui s’inscrivent dans le 
« premier pilier » du traité de Maastricht (Keukeleire et MacNaughtan 2008: 29-30). 
Chaque année, Europeaid gère plus de €7 milliards en matière d’assistance externe et 
finance des projets répartis sur plus de 150 pays et territoires (Keukeleire et 
MacNaughtan 2008: 88). Une deuxième mesure, mise en œuvre en 2002, a été la 
déconcentration des activités de la Commission, et d’Europeaid, pour être gérés 
directement par des délégations réparties dans plus de 120 pays. Les compétences de 
ces délégations varient en fonction des pays hôtes et des priorités. Certaines 
délégations développent des initiatives liées au commerce extérieur, d’autres mènent 
des actions plus orientées vers le développement (p.89).  
Le programme MED-PACT a pu bénéficier de cette nouvelle structure de gestion 
de l’aide extérieure au moment de son lancement. Ainsi, les problèmes qui avaient 
surgi lors des programmes MED précédents concernant la délégation des compétences 
à des organismes externes à la Commission ne se posaient plus de la même manière. 
Dans le cas de MED-PACT, la gestion de chacun des 9 projets a été confiée à une 
délégation de la Commission basée dans les PSEM, en fonction des actions menées 
dans le cadre de chaque projet et de leur correspondance avec les champs de 





8.4.3.2 De nouvelles modalités de sous-traitance externe 
Pour MED-PACT, la Commission a uniquement fait appel à une expertise 
externe en matière d’assistance technique aux partenaires du Sud et de suivi de leurs 
activités dans l’objectif de compenser le déséquilibre entre les villes du Nord et du 
Sud. De manière plus spécifique, le bureau d’assistance technique a pour mission de 
fournir des conseils aux partenaires dans le but d’améliorer la performance et l’impact 
des projets, et donc du programme MED-PACT, particulièrement au niveau de la 
planification des activités, de la gestion et de la mise en œuvre des actions, de la 
préparation des rapports, de la communication et de la dissémination de l’information 
sur les projets.  
L’assistance technique a également eu pour mission d’assurer la coordination 
entre les différents partenaires, de renforcer la dimension régionale du projet en 
encourageant les échanges entre les différents bénéficiaires et d’harmoniser la gestion 
des systèmes d’information pour mettre en cohérence les différentes actions.  
L’assistance technique doit également contribuer au renforcement de la 
visibilité de MED-PACT et de ses projets et attirer l’attention des décideurs nationaux, 
des experts et des bailleurs de fonds potentiels sur les actions entreprises dans le 
cadre du programme. Enfin, le bureau d’assistance technique doit veiller à la bonne 
marche du programme en anticipant les problèmes et les retards et en accélérant la 
mise en œuvre des projets (MED-PACT 2008). 
Le Tableau 15 ci-dessous donne un aperçu concret de la contribution de 
l’assistance technique au programme MED-PACT. Selon l’assistance technique de MED-
PACT, chaque projet a été visité au moins deux fois, sans parler du suivi au quotidien 






Tableau 15: Aperçu des activités de l’assistance technique (sources: MED-PACT 
2008) 
Nombre total de visites de suivi (avril 2007— avril 2008) 36
Nombre total de voyages pour le suivi des projets 15
Visites aux partenaires pour coordination 24
Visites à Europeaid pour coordination 5
Participation à des activités et à des événements au sein des projets 4
Visites à des délégations de la Commission Européennes dans les PSEM 3
8.4.4 L’origine et la répartition géographique des collectivités 
bénéficiaires  
En ce qui concerne la participation au projet, le choix des villes retenues a été 
effectué à la suite de la réponse à l’appel d’offre. L’Italie vient en tête avec sept villes 
dont quatre villes leaders. Elle est suivie de la Turquie avec six collectivités 
territoriales, dont un leader et deux co-leaders. Le Liban vient en troisième lieu avec 
cinq villes bénéficiaires, mais pas de leader ou co-leader. La forte représentation du 
Liban est à mettre au crédit du BTVL qui a beaucoup œuvré pour l’intégration des 
villes libanaises au projet, agissant comme intermédiaire lors de la prise de contact 
initiale pour la réponse à l’appel d’offre. La présence de villes libanaises nous a 
également permis d’enquêter de plus près auprès d’elles pour mieux comprendre le 
fonctionnement des projets dans lesquels elles participent.  
Il faut noter la faible présence des collectivités territoriales françaises et 
espagnoles comparativement à leurs homologues italiennes. Par exemple, la ville de 
Bordeaux, qui a joué un rôle très central dans le lobbying pour la reprise de la 
coopération décentralisée en Méditerranée et plus tard dans le projet MED'ACT en tant 
que chef de file de l’un des volets, s’est contentée d’un rôle plus modeste dans 




MED'ACT, mais avec cette fois des rôles inversés puisque le pilotage du projet 
ARCHIMEDES a été attribué à la ville de Venise.  
La faible représentation des villes françaises dans le projet MED-PACT 
trouverait une explication dans les différences évoquées plus haut entre les définitions 
française et européenne de la coopération décentralisée. Une étude commanditée par 
le premier ministre français et le Haut Conseil de la Coopération Internationale, afin de 
faciliter l’accès des villes françaises aux financements européens à l’international a 
souligné la difficulté qu’éprouvent les collectivités territoriales françaises « à inscrire 
[leurs] opérations de coopération internationale dans les programmes européens 
existants » (Balleix et De Calan 2005: 3).  
En-effet, après le désengagement de l’État français en matière de coopération 
technique internationale, une coopération qui a pendant longtemps contribué à la 
consolidation de l’influence française dans ces anciennes colonies ou pays sous-
mandat, les collectivités territoriales et les bureaux français d’études ont timidement 
intégré les réseaux de financement de l’Union Européenne en comparaison avec les 
collectivités des autres États membres qui se sont plus rapidement adaptées aux 
changements structurels des relations internationales en Europe et à la montée en 
puissance de la « diplomatie coopérante » de l’UE. Ainsi, les collectivités territoriales 
italiennes semblent avoir pris plus tôt le train de la coopération décentralisée 
européenne, voire multilatérale. Elles ont été plus présentes en Méditerranée que les 
autres collectivités européennes, profitant à ce niveau d’un soutien du Ministère des 
Affaires Étrangères italien qui a contribué financièrement à certaines de ces initiatives 
multilatérales (Oddo 2005: 17). On retrouve cette domination des collectivités 
territoriales italiennes dans le programme de coopération transfrontalière CT-IEVP 




8.4.5 ARCHIMEDES, un exemple de projet MED-PACT étudié de plus 
près 
ARCHIMEDES a été l’un des projets que nous avons pu accompagner de plus 
près, du fait de la participation de deux collectivités territoriales libanaises, les villes de 
Beyrouth et d’El-Mina.  
8.4.5.1 L’approche développée par le projet ARCHIMEDES 
ARCHIMEDES est, avec le projet MED-ACCESS, le seul projet MED-ACT à avoir 
été terminé dans les délais requis, les sept autres ayant demandé des extensions 
supplémentaires. Le projet a officiellement démarré le premier janvier 2007 et s’est 
terminé le 21 décembre 2008, sous le leadership de la ville de Venise. Un document 
final produit par les autorités de cette ville retrace les grandes étapes du projet (City 
of Venice 2008). Le document justifie le choix d’ARCHIMEDES de se pencher sur la 
revitalisation des quartiers historiques par le fait que, dans toutes les villes partenaires 
du projet, le centre-ville avait subi des dégâts importants ou avait souffert de longues 
périodes de négligence (p. 22). Le document estime également que dans toutes les 
villes partenaires du Sud, il y avait un réel besoin de planifier la régénération urbaine 
et d’exploiter pleinement les potentialités en matière de tourisme culturel, de 
promotion du patrimoine historique et d’amélioration du cadre de vie. Il explique 
également comment chaque ville du Sud a commencé par identifier un site 
d’intervention répondant à cette problématique pour y tester un projet de revitalisation 
pilote comprenant une étude de faisabilité et un plan de financement (p.23).  
Suite à cette démarche préliminaire, le document décrit la première phase du 
projet qui commença avec la constitution, par chaque collectivité du sud, d’un groupe 
de travail composé d’agents ou de conseillers municipaux et d’acteurs locaux actifs 




d’effectuer une analyse SWOT (Strenghts, Weaknesses, Opportunities, Threats) de la 
zone ciblée afin de définir les axes prioritaires pour sa revitalisation urbaine.  
Le document explique que, parallèlement à ce travail effectué par chaque 
municipalité du Sud, une discussion « virtuelle », sur internet, a été amorcée par tous 
les partenaires du projet pour mieux préciser le contenu des trois thèmes prioritaires à 
développer en matière de planification urbaine. Chaque ville européenne (Venise, 
Bordeaux et Gènes) a pris en charge une thématique spécifique. Venise a développé le 
thème  du patrimoine culturel et du développement économique, Bordeaux a 
coordonné les actions sous le thème de la revitalisation urbaine et Gènes ceux de la 
planification stratégique et du tourisme (p.28). Un document de travail préparé par 
chacune des trois villes européennes a servi de point de départ pour la discussion. 
Dans chaque document, la ville européenne concernée montrait un cas exemplaire 
qu’elle a mis en œuvre dans ses quartiers historiques et incluait un questionnaire à 
remplir par les villes du sud ; le but de l’exercice étant de voir comment les cas 
exemplaires européens pouvaient être adaptés aux contextes des PSEM. Dès leur 
réception par les municipalités du Sud, les documents étaient discutés avec les 
groupes de travail et les questionnaires étaient remplis et renvoyés aux villes 
européennes pour la production d’un document final résumant les grandes lignes à 
respecter pour la mise en œuvre de chaque thématique (p.29). 
Après avoir formulé et adopté les trois thématiques principales, une démarche 
similaire a été suivie pour approfondir trois autres sous-thématiques. Venise développa 
la sous-thématique du partenariat public-privé, Bordeaux celle des ressources 
économiques et humaines et Gènes celle du marketing urbain, du consensus et de la 
participation locale. 
Les villes européennes n’avaient pas seulement pour tâche d’élaborer ces 
thématiques et sous-thématiques, mais devaient également apporter leur soutien à 
une ou deux villes MEDA. Le but de ces associations plus étroites était de fournir une 




européenne de se concentrer sur un cas d’étude particulier afin d’éviter la dispersion 
des ressources disponibles sur l’ensemble des villes partenaires (p.35). Ainsi la ville de 
Bordeaux apporta son assistance à la ville d’Oran, Gènes à El-Mina et Venise à 
Beyrouth et à Istanbul.  
8.4.5.2 Les principales étapes du projet 
Le document final de la ville de Venise nous apprend que douze visites 
d’experts européens ont eu lieu dans le cadre de cette assistance bilatérale, 
comportant des rencontres avec les groupes de travail locaux. Le document estime 
que 
« l’assistance fondamentale fournie par les villes européennes à leurs 
partenaires privilégiés60 dans la gestion financière et administrative du 
projet est un apport supplémentaire de cette relation bilatérale. En effet, 
elle mena à un règlement plus rapide des impasses administratives et à un 
suivi plus prudent des dépenses. » (p.35) 
Parallèlement à cette coopération bilatérale entre villes jumelées du Nord et du 
Sud, ARCHIMEDES développa également la coopération régionale sur l’ensemble du 
réseau. Au total, quatre réunions, dites transnationales, se sont tenues tous les six 
mois, avec la participation de toutes les villes partenaires. Dans la première réunion 
transnationale qui a eu lieu à Istanbul en février 2007, les villes du sud présentèrent 
les sites choisis pour une intervention pilote. De leur côté, les trois villes européennes 
expliquèrent leurs approches respectives en matière de planification stratégique, 
d’analyse SWOT, et de collecte de données (p.36).  
La deuxième réunion eut lieu à Sophia en Bulgarie en juillet 2007. Les villes du 
Sud présentèrent les résultats de leur analyse SWOT et les villes européennes 
informèrent les participants de l’état d’avancement des discussions autour des trois 
thématiques proposées (héritage culturel et développement économique, régénération 
urbaine, et planification stratégique et tourisme).  
                                                 




Les partenaires se réunirent pour la troisième fois à Venise en décembre 2007 
où ils exposèrent le résultat des questionnaires remplis par les villes du Sud. La 
réunion comprenait également la visite de projets de revitalisation urbaine mis en 
œuvre par la ville de Venise (p.37). La quatrième et dernière réunion thématique se 
déroula à Oran (juin 2008) et comporta un exposé des quatre projets pilotes ainsi que 
des communications d’experts sur le financement de projets de revitalisation urbaine. 
Finalement, Beyrouth accueillit la conférence finale en octobre 2008. Les 
participants discutèrent des possibilités de poursuivre le travail en commun sous la 
nouvelle programmation 2007-2013 dans le cadre de la PEV. La nouvelle 
programmation comporte un programme régional de coopération décentralisée, 
intitulé CIUDAD61, avec un budget s’élevant à €30 millions, soit six fois le budget 
alloué à MED-PACT, avec toutefois une couverture géographique plus large qui inclut 
l’ensemble du voisinage méditerranéen et oriental. En marge de la conférence, les 
participants effectuèrent une visite du site d’intervention choisi par la ville de Beyrouth 
ainsi qu’une visite de la ville d’El-Mina, la deuxième ville libanaise participant à 
ARCHIMEDES.  
8.4.5.3 Les projets pilotes mis en place dans les villes bénéficiaires, cas 
de Beyrouth et El-Mina (Liban) 
La ville de Beyrouth a décidé de travailler sur la ceinture urbaine autour du 
centre-ville historique ; ce dernier étant actuellement l’objet d’une vaste opération 
immobilière de reconstruction. Le périmètre d’intervention d’ARCHIMEDES dans la ville 
de Beyrouth a été initialement élargi pour inclure tous les quartiers péricentraux 
constitués à la fin du XIXe siècle et au début du XXe par suite du développement 
extramuros de la ville. Il s’agit des quartiers de Gemmayzé, Ain El-Mrayssé et Zokak 
El-Blat. Mais vu l’étendue de la zone proposée, le site d’intervention a été par la suite 
limité au quartier de Zokak El-Blat, situé à la périphérie nord-ouest du centre-ville.  
                                                 




La municipalité de Beyrouth, avec le soutien d’un bureau technique local, Majal, 
se lance, dans un premier temps, dans un plan d’action exhaustif dans l’espoir de le 
mettre en œuvre sur l’ensemble du quartier de Zokak El-Blat. Suite aux suggestions 
des experts de la ville de Venise, et à la lumière de la modestie des ressources 
financières disponibles62, ce plan d’action sera par la suite réduit et subdivisé en deux 
phases, une « carte de route », qui consiste en des actions à moyen terme, et une 
« épine dorsale » prévoyant des actions à court terme (p.48).  
Au niveau de la « carte de route », les actions à mener se divisent en deux 
parties : la première consiste en une intervention urbaine incluant, dépendamment 
des cas de figure qui se présentent, des mesures de protection, de rénovation ou 
d’expropriation de bâtiments historiques et des mesures de réhabilitation des 
infrastructures et des espaces publics. La deuxième se limite à l’organisation d’un 
événement culturel pour la mise en valeur du patrimoine historique du site.  
L’épine dorsale consiste en l’organisation de parcours éducatifs dans le quartier 
de Zokak El-Blat afin de sensibiliser les habitants et le public plus large au passé 
méconnu de cette partie de la ville. Trois parcours thématiques ont été envisagés : le 
premier s’arrête sur les habitations représentatives de l’architecture domestique des 
différentes périodes qui se sont succédé (période ottomane, période du Mandat 
français et période de l’Indépendance), le deuxième propose une visite des écoles et 
des lieux de cultes historiques, et le troisième des principaux bâtiments historiques. 
La ville d’El-Mina, une petite localité côtière située dans la Communauté urbaine 
de Tripoli au Nord Liban, a préféré cibler son action sur le développement du tourisme 
local à travers une série d’actions plus modestes comme la publication d’une plaquette 
informative sur les activités du vieux centre historique ainsi que l’élaboration d’une 
carte touristique de la ville sur SIG. Une deuxième action a pour but la création d’un 
incubateur touristique pour aider les établissements touristiques et les entrepreneurs 
                                                 





locaux à développer leur savoir-faire touristique et trouver les fonds nécessaires pour 
le développement de leurs projets. Une troisième action a concerné l’élaboration d’un 
plan stratégique afin de mettre en cohérence les différentes initiatives qui ont été 
mises en œuvre dans la ville ainsi que les différents projets en cours (réhabilitation 
d’un khan historique, création d’un centre de travail artisanal, etc.). 
8.4.5.4 Deux villes libanaises, deux trajectoires différentes 
L’approfondissement de ces deux exemples libanais nous a permis de prendre 
conscience de la très grande variété de cas de figure et de l’ampleur des différences 
parfois à l’intérieur d’un même cadre national. En effet, la mise en œuvre 
d’ARCHIMEDES a varié sensiblement entre Beyrouth et El-Mina. Dans chaque ville, les 
modalités d’intervention et les interactions entre les acteurs locaux, d’une part, et ces 
acteurs et les acteurs transnationaux de l’autre, ont eu lieu de manière différente. La 
situation tendue par laquelle passait la ville de Beyrouth a eu un impact sur le 
déroulement du projet. La période 2007-2008 de mise en place d’ARCHIMEDES, 
correspond à une période d’insécurité par laquelle le Liban est passé, à la suite du 
retrait syrien en 2005 suivi par la guerre entre Israël et le Hezbollah, en 2006. La ville 
est alors en proie à une série d’incidents entre des formations proches du Hezbollah et 
d’autres hostiles à la présence du parti de Dieu dans la ville. Zokak El-Blat fait partie 
de ces zones mixtes où les affrontements entre les différents adversaires ont été les 
plus violents. À ce niveau, le directeur de Majal63, l’équipe technique qui a assisté la 
municipalité de Beyrouth dans la mise en œuvre du projet, raconte les difficultés par 
lesquelles l’équipe est passée pour mener des enquêtes dans le quartier et faire le 
relevé de certains bâtiments historiques. 
Le directeur de Majal souligne également comment la tension dans la rue a 
gravement affecté le travail du conseil municipal, dont la composition reflète la 
répartition confessionnelle de Beyrouth. Le conseil s’est retrouvé dans une situation de 
                                                 




paralysie totale, après le refus d’un bon nombre d’élus locaux d’assister aux conseils 
municipaux, au moment de la mise en œuvre du projet ARCHIMEDES à Beyrouth. 
Cette paralysie a considérablement freiné la prise de décision et la mise en œuvre du 
projet a vraisemblablement souffert de ces retards.  
Une autre contrainte, qui n’est pas directement liée à la conjoncture politique 
de 2007-2008, est celle des relations historiques tendues entre la municipalité et la 
Mohafazat, ou préfecture, de Beyrouth. Ces deux entités se disputent un même 
territoire et de mêmes prérogatives, l’État libanais ayant pendant longtemps entretenu 
les tensions entre elles pour mieux contrôler le rapport de force confessionnel à 
l’intérieur de la ville64. Toujours est-il que cette relation conflictuelle est venue peser 
de tout son poids sur le projet ARCHIMEDES, comme l’explique encore une fois le 
directeur de Majal :  
« A cause du litige qu’il y a entre le président de la municipalité et le 
Mohafez, nous n’arrivons pas à aller plus loin. Par exemple, la question de 
la rénovation des routes concerne la mohafazat en premier lieu qui est 
l’organe exécutif. Si je m’adresse à la municipalité la mohafazat bloque le 
projet et vice-versa. »  
Selon notre interlocuteur, toutes ces difficultés ont fait que la municipalité n’a 
pas pleinement joué son rôle de moteur principal du projet sur son propre territoire, 
en laissant la plupart du temps l’initiative entre les mains de l’équipe technique locale, 
du BTVL et des villes européennes. La municipalité a délégué l’adjoint au maire pour 
assurer le suivi du projet et surtout pour éviter que le projet ne dérape dans un sens 
ou dans l’autre, comme nous l’explique le directeur de l’équipe technique locale en 
charge du projet : 
« Il y a (…) l’adjoint au maire, ce n’est pas une équipe technique. Et je sens 
qu’il est là pour éviter que nous allions dans une direction qu’ils ne 
pourraient plus contrôler. Il est là plus comme tampon potentiel que comme 
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accompagnateur visionnaire (…). C’est juste un tampon, même pas un 
interlocuteur puisqu’il n’est même pas en train de se référer à la 
municipalité, juste de s’assurer que ça n’aille pas dans une direction qui 
devienne incontrôlable. » 
L’enjeu pour la municipalité, qui semble débordée par la situation, est de mener 
à terme le projet en évitant de froisser les susceptibilités des parties locales qui se 
sentiraient menacées par un projet d’étude dans une région aussi sensible que Zokak-
El Blat. C'est le cas notamment le Hezbollah qui contrôlait de facto le quartier, suite 
aux événements du 7 mai 2008 où le parti de Dieu et ses alliés avaient pris d’assaut la 
ville. Mais en voulant sauver la face devant les villes européennes partenaires 
d’ARCHIMEDES, la municipalité tenait également à rester un partenaire crédible pour 
toute coopération future. Le rôle de l’adjoint du maire, tel que le décrit le directeur de 
l’équipe technique, a été de faciliter la mise en œuvre du projet tout en le 
circonscrivant dans un cadre bien déterminé.  
Sur un plan plus technique, le projet ARCHIMEDES à Beyrouth semble avoir 
souffert des ambitions démesurées de départ, qui se sont vite avérées 
disproportionnées par rapport aux objectifs et aux ressources de MED-PACT, mais 
également par rapport à la capacité de la municipalité de Beyrouth de prendre en 
main le processus en comblant les lacunes du projet. La délimitation initiale de celui-ci 
pour inclure l’ensemble des quartiers périphériques au centre-ville a vite buté sur 
l’ampleur de la tâche et les concepteurs du projet ont vite dû revoir à la baisse leurs 
ambitions de départ. Cette situation met en lumière, à notre avis, un problème 
récurrent de ce type de projets qu’on retrouve également dans un grand nombre 
d’initiatives de coopération décentralisée. Il s’agit du décalage entre les attentes de 
départ des villes du Nord et celles des villes du Sud. Pour les villes du Nord, les enjeux 
sont essentiellement d’ordre stratégique en continuité avec le paradigme dominant axé 
sur l’échange de bonnes pratiques, les cas exemplaires, le transfert de connaissances 
et de politiques publiques, etc. Les villes du Sud font, quant à elles, peu de distinctions 




distinguent pas l’action de la Banque mondiale, de celle de l’UE, de celle de la France 
ou d’une collectivité territoriale européenne. Les initiatives externes sont souvent 
perçues en termes de manne financière (ce que ça rapporte). Ainsi, le plus souvent 
ces collectivités sont très vite déçues face aux apports abstraits et peu palpables de la 
coopération décentralisée. Cet aspect sera longuement discuté dans le dernier chapitre 
de la partie 3.  
Pourtant, l’expérience de la ville d’El-Mina avec ARCHIMEDES est plus positive. 
El-Mina est une petite ville portuaire qui vit à l’ombre de Tripoli, la deuxième ville 
libanaise dont l’agglomération urbaine empiète depuis plus d’une décennie sur le 
territoire d’El-Mina. El-Mina souffre de la plupart des problèmes que connaissent les 
villes littorales de taille similaire : dégradation de la façade maritime et pression 
urbaine sur la périphérie agricole et sur le centre-ville historique. Cette pression est 
essentiellement le fait de l’exode rural originaire de l’arrière-pays sunnite de la plaine 
de l’Akkar, située au nord de Tripoli, près de la frontière libano-syrienne. Comme dans 
d’autres situations similaires, cet apport supplémentaire de population a affecté 
l’équilibre antérieur de la ville et a provoqué le départ de l’ancienne élite, notamment 
chrétienne, habitant le centre-ville historique. Celle-ci fut aussitôt remplacée par les 
familles rurales nouvellement installées.  
Cette problématique classique qu’on retrouve à El-Mina n’égale pas en 
complexité le contexte hautement volatil de la ville de Beyrouth où les conflits à 
niveaux multiples ont fortement compromis la mise en œuvre du projet ARCHIMEDES. 
Par ailleurs, la taille réduite de la ville semble avoir favorisé l’instauration d’un rapport 
de proximité entre le conseil municipal et les citoyens, même si, d’un autre côté, elle a 
privé la municipalité de revenus directs suffisants pour financer des projets de 
développement local ou pour augmenter les effectifs municipaux en cadres qualifiés. 
Cette situation a renforcé la dépendance d’El-Mina de l’Etat central, de Tripoli et, 
depuis un certain temps, de  l’aide extérieure. C’est dans ce contexte que la ville a 




programme CHUD (ou Cultural Heritage and Urban Developement). La Banque 
mondiale a également contribué à d’autres projets locaux comme le marché de 
poissons et le réaménagement du parc maritime de l’Ile aux Palmiers, au large de la 
côte d’El-Mina. Elle a également bénéficié de l’ESFD, ou Economic & Social Fund, un 
autre projet géré par le CDR et financé par la Commission Européenne. Dans le cadre 
de l’ESFD, El-Mina avait déjà élaboré un plan de développement local ainsi que 
plusieurs actions qui s’inscrivent dans les objectifs de MED-PACT, comme la 
réhabilitation du vieux souk de la ville, la création d’un centre d’information touristique 
et la création du marché communautaire du vieux quartier El-Mina. Par ailleurs, la 
ville, à travers son association à la Communauté urbaine d’Al Fayhaa, constituée par 
Tripoli, Baddaoui et El-Mina, a élaboré un plan stratégique bénéficiant d’un véritable 
financement multilatéral avec des contributions de la Banque mondiale, à travers son 
réseau Medcities, de l’AFD (l’Agence française du Développement), d’UN Habitat et des 
villes de Marseille et de Barcelone.  
Ainsi, avec ARCHIMEDES, El-Mina n’en est pas à sa première initiative 
internationale et l’équipe municipale en place s’est forgée en peu de temps une 
expérience solide en la matière. De plus, El-Mina était déjà sensibilisée aux questions 
liées à la gouvernance locale, à la planification stratégique durable, et au 
développement socio-économique et touristique du patrimoine bâti, les trois axes 
thématiques développés par MED-PACT.  
Habituée aux initiatives diverses, la municipalité a su, avec l’appui technique 
d’un sociologue et universitaire originaire d’El-Mina, tirer profit des ressources limitées 
qu’offrait MED-PACT, en ciblant des projets modestes, mais concrets, capables d’être 
appréciés par la population locale. Ainsi, contrairement à la ville de Beyrouth qui a eu 
du mal à réduire l’envergure et la portée de sa proposition initiale, El-Mina a choisi dès 




Le conseiller technique nous a expliqué65 que l’association au programme MED-
ACT remonte à 2004, et qu’elle fait suite à la visite d’une délégation de la ville de 
Gènes dans le cadre du projet MED'ACT66. Après cette prise de contact initiale, et un 
passage en revue des différentes interventions qui pourraient faire l’objet d’une 
coopération future, la ville de Gènes, la municipalité d’El-Mina et le BTVL ont rédigé la 
composante d’ARCHIMEDES qui concerne El-Mina.  
Cette plus longue préparation a permis de mieux penser l’intervention dans El-
Mina et a été une véritable occasion de faire participer, plus en amont, la société civile 
à la discussion en induisant une réflexion sur la finalité et la pertinence du projet : 
« En premier lieu, nous avons constaté qu’El-Mina n’avait pas de stratégie 
et qu’elle n’avait pas d’identité. C’est une ville côtière et quoi d’autre ? Est-
ce que c’est un tourisme religieux, est-ce que c’est du « wining & dining », 
de l’artisanat, de l’ébénisterie, etc. ? Il fallait que les acteurs de la ville 
acceptent cette identité ou savoir si cette identité nous est imposée. Donc 
nous avons eu cette discussion avec les différents acteurs, et nous avons 
formé un groupe de travail local pour ce projet. » 
Pour les acteurs concernés, il était important que les actions proposées par le 
projet ARCHIMEDES soient justifiées et qu’elles se démarquent des autres initiatives 
pour éviter l’enchevêtrement avec d’autres projets : 
« Mais en même temps, et c’est le problème de la redondance des projets, 
il y a un autre projet intitulé la stratégie de la fédération des municipalités 
d’Al-Feihaa financé par la BM. Notre travail sur l’héritage culturel et le 
tourisme dans la vieille ville d’El-Mina peut enrichir cette stratégie, mais le 
risque d’enchevêtrement et de redondance est réel. On ne peut pas 
demander aux interlocuteurs de s’exprimer 100 fois par an sur la même 
chose. Et on se rend compte que la Banque mondiale elle-même a déjà 
posé ces questions dans le cadre d’études précédentes. Il y a trop 
d’interventions qui ne sont pas souvent coordonnées ensemble et le 
président de la municipalité est parfois mal informé de tous ces projets. Il 
n’y a pas une vision claire des projets en cours et un document qui permet 
de dire aux bailleurs de fonds quelles sont les études effectuées et les 
priorités sur lesquelles nous travaillons actuellement. » 
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Face à ce risque de délitement, le souci de la municipalité, à travers son 
conseiller technique, a été de mettre en cohérence les différentes actions en cours et 
de veiller à la complémentarité des différents projets. Puisqu’un plan stratégique avait 
déjà été produit dans le cadre de la coopération avec la Banque mondiale, la 
municipalité d’El-Mina a proposé d’intégrer l’intervention prévue d’ARCHIMEDES dans 
ce plan stratégique et de proposer une action plus ciblée. À ce niveau la ville de Gènes 
proposa l’idée de la création d’un incubateur, thématique très prisée par les villes 
italiennes, qui aurait pour rôle de trouver des opportunités de financement aux 
artisans locaux, de leur assurer une formation continue et d’associer leurs produits à 
l’image de la ville. 
Afin de limiter les frais d’opération initiaux que le projet ARCHIMEDES ne 
pouvait pas couvrir, les intervenants ont eu l’idée de transformer le centre 
d’information touristique mis en place dans le cadre de l’ESFD en incubateur, comme 
nous l’a expliqué le conseiller technique de la municipalité d’El-Mina : 
« En fin de compte, nous ne voulions pas entasser les études, nous avons 
pensé au centre d’information touristique d’El-Mina qui a été implanté avec 
le soutien d’ESFD. Le local existait ainsi que le personnel qui ne faisait pas 
grand-chose. Nous avons décidé d’investir en ces personnes et de les 
former (…) L’idée est de transformer ce centre en incubateur pour aider à 
créer des opportunités de travail dans le domaine du tourisme et de 
l’héritage culturel. » 
D’autres actions modestes, mais nécessaires, ont été imaginées pour profiter le mieux 
possible du format d’ARCHIMEDES. C’est ainsi qu’une carte touristique de la ville a été 
produite sur SIG grâce à la contribution de la ville de Gènes et de l’université de 
Balamand. Par ailleurs, le site internet financé par ESFD a été également investi par le 
projet ARCHIMEDES : 
« comme nous n’avions pas de budget pour créer un site internet et 
qu’ESFD avait prévu de créer un site pour le centre d’information 
touristique, mais qu’ils n’avaient pas de contenu, nous avons proposé de 
fournir ce contenu (…) pour promouvoir la ville en tant que destination 




simplicité a eu un impact important puisqu’il permettait de les promouvoir 
sur internet, ce qui est perçu positivement. » 
En effet, mis à part la volonté de mettre en cohérence les interventions prévues par 
ARCHIMEDES avec les autres projets en cours, l’autre souci, selon le conseiller 
technique, a été de rendre les actions de la coopération décentralisée, souvent 
perçues comme abstraites, perceptibles pour la population locale : 
« C’est ce que j’ai essayé de faire précisément parce que les gens se 
plaignaient du fait que c’était uniquement du discours et peu d’actions sur 
le terrain. Si tu peux faire au moins une ou deux B & B, ils peuvent le voir 
concrètement. C’est la même chose pour le SIG. Si on trouve un budget 
pour l’artisanat également ça peut avoir une incidence sur le terrain. L’idée 
étant de trouver des idées simples, mais qui ont un impact sur les gens et 
le conseil municipal. » 
8.4.6 Les conséquences de l’expérience d’ARCHIMEDES 
Les deux projets ARCHIMEDES implantés au Liban ont eu deux trajectoires 
sensiblement différentes. Dans le cas de Beyrouth, le contexte très contraignant de la 
capitale libanaise durant la période de mise en œuvre d’ARCHIMEDES a fortement 
affecté la réalisation des actions prévues, bousculant à chaque fois l’ordre des 
priorités. Par ailleurs, le malentendu de départ, quant à la finalité et aux capacités 
d’ARCHIMEDES, a maintenu les actions prévues à un niveau général, parfois à la limite 
de la confusion, malgré les efforts entrepris de ramener le projet à des actions plus 
concrètes – et plus modestes – à travers l’idée des parcours thématiques.  
Dans le cas, d’El-Mina, l’étape de préparation initiale, commencée sous 
MED'ACT a permis de rapprocher les points de vue entre Gènes et El-Mina et 
d’élaborer un projet commun aux contours plus précis et plus palpables que celui de 
Beyrouth. En réalité, la relation bilatérale entre El-Mina et Gènes s’est poursuivie à la 
fin du projet ARCHIMEDES avec la signature d’un accord de jumelage, traduisant ainsi 
une volonté d’institutionnaliser la coopération entre les deux villes. Ainsi, l’objectif 
initial de MED-PACT de bâtir des relations durables qui vont au-delà de la durée de vie 




En effet en marge du projet ARCHIMEDES, les deux villes ont commencé à 
travailler ensemble sur la restauration du khan Tamassili, un caravansérail datant du 
XVe siècle jusqu’alors occupé par des familles réfugiées de la plaine de l’Akkar. La ville 
de Gènes a commandité sa fondation Palazzo Ducale pour préparer une étude de 
faisabilité pour la rénovation du khan ainsi que des propositions pour une utilisation 
future. Le rapport final d’ARCHIMEDES, publié par la ville de Venise, nous apprend 
qu’un financement a été trouvé pour le relogement des familles réfugiées et pour la 
rénovation du bâtiment historique (City of Venice 2008: 95) ; une opération qui 
pourrait être élargie à d’autres bâtiments de la vieille ville.  
Toujours au niveau des développements ultérieurs, le rapport final de la ville de 
Venise a annoncé la préparation d’un nouveau projet, Spring, dans le cadre de 
CIUDAD, le programme qui a remplacé MED-PACT dans la nouvelle programmation 
ENPI 2007-2013 (City of Venice 2008: 94). Mais ce projet n’a finalement pas été 
retenu, puisqu’il ne figure pas dans la liste des projets financés par CIUDAD.  
8.5 Le bilan du projet MED-PACT et les implications pour 
la coopération décentralisée   ? 
Il est difficile de tirer un bilan exhaustif de MED-PACT uniquement à partir de 
notre suivi de sa mise en œuvre au Liban. Mais nous pensons que les commentaires 
que nous avons recueillis et les actions que nous avons observées sont en mesure de 
nous donner une idée assez précise des enjeux et des défis qui ont été identifiés par 
les différents partenaires impliqués dans le programme.  
8.5.1 Le bilan du programme MED-PACT  
Le rapport final de l’assistance technique de MED-PACT (Moussa 2010) et le 
compte-rendu d’un séminaire réunissant les représentants et bénéficiaires de 8 des 9 
projets financés par le programme, en présence du chef d’équipe de l’assistance 




2008), fournissent un aperçu perspicace des obstacles auxquels le programme a dû 
faire face. Selon l’assistance technique (Tableau 16), les projets ont avancé à un 
rythme inégal durant la durée du programme. Parmi les 9 projets, 4 projets ont atteint 
la plupart de leurs objectifs sans connaître de difficultés majeures de mise en œuvre 
(groupe vert). Il s’agit des projets ARCHIMEDES, PAMLED, SHAMS et PACEM qui ont 
obtenu un avis favorable des évaluations externes commanditées par Europeaid.  
Deux autres projets (groupe orange), GEMM et APUDUI ont progressé de 
manière régulière avec toutefois un suivi plus rapproché de l’assistance technique pour 
surmonter quelques difficultés de parcours. Le rapport de l’assistance technique, 
explique qu’APUDUI a connu une situation paradoxale avec, d’un côté, des résultats 
très positifs au niveau de la coopération de la ville leader Dunkerque et la ville 
Algérienne d’Annaba et de, l’autre côté, des résultats insatisfaisants avec la ville 
tunisienne de Bizerte, dus essentiellement au manque d’engagement de cette 
dernière.  
 Les derniers projets (groupe rouge) sont les moins performants et ont 
finalement été annulés après avoir nécessité une intervention constante de l’assistance 
technique pour surmonter de nombreuses difficultés de parcours. Il s’agit des projets 





   
Tableau 16: État d’avancement des projets MED-PACT en novembre 2010 
(Sources : Moussa 2010) 
Projet APUDUI ARCHIMEDES GEMM GUIFORMED MEDACCESS PAMLED PACEM SHAMS STREAM  CITIES 















État d’avancement 2007-2010 
Juin 2007          
Mars 
2008          
Décembre 
2008  Terminé  Annulé Annulé     
Février 
2009          
Août 2009 
Juin 2010 Terminé Terminé Terminé 
Octobre 
2010 Terminé      Terminé  Annulé 
 
Parmi les difficultés, survenues en cours de route, relevées par l’assistance 
technique, on retrouve : 
— La lenteur des règlements des problèmes administratifs qui se sont posés ; 
— Le rôle périphérique joué par les collectivités territoriales qui s’est souvent limité à 
la gestion des fonds (sur 5 des 9 projets) 
— L’inexpérience relative de certaines villes-chefs de file et de leurs partenaires en 
matière de gestion de projets financés par l’UE. 
— Le contexte géopolitique difficile entre les deux rives de la Méditerranée (MED-PACT 
2008). 
Plus spécifiquement, l’assistance technique a déploré que certains partenaires 
aient été peu réceptifs à ses demandes répétées, ainsi que celles des délégations de la 




qui a occasionné des retards dans le financement des étapes ultérieures des projets 
(MED-PACT 2008). L’assistance technique a également appelé les différents 
partenaires à renforcer les liens individuels qui se sont créés au sein des réseaux en 
établissant de véritables relations institutionnelles capables d’assurer la pérennité des 
partenariats.   
Dans le séminaire de mai 2008 à Bruxelles, les représentants de projets ont 
exposé les principales réalisations et les principaux défis rencontrés durant la période 
concernée. Le représentant de la ville de Venise, chef de file du projet ARCHIMEDES, a 
principalement déploré l’inexpérience des villes du Sud au niveau des procédures de 
financement des projets de l’UE. Le représentant de la ville de Venise a suggéré aux 
représentants d’Europeaid, pour les périodes de programmation suivantes, de préparer 
les villes du Sud afin d’éviter les retards par la suite (MED-PACT 2008). Par ailleurs, il a 
également signalé la difficulté de trouver des financements pour mettre en œuvre les 
projets élaborés puisque MED-PACT ne couvre que la phase d’étude préliminaire. Il 
situe le problème au niveau de l’incapacité des villes du Sud à soumettre aux banques 
européennes et aux bailleurs de fonds internationaux des études de faisabilité 
adéquates pour obtenir les financements nécessaires pour la suite des projets.  
Parmi les aspects positifs, le représentant d’ARCHIMEDES a estimé que la 
participation des villes du Sud a été fructueuse parce qu’elles ont accepté les directives 
des experts européens et parce qu’elles ont fait preuve d’une capacité réelle de mettre 
ces recommandations en application (MED-PACT 2008). Un autre résultat positif a été, 
selon lui, le respect du calendrier des soumissions et cela malgré l’instabilité politique 
de certains pays — une référence probable au conflit libanais. 
Le représentant de la ville de Prato, une autre collectivité territoriale italienne 
en charge d’un autre projet MED-PACT, PAMLED, a soulevé les mêmes points que son 
homologue vénitien du projet ARCHIMEDES. La question de l’inexpérience des villes du 
Sud en matière de financements européens est ainsi revenue. Le représentant de 




partenaires en projets qui répondent aux objectifs de MED-PACT et de maintenir les 
relations établies entre les partenaires du Nord et du Sud au-delà de la durée de vie 
du projet (MED-PACT 2008). 
Au niveau des succès, le représentant de Prato a fait l’éloge des relations 
« spontanées » de jumelage entre la ville libanaise de Sin El-Fil et son homologue 
Croate de Brtonigla, une relation inattendue surtout que les deux partenaires 
n’évoluent pas habituellement dans les mêmes réseaux de villes. Un autre aspect 
positif souligné est le fait que les actions menées ont constitué des expériences 
d’apprentissage mutuel autant pour les villes du Sud que pour leurs consœurs 
européennes.  
Le représentant de Prato a également évoqué un incident important au niveau 
des transferts de fonds aux les villes de Sin El-Fil (Liban) et Bodrum (Turquie). Ce fait 
nous avait été confirmé par une conseillère municipale, qui également le point focal du 
projet PAMLED à Sin El-Fil67. Cette situation typique illustre un des nombreux moyens 
dont disposent les autorités nationales pour garder un droit de regard sur la 
coopération décentralisée. Dans la plupart des cas, les obstacles ne viennent pas d’un 
blocage direct de la coopération par le niveau central, mais de rétentions financières 
soit volontaires soit involontaires du fait des lourdeurs bureaucratiques du pouvoir 
central.  
Au moins deux des 9 projets de MED-ACT, STREAM CITIES et APUDUI, n’ont 
pas obtenu l’aval des gouvernements centraux et ont fait les frais de la capacité de 
blocage des autorités centrales ; les représentants d’APUDUI n’ayant même pas eu les 
autorisations pour participer au séminaire de Bruxelles. Le représentant de STREAM 
CITIES a évoqué le refus des autorités tunisiennes d’autoriser la municipalité d’El 
Bardo à participer au projet, ainsi que le désistement de deux villes marocaines, ce qui 
a interrompu le travail pendant six mois en attendant le remplacement des villes 
                                                 




marocaines et le règlement du problème tunisien (MED-PACT 2008). La partie 4 de ce 
travail est consacrée au rôle des États et à la réaction des collectivités territoriales face 
à la coopération décentralisée. 
Au niveau des enseignements à tirer du programme MED-PACT, l’assistance 
technique, dans son rapport final, a attiré l’attention des responsables de la 
coopération décentralisée euro-méditerranéenne sur quinze points à retenir, consolider 
ou améliorer dans les expériences futures :  
- Une meilleure compréhension du contexte sociopolitique particulier à 
chaque pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée en prenant le temps de 
consulter les partenaires locaux dans le choix des thématiques et des 
montages financiers les plus appropriés et en évitant d’exporter, sans les 
adapter aux priorités des villes du Sud, des expériences de villes 
européennes, sous prétexte qu’elles y ont réussi. . 
- Une préparation murie du partenariat entre villes concernées de manière 
directe sans intermédiaires et en clarifiant en amont les différentes clauses 
de la convention décentralisée pour minimiser les risques de malentendus 
ultérieurs. 
- Une meilleure compréhension des enjeux de la coopération décentralisée 
face à des systèmes centralisés, en s’informant au préalable sur les 
structures institutionnelles en place ainsi que les différents niveaux et 
processus de prise de décision (formalités nécessaires, autorisations, 
recours, etc.) 
- Une répartition plus équilibrée, au niveau de la conception des projets, 
entre des objectifs qualitatifs de planification stratégique et les besoins 
concrets des destinataires, en préparant dès le départ des propositions 
réalistes susceptibles d’être mises en œuvre et prises en charge par les 




- Une prise en compte de la taille et de la capacité des villes partenaires en 
s’assurant que les villes-chefs de file ont suffisamment de capacité 
financière et humaine et d’autonomie pour gérer des calendriers et des 
actions à mener simultanément dans plusieurs contextes géographiques. À 
ce titre, le rapport considère que les villes de taille moyenne ont montré un 
plus grand engagement dans le processus alors que les grandes villes, 
malgré des ressources importantes, se sont moins investies dans les 
projets.   
- Un renforcement des partenariats Sud-Sud en s’assurant que la relation est 
construite sur des bases durables et non seulement sur un opportunisme à 
court terme et en capitalisant sur l’expérience acquise par certaines villes 
du Sud en matière de coopération décentralisée et qui peut être 
généralisée plus facilement à d’autres villes similaires. 
- La détermination de méthodes de transferts de fonds adéquates et flexibles 
à destination des bénéficiaires finaux qui respectent les règles fixées par la 
Commission Européenne tout en évitant de léser les partenaires les plus 
démunis. Entre une méthode de paiement anticipé, une méthode par 
gestion centralisée des fonds et une méthode de rémunération par activité, 
l’assistance technique opte pour la première et la troisième méthode parce 
qu’elles permettent de mieux responsabiliser les bénéficiaires finaux.   
- L’appropriation des projets par les villes-chefs de file. Selon l’assistance 
technique, les cinq projets MED-PACT les plus réussis ont bénéficié d’un 
leadership très fort de la part des villes-chefs de file avec une mention 
spéciale pour les villes françaises, Dunkerque et Marseille, qui ont su 
mobiliser des ressources au-delà des limites fixées par le projet (soutien de 
la part du Ministère des Affaires étrangères français et de l’Agence 




- Une clarification du rôle de la ville co-leader. Cette fonction, réservée à 
l’origine aux villes du Sud, est restée anecdotique et les villes investies de 
cette responsabilité ont joué un rôle périphérique durant la mise en œuvre 
des projets. 
- Un usage plus systématique de la langue des bénéficiaires finaux dans les 
réunions et les communications est un atout important qui contribue au 
rapprochement des différents partenaires, évite les malentendus et attire 
un public plus large. 
- L’utilité de l’évaluation externe effectuée selon la méthode ROM (Result 
Oriented Monitoring). L’évaluation externe complète la validation interne 
effectuée par l’assistance technique ce qui responsabilise encore plus les 
partenaires du projet et renforce la validité des résultats finaux par rapport 
aux objectifs du programme et de la Commission Européenne. 
- L’importance du respect des délais d’exécution et de soumission des 
rapports, afin d’éviter les retards dans le transfert des fonds ultérieurs. Par 
ailleurs, l’assistance technique souligne l’importance d’utiliser tout le temps 
alloué au projet par l’appel à proposition en tenant compte, dès le départ, 
des délais et des retards qui sont inhérents à la coopération décentralisée.  
- L’importance d’assurer une « gouvernance interne » des projets à travers 
la constitution de comités de pilotage comme le font de manière 
systématique les villes françaises. Un comité de pilotage politique constitué 
d’élus locaux donne un plus grand poids et une meilleure visibilité aux 
résultats du projet. Un comité de pilotage technique améliore la 
performance des projets et facilite la dissémination du savoir parmi les 
bénéficiaires du projet. 
- Un plus grand soin apporté à la communication et à la visibilité du projet, à 




et la distribution de brochures qui partagent les progrès effectués avec une 
large audience.  
- La valeur ajoutée de l’assistance technique qui maintient durant toutes les 
phases de mise en œuvre une perspective transversale sur l’ensemble des 
projets en cherchant constamment à rattacher les actions et les résultats 
aux objectifs initiaux du programme. L’assistance technique permettrait 
également de réduire les conflits et de rapprocher les points de vue. 
8.5.2 La relève de MED-PACT sous la PEV 
En 2009, le programme CIUDAD a remplacé le programme MED-PACT dans le 
cadre de l’IEVP, l’instrument de la Politique Européenne de Voisinage. Comme nous 
l’avons signalé dans le Chapitre 5, section5.2.3, la coopération décentralisée sous 
l’IEVP a été transférée au budget de la coopération interrégionale qui concerne 
l’ensemble du voisinage européen, celui des nouveaux voisins de l’est et des Pays 
Tiers Méditerranéens, alors que, sous MEDA, elle figurait sous la coopération régionale 
euro-méditerranéenne. 
Toutefois, le budget alloué à la coopération décentralisée récolte près de 30 
millions € pour l’ensemble de la période de programmation 2007-2013. CIUDAD, ou 
Coopération en matière de Développement Urbain et de Dialogue, finance 21 projets, 
dont 10 à destination des villes euro-méditerranéennes, 6 à destination des villes du 
voisinage oriental et de la Russie et 5 projets sont communs aux deux sous-espaces 
régionaux.  
Tant au niveau des moyens disponibles que de la couverture géographique et 
thématique, tout semble indiquer que la coopération décentralisée est en nette 
progression sous CIUDAD par rapport à MED-PACT.  
Toutefois, concernant la continuité entre MED-PACT et CIUDAD, on ne retrouve 
plus les partenariats établis précédemment. Le projet SPRING annoncé par la ville de 




du côté du voisinage oriental en proposant un projet de coopération décentralisée en 
matière de tourisme durable en Géorgie et Moldavie. Marseille et Bruxelles sont les 
deux seuls chefs de file MED-PACT à concourir sous CIUDAD, mais avec des 
partenaires différents par rapport à la programmation précédente. Pour ce qui est des 
villes bénéficiaires, on retrouve les villes de Sousse et Mahdia (Tunisie), Fès, Rabat et 
Salé (Maroc) ainsi que la Communauté urbaine de Tripoli et la fédération des 
municipalités du Chouf Shoueyjani (Liban).  
Au niveau des collectivités territoriales libanaises, il faut cependant noter que le 
projet CIUDAD s’est associé au programme LOGO I et II (ARLA précédemment), 
financé par la Commission Européenne dans le cadre de la coopération bilatérale entre 
le Liban et l’UE. Cela a permis à 5 des 12 collectivités territoriales qui ont bénéficié de 
ce programme d’aide au développement local de participer à des projets de 
coopération décentralisée dans le cadre de CIUDAD.  
Un autre élément de continuité est la reconduction de l’équipe d’assistance 
technique, ce qui permet de capitaliser sur l’expérience acquise au niveau de MED-






Ce chapitre a insisté sur la longue mise en place de la coopération décentralisée 
euro-méditerranéenne pour montrer les variables et les considérations multiples qui 
interviennent dans la mise en œuvre de ce type d’initiatives, dont souvent 
l’accomplissement majeur est tout simplement d’exister. Les efforts consentis par les 
différents acteurs pour aboutir semblent disproportionnés par rapport aux résultats 
concrets, plutôt limités. Entre 1992 et 2009, près de deux décennies auront été 
nécessaires pour accoucher de 9 projets de coopération décentralisée sous MED-PACT, 
d’un budget total de 5 millions  € avec un taux de réussite assez incertain (de l’aveu 
même des responsables), et la mobilisation d’un nombre important d’intervenants, 
agences en tous genre, institutions et expertises des deux côtés de la Méditerranée. 
Ainsi, affronter les défis de la mondialisation avec des budgets et ressources 
limités et des compétences dérisoires (pas de décentralisation véritable, peu de 
pouvoirs accordés aux échelons infranationaux pour qu’ils puissent tisser des liens 
extérieurs directs) relève de la politique-fiction dans le cas de la région euro-
méditerranéenne. 
Pourtant, les changements sont visibles entre des relations antérieures 
strictement limitées à des acteurs gouvernementaux, et dans des cadres nationaux 
hermétiques au monde extérieur, et les lents processus en cours actuellement qui 
voient l’émergence de nouvelles modalités de coopération et de nouveaux acteurs. 
C’est ce changement en cours et son implication, même marginale, au niveau des 
relations euro-méditerranéennes et du développement territorial que nous mettons en 
rapport avec la constitution de groupes régionaux en réponse aux défis de la 
mondialisation. Il est important de s’arrêter sur ces liens ténus entre villes et 
collectivités territoriales euro-méditerranéennes comme processus de socialisation 
Nord-Sud, mais également Sud-Sud. Encore une fois, les propos de Saunier nous ont 




certaine forme de mondialisation, même s’ils sont moins évidents et reconnaissables 
que ceux qui lui sont souvent associés (Saunier 2004: 124). 
 
 
 CHAPITRE 9 : LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE 
ENTRE LES DEUX RIVES DE LA MÉDITERRANÉE 
Introduction 
Toujours en rapport avec la deuxième question concernant la valeur ajoutée de 
la coopération décentralisée, nous consacrons ce chapitre à la coopération 
transfrontalière ou transnationale entre les deux rives de la Méditerranée. Dans ce qui 
suit, nous expliquons les distinctions entre les deux types de coopération et les 
implications conceptuelles au niveau de notre travail de recherche. Nous procéderons 
par la suite à un aperçu historique du développement de cette coopération dans le 
cadre du Partenariat euro-méditerranéen. 
Vu l’introduction récente de cette dimension transfrontalière dans le 
Partenariat, le bilan est encore essentiellement à venir, mais déjà des enseignements 
peuvent être tirés sur le processus et sur les différences entre sa mise en œuvre dans 
le contexte méditerranéen et sa mise en œuvre antérieure dans le cadre de la 
Politique Régionale européenne où il a été largement commenté et analysé par les 
spécialistes. À travers l’analyse minutieuse de l’introduction de la coopération 
transfrontalière dans le Partenariat euro-méditerranéen et la Politique Européenne de 
Voisinage, nous cherchons à démontrer comment un transfert de politique publique 
est effectué sous l’effet conjugué de la régionalisation et de la mondialisation. En 
effet, le chapitre 2 nous a montré que la coopération transfrontalière au sein de la 
politique régionale européenne a été élaborée et mise en œuvre en réponse à la 
mondialisation, afin de renforcer la solidarité entre régions européennes prospères et 
régions en difficulté économique. Nous déduisons que le passage de la coopération 
transfrontalière de la politique régionale européenne, c’est-à-dire de la DG-Regio, à la 
Politique Européenne de Voisinage, c’est-à-dire à la direction générale des relations 
externes (DG-Relex), a eu lieu dans le but de faire bénéficier les régions voisines de 
l’Union Européenne d’un instrument qui a plus ou moins porté ses fruits dans le 




la mondialisation. Ces transferts institutionnels, intimement liés à la mondialisation et 
à l’accroissement des flux de communication ne peuvent avoir lieu que dans le cadre 
de projets régionaux à forte capacité normative puisqu’ils nécessitent de mettre en 
œuvre des processus à travers lesquels la connaissance produite, à un moment et 
dans un lieu donnés, sur des politiques, des arrangements administratifs ou 
institutionnels, est utilisée dans l’élaboration de politiques et d’arrangements 
administratifs et institutionnels dans un autre temps et lieu (Evans et Davies 1999: 
362).  
Nous terminons ce chapitre par une description et une analyse approfondie du 
programme de Coopération Transfrontalière de Bassin Maritime Méditerranée — IEVP, 
qui constitue la première transposition à grande échelle de ce type d’initiatives dans la 
région euro-méditerranéenne et la première formulation explicite d’objectifs communs 
d’aménagement du territoire près de quinze ans après l’engagement des responsables 
politiques d’aborder cette thématique dans la Déclaration de Barcelone. Ce programme 
est au cœur de notre travail parce qu’il met en rapport l’ensemble des enjeux 
théoriques discutés dans la première partie de la thèse. Comme nous le montrerons 
dans la dernière section de ce chapitre, le programme fait appel à certaines 
composantes de l’aménagement du territoire, remises à jour dans le cadre de la 
planification spatiale européenne, pour les mettre au service de la constitution du 
projet régional euro-méditerranéen.   
9.1 Coopération transfrontalière et coopération 
décentralisée : similarités et différences 
Comme nous l’avons vu dans le chapitre 2, les initiatives récentes en matière 
de relations transfrontalières prennent de plus en plus la forme d’une coopération 
décentralisée à travers l’établissement de relations horizontales entre deux ou 
plusieurs collectivités territoriales situées dans deux ou plusieurs pays distincts. Mais, à 




précédent, et qui mettent en relation des collectivités non contiguës, sans véritable 
rapport de proximité géographique, la coopération transfrontalière présuppose des 
liens de contiguïté ou d’appartenance à un espace géographique transnational 
commun et reconnu par les différents partenaires en tant que tel. Ainsi, des villes 
asiatiques peuvent coopérer de manière décentralisée avec d’autres villes européennes 
et américaines sans que le facteur de proximité géographique n’interfère dans ces 
relations, mais dans le cas de la coopération transfrontalière ce facteur géographique 
influe de manière déterminante sur la finalité des rapports entre collectivités 
territoriales partageant un même espace et, par le fait même, une culture et un passé 
historique communs, avec tous les enjeux que cette situation suppose. 
Dans le cadre des programmes mis en place par la Commission Européenne, un 
autre aspect, méthodologique, différencie ces deux types de coopération. Il s’agit du 
fait que la coopération décentralisée s’adresse surtout aux villes et aux communes, 
tandis que la coopération transfrontalière a surtout été développée au niveau 
interrégional, entre régions européennes, pour mettre en relation des régions 
contiguës de l’UE. Cette distinction méthodologique est importante, car la taille, les 
compétences et les capacités d’action d’une commune ou d’une ville ne sont pas les 
mêmes que celles d’une région, ce qui affecte également la nature des projets 
éligibles : échelle territoriale dans le cas de la coopération transfrontalière et échelle 
urbaine dans le cas de la coopération décentralisée.  
Ces différences expliquent pourquoi la coopération transfrontalière a surtout 
été développée dans le cadre de la politique régionale européenne qui a considéré, 
dès le départ, que les régions étaient la clé de voûte de l’intégration européenne. En 
effet, la question du maillage territorial a très tôt surgi dans les débats sur la 
construction européenne et sur la voie à suivre pour renforcer la convergence des 
politiques publiques des différents États membres ; l’enjeu étant de déterminer le 
niveau territorial le plus habilité à gérer les fonds structurels européens, sur la base du 




forme du maillage, de ses niveaux et de ses emboitements, est devenue un enjeu 
essentiel alors qu’elle a le plus souvent été considérée « comme technique ou 
mineure, par rapport à la question de la nature même de la maille et de la qualité des 
structures administratives associées » (Rey: 11). L’auteure a montré comment, 
« la répartition contrôlée des financements de préadhésion s’étant heurtée 
à l’hétérogénéité de contenu socioéconomique et à la petite taille relative 
des unités administratives encore en place dans les différents pays au début 
des années 1990, la Commission de Bruxelles a suscité la création dans 
chaque pays d’un niveau NUTS 2 selon la terminologie de découpage 
statistique, lequel niveau doit servir de support à la gestion des fonds 
communautaires. Ce niveau de découpage statistique européen, qui relève 
initialement du « maillage du savoir » a été introduit subrepticement et a 
été délicat à dessiner. Cette difficile mise en place d’un niveau à larges 
mailles s’explique parce qu’il est porteur d’une régionalisation potentielle. » 
(Rey 2004: 13) 
Ainsi, la Commission Européenne, consciente de l’importance de la prise en 
compte de la dimension territoriale dans le développement de l’UE a proposé une 
subdivision des territoires nationaux selon une Nomenclature des Unités Territoriales 
Statistiques, ou NUTS, établie par Eurostat, l’office statistique des Communautés 
Européennes. Cette classification, élaborée depuis trois décennies, a été remise à jour 
à la suite de chaque élargissement. Elle reflète essentiellement les critères 
institutionnels et normatifs sur lesquels se basent les États membres pour subdiviser 
leurs territoires nationaux respectifs en régions. Cette subdivision se fait sur trois 
niveaux : un premier niveau NUTS 1 subdivisant les territoires en régions dont la 
population varie entre 3 millions et 7 millions d’habitants, un niveau NUTS 2 pour les 
régions variant entre 800 000 et 3 M et NUTS 3, pour celles variant entre 150 000 et 




9.2 La participation des pays tiers méditerranéens (PSEM) 
sous INTERREG  
Dans la période de transition 2004-2006 entre la fin du programme MEDA et 
son remplacement par l’instrument IEVP, les instances de l’UE ont encouragé certains 
PSEM à participer aux initiatives communautaires INTERREG et notamment à 
l’initiative INTERREG IIIb-MEDOCC qui s’adresse aux régions méditerranéennes 
occidentales de l’UE68. Un bilan rapide de la participation des PSEM à l’initiative 
INTERREG IIIb-MEDOCC révèle surtout les incompatibilités entre la coopération 
transfrontalière sous FEDER et la coopération transfrontalière sous MEDA, et, au-delà, 
aux différences méthodologiques, mais également idéologiques, entre l’action de la 
DG-Regio et celle de la DG-Relex. En effet, durant le long moratoire imposé sur la 
coopération décentralisée dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen, les 
collectivités territoriales méditerranéennes de l’UE ont activement milité pour 
l’implication des PSEM dans certaines initiatives communautaires (voir chapitre 
précédent). Une première expérience a été tentée avec l’initiative INTERREG IIIb-
MEDOCC, et certaines régions méditerranéennes du Sud ont été invitées à participer à 
des projets en cours afin de tester l’applicabilité des objectifs de la politique cohésion 
(CES) à des actions extérieures. L’identification de ces partenaires potentiels s’est 
surtout basée sur les antécédents historiques, à partir des relations bilatérales que 
certaines régions méditerranéennes de l’UE ont entretenues avec leurs homologues de 
l’autre rive. C’est ainsi que les régions PACA (Provence-Alpes Côte d’Azur), Valence, 
Catalogne et Sardaigne ont réussi à associer leurs partenaires bilatéraux du sud de la 
Méditerranée au programme MEDOCC et à faciliter leur entrée dans les réseaux de 
collectivités territoriales européennes en activité comme la Conférence des Régions 
Périphériques et Maritimes (CRPM), qui, au sein du CRPM, siège la Commission 
                                                 




Interméditerranéenne, constitue l’une des Commissions les plus influentes, grâce à 
l’adhésion de 44 régions méditerranéennes.   
La participation des régions du sud de la Méditerranée à INTERREG a ainsi 
surtout été une occasion pour vérifier que la coopération transfrontalière pouvait 
réussir à l’échelle de l’ensemble du bassin méditerranéen et non seulement entre 
régions méditerranéennes de l’UE. L’expérience a également été bénéfique pour les 
régions des PSEM à travers une familiarisation avec les approches de planification 
stratégique et les autres outils de gestion urbaine et régionale, comme la gestion des 
parcs régionaux, développés dans les pays de l’UE. Cet apport a été mentionné à 
plusieurs reprises par les acteurs du Sud, rencontrés dans le cadre de notre travail de 
terrain, ce qui constitue, à notre avis, un élément à considérer, car il est riche en 
implications tant au niveau conceptuel que méthodologique. Au niveau de notre 
questionnement théorique, cette expérience peut être considérée comme une étape 
préalable à un transfert de politique publique. Avant de procéder au transfert de la 
coopération transfrontalière, les organisateurs ont effectué un premier contact avec 
les futures régions bénéficiaires du Sud en les faisant participer au programme initial 
avant que ce dernier ne soit transféré dans la zone géographique couverte par le 
Partenariat euro-méditerranéen. Le transfert de politique publique, un processus que 
nous avons comparé à celui d’une norme, ne se fait donc pas de manière 
automatique, mais nécessite une série d’ajustements et d’approximations.  
Ainsi, nous ne serons pas étonnés d’apprendre que la participation des 
partenaires du Sud à des initiatives communautaires comme INTERREG a connu des 
problèmes de financement. En effet, les régions des PSEM n’ont pas pu bénéficier des 
fonds FEDER parce qu’ils étaient uniquement réservés, selon les lignes budgétaires 
très strictes de la CE, aux régions méditerranéennes de l’UE. Afin de contourner ce 
problème, il a été décidé de financer leur participation sous la ligne budgétaire de 
MEDA, sous la responsabilité de la DG-Relex, dans le cadre du Partenariat euro-




entraîné, d’une part, un dédoublement des procédures et, d’autre part, une plus forte 
implication des gouvernements centraux des PSEM, qui, selon les règles de MEDA, 
doivent donner leur aval et assurer l’acheminement des fonds aux régions 
bénéficiaires.  
Ces complications nous ont été décrites par le directeur du l’Institut 
Méditerranée interviewé à Marseille en décembre 2006 : 
« Au départ, il était prévu — mais ce sont des difficultés dues à la 
bureaucratie européenne — que sur un certain nombre de projets du nord 
on fasse participer des pays du sud. Mais c’est deux budgets différents, de 
deux directions différentes qui n’ont pas pu se mettre d’accord sauf à la fin. 
Il y a un projet I2C dans lequel nous avons réussi à trouver un financement 
pour Casablanca de 80 000 euros. Mais c’est in fine que la direction chargée 
du sud a bien voulu mettre de l’argent pour financer des programmes à 
partir des régions du nord. Entre ces directions, il y a des conflits de 
compétence, des conflits un peu idéologiques également qui font qu’ils 
n’ont pas voulu mettre de l’argent ensemble (…) Idéologiques dans le sens 
où il y en a qui croient beaucoup plus à l’approche régionale, locale, etc., et 
l’autre à une approche plus macro. Ce n’est pas les mêmes idéologies et 
pas les mêmes méthodes. Mais derrière aussi il y a des querelles de 
personnes entre les différentes directions européennes. Mais, en gros, c’est 
toute la bureaucratie européenne qui a fait que nous n’avons pas pu 
mélanger de l’argent [destiné aux régions] Nord-Sud avec de l’argent 
[destiné aux régions] Nord-Nord. Avant il n’y avait pas de programme Nord-
Sud régional, maintenant il existe. » 
Au final, ces difficultés n’ont fait que retarder la participation des régions du 
Sud qui ont dû attendre l’autorisation de leurs gouvernements et l’acheminement du 
financement avant de pouvoir prendre part aux activités transfrontalières prévues sous 
forme de colloques, séjours en Europe, formations, etc. Un rapport d’évaluation 
intermédiaire du programme INTERREG IIIb-MEDOC a mis en lumière ces irrégularités 
entre les instruments MEDA et FEDER et leur effet sur l’efficacité de la participation 
des régions du Sud (ECOTECH Research & Consulting 2004).  
Le rapport a souligné la nécessité de résoudre ces questions budgétaires, 
juridiques et procédurales qui ont empêché la coopération efficace entre les deux 




problèmes dans le nouvel instrument IEVP lancé à la fin de la période de 
programmation 2000-2006.  
Également conscients de cette lacune, les ministres des affaires étrangères 
euro-méditerranéens réunis à Luxembourg, en mai 2005, en préparation du sommet 
commémoratif des dix ans de la déclaration de Barcelone (Barcelone+10) ont fait une 
référence claire à la nécessité de transférer certains principes de la politique de 
Cohésion dans le voisinage méditerranéen. Dans une section de leur déclaration finale 
intitulée « nouvelle méthodologie de coopération », ils ont   
« convenu que la politique régionale de l’UE pourrait être, parmi d’autres 
politiques, une source d’inspiration pour le développement régional dans les 
pays méditerranéens, en collaboration avec les structures régionales 
concernées. Il convient, pour autant que des structures de gestion adaptées 
soient en place, que la Commission examine si des régions pilotes du sud 
du bassin méditerranéen peuvent se voir appliquer les modalités des 
instruments de l’UE en matière de politique régionale à partir de 2007, en 
tenant également compte des objectifs de la coopération Sud-Sud et de la 
coopération transfrontalière, ainsi que de la coopération entre régions (…) 
Une action décentralisée de ce type permettrait un renforcement de 
l’approche fondée sur les partenariats et aiderait à mettre en place une 
politique structurelle émanant des partenaires du Sud eux-mêmes. Les 
ministres ont salué le fait que la Commission ait l’intention de fournir une 
assistance technique à tous les pays partenaires intéressés, en vue d’ouvrir 
la voie, à partir de 2005, à une politique de développement régional 
conforme à ces méthodes. Celles-ci pourraient servir à promouvoir la 
coopération entre régions de pays différents, dans le cadre de la 
coopération Sud-Sud et de la coopération transfrontalière. » (Commission 
Européenne 2005b: 13) 
À ce niveau, il faut souligner le rôle primordial joué par Michel Barnier, le 
ministre français des Affaires étrangères à l’époque, dans l’inscription de cette 
proposition dans la déclaration finale de Luxembourg. Barnier, qui a été auparavant le 
Commissaire en charge de la DG-Regio était bien placé pour apprécier les véritables 
enjeux de ce rapprochement entre la politique régionale et la politique extérieure. À 
notre avis, le rôle de Barnier est loin d’être anodin et représente ce que les théoriciens 




individus et des institutions qui prennent en charge le transfert, du contexte émetteur 
au contexte récepteur (Evans et Davies 1999). 
9.3 La coopération transfrontalière sous la PEV 
L’approche de la coopération transfrontalière proposée par la PEV est résumée 
dans le document de stratégie 2007-2013, IEVP Coopération Transfrontalière paru en 
2006 (Commission Européenne 2006a). Comme nous l’avons mentionné 
précédemment, cette approche est calquée sur les expériences INTERREG mises en 
œuvre au niveau communautaire et constitue en cela une illustration assez 
représentative de la notion de transfert de politiques publiques. Cependant, comme la 
mise en œuvre de la PEV est sous la charge de la DG-Relex, la coopération 
transfrontalière dépend des procédures contractuelles, fixées par le guide pratique 
PRAG, ou Practical Guide, et qui s’appliquent à toutes les initiatives qui ont lieu dans le 
cadre de l’aide extérieure de la Commission Européenne (Commission Européenne 
2008a). Cette différence, comme on le verra plus loin, pose des problèmes 
méthodologiques et le passage d’une coopération transfrontalière, jusqu’à présent 
destinée aux États membres, à une coopération transfrontalière entre l’UE et son 
voisinage où prédomine une forme « réaliste » de relations internationales, nécessite 
des adaptations tant au niveau du contenu (les objectifs et les thématiques 
dominantes) que de la forme (le montage opérationnel et institutionnel). C’est à ces 
différences et à ces similarités entre les deux contextes que nous nous attarderons 
dans la section qui suit, en prenant soin d’effectuer le rapprochement entre la 
coopération transfrontalière conçue par la DG-Regio et celle adoptée par la DG-Relex. 
Comme pour les autres documents stratégiques de la PEV (c’est-à-dire les 
documents stratégiques régionaux et interrégionaux), le document stratégique 
transfrontalier se décline en deux parties : une partie stratégique intitulée « document 




financière intitulée « programme indicatif », couvrant la mi-période 2007-10 et listant 
les actions à mener entre 2007 et 2010 ainsi que leur coût indicatif. 
Dans la première partie, le document de stratégie délimite la zone 
géographique couverte par les programmes de coopération transfrontalière. Cette 
zone est plus réduite que celle couverte par la PEV, puisqu’elle ne comprend que les 
régions des pays tiers (PSEM et Pays d’Europe de l’Est) qui partagent des frontières 
communes avec les régions de l’UE. Le document répartit les programmes de 
coopération transfrontalière en trois volets : 
• une coopération transfrontalière terrestre et route maritime. La coopération 
terrestre concerne essentiellement la frontière Est de l’UE. Les routes maritimes 
correspondent en réalité aux points « chauds » de passages illégaux entre 
l’Afrique et l’UE, au niveau du Maroc et de l’Espagne, d’une part, et de la 
Tunisie et de l’Italie, de l’autre (voir Figure 44) ; 
• une coopération transfrontalière par bassin maritime impliquant les régions 
riveraines de l’une des trois mers qui bordent le territoire communautaire 
(Baltique, Noire et Méditerranée) (voir Figure 45) ; 
• une coopération interrégionale qui concerne l’ensemble des régions du 
voisinage, Oriental et Méditerranéen du Sud et de l’Est.  
En termes conceptuels, ce découpage correspond à la subdivision en trois 
volets A, B et C de la coopération interrégionale dans le cadre des programmes 
INTERREG destinés aux régions situées à l’intérieur du territoire communautaire. Le 
volet INTERREG A (également appelé coopération « transfrontalière ») est l’équivalent 
de la coopération terrestre et le long des routes maritimes (les détroits, les îles) de la 
PEV. Le volet INTERREG B, ou coopération « transnationale » est l’équivalent de la 
coopération par bassins maritimes de la PEV. Le volet INTERREG C, ou coopération 
« interrégionale », couvre l’ensemble du territoire communautaire sur base de projets 




interrégionaux de la PEV. Le Tableau 17 résume cette correspondance entre la 
politique régionale, intérieure, et la politique extérieure de l’UE. 
 
Tableau 17: Correspondance entre les programmes INTERREG et CT-IEVP selon 
le type de coopération transfrontalière  
Type de coopération  INTERREG CT-IEVP 
Coopération transfrontalière 
entre régions contiguës 
partageant une frontière 
commune 




et routes maritimes 
Coopération transnationale visant 
à la constitution de grands 
espaces régionaux 
Volet B – Coopération 
transnationale 
Coopération 
transfrontalière par bassin 
maritime 
Coopération interrégionale entre 
régions sur l’ensemble de la zone 
géographique couverte par les 
projets thématiques 
Volet C – Coopération 
interrégionale  
Coopération régionale (sud 
ou est) ou interrégionale 
(ensemble voisinage) 
 
Figure 44: Les régions concernées par les programmes de coopération 







Figure 45: Les régions concernées par les programmes de coopération 
transfrontalière par bassins maritimes (sources: RCBI 2007b) 
 
Ces équivalences sont nécessaires pour la mise en œuvre de la coopération 
transfrontalière et relèvent d’une volonté d’harmonisation, non seulement entre les 
programmes internes et externes, mais également au niveau des unités territoriales 
contiguës elles-mêmes. La Commission Européenne cherche ainsi à identifier dans son 
voisinage des subdivisions territoriales similaires à celles qu’elle a établies sur son 
territoire communautaire, à travers la constitution d’une nomenclature des unités 
territoriales statistiques ou NUTS. Ainsi, la tendance normative du projet régional ne 




normes élaborées dans les contextes d’origines, mais s’étend également aux 
découpages territoriaux élaborés dans les mêmes contextes.   
Dans le cadre de la PEV et dans un espace de voisinage au statut incertain et 
ambigu, il devient nécessaire, au préalable de toute coopération transfrontalière, de 
retrouver des échelles d’actions similaires à celles des NUTS européennes. Ce 
découpage est essentiel d’un point de vue politique et démocratique (qui décide ? 
quels échelons collaborent ?), mais également financier (qui reçoit les fonds ? qui les 
dépense ?) ; toujours sur la base du principe de subsidiarité auquel se réfère la 
Politique Régionale européenne. Cependant, l’impact des actions de l’UE dans le 
Voisinage est beaucoup plus limité que dans son territoire communautaire ou dans 
celui des pays candidats à l’adhésion. En effet, la situation des pays candidats aux 
adhésions de 2004 et 2007 diffère sur plusieurs points de celle des pays partenaires 
de la PEV. Les pays candidats étaient doublement motivés pour remanier leurs 
structures politico-territoriales. D’une part, ces pays ont effectué un choix historique 
de rompre avec l’héritage soviétique en intégrant l’UE et, d’autre part, les institutions 
de l’UE étaient suffisamment influentes dans ces pays pour leur imposer de se 
conformer aux directives communautaires et les mener à lancer les réformes 
nécessaires. Mais, sans l’existence d’un consensus politique dans ces pays, la CE 
n’aurait pas pu intervenir directement sur le remodelage des maillages territoriaux afin 
de les rendre compatibles avec les subdivisions territoriales communautaires (Rey, 
Coudroy de Lille et Boulineau 2004). Dans le cas des pays tiers concernés par la PEV, 
et en l’absence d’une perspective d’adhésion, la conditionnalité exercée par la 
Commission Européenne est très souple, voire inexistante, et ne suffit pas à motiver 
ces pays pour se lancer dans une recomposition de leurs territoires nationaux. Certes, 
certains d’entre eux ont procédé à des remaniements administratifs et territoriaux, en 
renforçant des échelons régionaux ou locaux ou en constituant de nouvelles instances 




administratives ne sont pas comparables à celles des réformes qui ont eu lieu dans les 
pays candidats à l’élargissement.  
Dans le cas du voisinage, et « à défaut d’une telle classification », le niveau de 
découpage a été envisagé par la Commission de la manière suivante : 
« En conformité avec la pratique d’INTERREG, les régions remplissant les 
conditions pour participer aux programmes sont les départements et 
provinces limitrophes de part et d’autre d’une frontière, ce qui correspond, 
du côté de l’UE, aux territoires de niveau NUTS 2/3, et de l’autre côté, à 
défaut d’une telle classification, aux unités territoriales qui s’en approchent 
le plus. » (Commission Européenne 2006a: 8). 
Mais certains rapprochements sont parfois contradictoires puisque les unités 
territoriales équivalentes aux NUTS 2/3 dans les pays tiers méditerranéens peuvent 
varier du territoire national à celui d’une région constituant moins de 10 % d’un 
territoire national. Dans le premier cas de figure, on retrouve le Liban et Israël dont 
l’ensemble des territoires nationaux est éligible au programme de bassin maritime 
Méditerranée CT-IEVP. Dans le deuxième cas, les régions de Lattaquié et Tartous, 
totalisant à elles deux 8 % de la population syrienne, soit 1.8 M d’habitants, sont les 
seules régions éligibles de la Syrie. Ces variations dépendent bien sûr de la taille des 
pays et des régions et de la longueur de la frontière qu’ils partagent avec le territoire 
communautaire – frontière qui, dans le cas des pays tiers méditerranéens, se confond 
avec leur façade maritime, puisque la Méditerranée est considérée comme une limite 
territoriale. Mais, dans certains cas, ces différences dépendent également de 
considérations géopolitiques, c’est-à-dire « des cas spéciaux dûment justifiés » 
(Commission Européenne 2006a: 8). C’est le cas de la Jordanie qui ne partage pas de 
frontières maritimes avec l’Union Européenne, mais dont certaines régions ont été 
incluses dans le programme pour des raisons politiques. En effet, la Jordanie est, avec 




délégations israéliennes facilitant ainsi le contact avec tous les interlocuteurs69. Ce 
sont également des raisons géopolitiques qui ont empêché la participation de régions 
qui pourtant correspondaient aux critères d’éligibilité du programme. C’est le cas de la 
région du nord-est du Sinaï et de Gibraltar. Les conséquences des effets normatifs de 
la régionalisation sur les découpages territoriaux autour de la Méditerranée ne sont 
pas uniquement tributaires de l’effet conjugué de la régionalisation et de la 
mondialisation, mais relèvent également de considérations géopolitiques non 
seulement entre pays du Sud, mais également entre pays du Nord, comme le montre 
le contentieux territorial entre la Grande-Bretagne et l’Espagne qui sont pourtant tous 
les deux membres à part entière de l’Union Européenne. Cette lecture politique que 
nous avons soulignée en introduction de la notion de mondialisation dans le chapitre 1 
est prédominante dans le contexte euro-méditerranéen.  
Concernant les objectifs stratégiques des programmes CT-IEVP, le document reprend 
ceux qui ont été formulés par la Communication de juillet 2003, intitulée « Jeter les 
bases d’un nouvel instrument de voisinage » (Commission Européenne 2003a), à 
savoir :   
« — Promouvoir le développement économique et social des régions des 
deux côtés des frontières communes. (…) 
— Travailler ensemble pour relever les défis communs dans des domaines 
tels que l’environnement, la santé publique, ainsi que la prévention de la 
criminalité organisée et la lutte contre cette pratique. (…) 
— Garantir des frontières efficaces et sûres (…) 
— Promouvoir des actions transfrontalières locales « entre les peuples ». » 
(Commission Européenne 2006a: 18-9) 
 
                                                 
69 C’est pour cette raison que la région d’Aqaba, au bord de la mer Rouge, a été choisie comme 
siège régional Est du Secrétariat technique du programme CTF-bassin méditerranéen.    
 
Tableau 18: Les différences au niveau des objectifs des coopérations régionale, 
interrégionale et transfrontalière de la PEV 
 













— Engagement en 
faveur des valeurs 
communes 
X X X 
X 
— la promotion de 
la mise en œuvre 
de la PEV et du 
partenariat 




— la promotion 
des réformes par 




— Un dialogue 
politique efficace X X X 




— la promotion de 
projets 
d’investissement 
dans les pays de la 
PEV 








— Commerce et 
marché intérieur X X X 
— Justice et affaires 
intérieures X 






de justice, de 
sécurité et de 
migration ; 











— Connecter le 
voisinage X X X 




— la promotion de 
l’enseignement 
supérieur et de la 
mobilité des 
étudiants 
— la promotion la 
coopération entre 
les acteurs locaux 
dans les pays 














Par rapport aux objectifs des autres programmes, régionaux et interrégionaux, 
ainsi que des plans d’action bilatéraux, les programmes de coopération transfrontalière 
ne couvrent pas de thématiques supplémentaires, mais approfondissent certaines 
d’entre elles, notamment le volet justice et affaire intérieures (JAI), en ciblant deux de 
ses quatre objectifs, à savoir (1) la confrontation des défis sécuritaires communs et (2) 
la gestion des frontières. Par ailleurs, la priorité « contact entre communautés » de la 
PEV est redéfinie sous le programme CT-IEVP en termes de promotion d’action locale 
« entre peuples », traduction de l’anglais de « people-to-people ». Toutefois, ces 
objectifs sécuritaires, clairement soulignés dans le document de stratégie des 
programmes CT-IEVP, disparaîtront totalement du programme spécifique au bassin 
maritime Méditerranée, objet principal de ce chapitre, qui est le fruit de deux années 
de discussions entre les représentants des gouvernements du Nord et du Sud de la 
Méditerranée et ceux de la Commission européenne réunis au sein d’une Task Force 
Commune (ou TFC), spécialement constituée pour ce programme. Ainsi, les priorités 
retenues dans le document final du programme de Bassin Maritime Méditerranée 
approfondissent les objectifs de développement socioéconomique de la Méditerranée 
et de renforcement des liens entre peuples, mais ne retiennent pas l’objectif de 
gestion des frontières (Commission Européenne 2008b). Le document du programme 
justifie cette omission par la nécessité d’« adapter » ces objectifs au contexte 
méditerranéen : 
« Le travail de programmation a permis de relire et d’adapter les objectifs 
que la Commission européenne a identifiés pour les programmes de 
coopération transfrontalière inscrits dans le cadre de l’IEVP tout en tenant 
compte de la nature spécifique du Programme et des caractéristiques 
propres à sa zone de coopération. Ce travail d’adaptation des objectifs des 
programmes IEVP/CT, précédé par l’explicitation des principes constituant la 
base de programmation, a également permis de définir les priorités à 
retenir. » (Commission Européenne 2008b: 43) 
Plus loin dans le texte, le document relativise encore plus l’importance des objectifs du 




«  Il s’agit d’objectifs de portée générale qui, au moyen d’un processus de 
dialogue entre les pays participants, nécessitent d’être adaptés aux 
caractéristiques spécifiques du Programme de Bassin maritime 
Méditerranée de façon à identifier conjointement la stratégie à 
adopter.» (Commission Européenne 2008b: 46 - passages soulignés dans 
le document initial).  
Par ailleurs, l’objectif sécuritaire a également été écarté par le programme de 
bassin maritime mer Noire IEVP-CT, qui est encore plus explicite dans son refus 
d’adopter les objectifs du document de stratégie de la CE :  
« En pratique, cela signifie de formuler des objectifs spécifiques 
réalistes qui peuvent être pratiquement abordés par les partenaires du 
programme, prenant en considération les cadres administratifs et législatifs 
des régions partenaires ainsi que l’expérience limitée des partenaires 
potentiels dans cette forme de coopération transfrontalière. L’objectif de 
garantir des frontières sûres, tel qu’il a été formulé par la stratégie de l’UE 
semble presque dépasser la compétence de la plupart des acteurs 
régionaux de ce programme (…) Dans ce contexte, ce sont uniquement les 
institutions centrales qui ont le pouvoir et les moyens d’agir sur les 
questions relatives aux frontières sûres. » (Joint Managing Autority 2007: 
39, traduction personnelle, passage soulignés dans le document d'origine) 
On verra par la suite que c’est exactement pour ces mêmes raisons que les 
pays participants du sud et de l’est de la Méditerranée, notamment la Tunisie et 
l’Égypte, ont refusé d’introduire la sécurité des frontières parmi les objectifs du 





Tableau 19 : Les objectifs du document de stratégie et leur « adaptation » dans 





stratégie de la 
Commission) 
Coopération transfrontalière – 
Programme du bassin maritime 
de la mer noire 
Coopération 
transfrontalière – 
Programme du bassin 




— Soutien du 
développement 
durable de part et 
d’autre des frontières 
extérieures de l’UE 
afin d’aider à réduire 
les différences dans 
les niveaux de vie et 
de traiter les défis et 
possibilités 
qu’entraîne 
l’élargissement de l’UE 
ou qui découlent 
autrement de la 
proximité entre 
régions 
— Créer une coopération et des 
partenariats régionaux 
renforcés 
— promouvoir un 
développement économique et 
social durable et fort des 
régions du bassin de la Mer 
Noire 
Contribuer à promouvoir 
le processus de 
coopération durable et 
harmonieuse au niveau 
du bassin de la 
Méditerranée en traitant 





— promouvoir le 
développement 
économique et social 
— Promouvoir le 
développement économique et 
social dans la région maritime 
de la mer Noire 






— Promotion de 
meilleures conditions et 
modalités de circulation 
des personnes, des 
marchandises et des 
capitaux. 




publique, lutte contre 
la criminalité) 
— garantir des 
frontières efficaces et 
sûres ; 
— Traiter les défis communs 
avec une attention spéciale aux 
problèmes environnementaux 
Promotion de la 
durabilité 
environnementale au 





— promouvoir des 
actions locales « entre 
les peuples » 
— Promouvoir des actions 
locales « entre peuples » 
Promotion du dialogue 




— Développer les 
infrastructures (transport, 
communication, centres 
d’innovation) remises à des 
programmations ultérieures 
X 
Le Tableau 19 montre le passage des objectifs du document stratégique de la 
coopération transfrontalière aux objectifs spécifiques des deux programmes de bassin 
maritimes de la mer Noire et de la Méditerranée. Dans ces deux programmes, l’objectif 
de « garantie des frontières » a été rejeté et l’objectif « défis communs » a été 
reformulé pour que n’en soit retenue que la seule dimension environnementale. Le 
programme méditerranéen va même plus loin en réintroduisant le principe des 
« quatre libertés »70 comme objectif transfrontalier, alors que la Commission l’avait 
écarté au profit du renforcement de la dimension sécuritaire de la PEV. Il se démarque 
également en introduisant explicitement la notion de cohésion territoriale dans 
l’objectif de développement socioéconomique en continuité avec les objectifs de la CES 
(T) expliqués plus haut (voir chapitre 2, section 2.4). Cependant, l’ambition des 
programmes transfrontaliers d’appliquer les objectifs de la CES (T) à la Méditerranée a 
dû être revue à la baisse, d’une part, faute d’un financement conséquent, et de l’autre, 
à cause des désaccords entre la CE et les pays bénéficiaires. Le manque de ressources 
financières explique pourquoi les propositions ont été confinées à des approches 
qualitatives (de type échanges entre peuples et bonnes pratiques) et à l’ajournement 
de dossiers plus coûteux financièrement, comme le développement des infrastructures 
dans le cas du programme de la mer Noire, qui sera finalement abandonné, malgré la 
forte demande des interlocuteurs locaux (Joint Managing Autority 2007: 40-1). Les 
différends politiques ont, pour leur part, empêché la participation de certaines régions 
ou l’adoption de certains des objectifs proposés par la Commission Européenne. 
                                                 





Ces modifications successives des objectifs de la coopération transfrontalière 
montrent en définitive le caractère exploratoire, voire expérimental, de ce type 
d’initiative. Les instances de l’UE cherchent essentiellement à gagner l’adhésion des 
pays tiers à ce type de programme et se montrent plus ouvertes aux modifications en 
cours de route que dans d’autres initiatives plus confirmées comme la coopération 
bilatérale. Au niveau du programme de bassin maritime Méditerranée, on peut y voir 
également l’ascendance du Partenariat euro-méditerranéen sur la PEV comme cadre 
de référence, à travers une présence très explicite de ses thématiques et de son 
approche holistique. Au-delà des considérations strictes à la coopération 
transfrontalière en Méditerranée, la description de la mise en œuvre du programme 
CT-EVP démontre que le transfert d’une politique publique n’est pas à sens unique, 
mais qu’il bénéficie de l’apport des acteurs régionaux qui s’approprient le processus en 
inversant l’ordre des priorités ou réinterprétant certains objectifs. Le résultat final est 
une sorte de compromis entre le modèle d’origine et les aspirations des bénéficiaires 
finaux.   
9.4 Le Programme de Bassin Maritime – Méditerranée : 
les enjeux de la transposition du modèle INTERREG 
en Méditerranée  
9.4.1 Les logiques qui sous-tendent l’approche choisie par le 
programme de Bassin Maritime Méditerranée  
Le Programme opérationnel de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP, est un 
document stratégique qui surprend, à la fois, par sa modestie et par son ambition de 
mettre en cohérence l’ensemble des initiatives, précédentes et en cours, qui ont 
touché les deux rives de la Méditerranée. Cette volonté de mise en cohérence ne 
s’arrête pas aux programmes et projets mis en place dans le cadre de la PEV ou du 




lancées par les autres institutions internationales, PNUD, PNUE et Banque mondiale. 
Au-delà du cadre strict euro-méditerranéen, le document nous intéresse surtout par le 
recours à l’aménagement du territoire pour mettre en œuvre des politiques et des 
stratégies transnationales, encore une fois dans une logique de transfert de politique 
publique, mais cette fois d’un niveau national à un niveau supranational. 
Ainsi, la double posture du Programme opérationnel, à la fois réaliste par sa 
volonté de se concentrer sur quelques projets et thématiques, et ambitieuse par sa 
prise en compte de l’ensemble des initiatives qui concernent la Méditerranée, a été 
dictée essentiellement par le budget limité alloué au programme, bien en deçà des 
prévisions de départ. Comme nous l’avons vu dans le chapitre 5, section 5.2.3.2, les 
espoirs placés dans la coopération transfrontalière, annoncée comme une avancée 
majeure de la PEV, ont été déçus. Au final, la coopération transfrontalière dans le 
cadre du programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP n’a récolté que €170 
millions très loin derrière les programmes INTERREG équivalents, destinés aux régions 
de l’UE.  
D’après un responsable de la CRPM qui a participé à l’élaboration du 
Programme et, de manière générale, à une réflexion sur l’élargissement de l’initiative 
INTERREG à l’ensemble de la Méditerranée, le Programme opérationnel initial frappait 
par l’inadéquation entre sa volonté de régler à lui seul tous les problèmes de la 
Méditerranée et le peu de moyens financiers mis à sa disposition :   
« La première maquette financière c’était : voilà les problèmes de la 
Méditerranée en termes de transports, d’environnement — les trucs 
classiques — et puis avec 150 millions € on va résoudre tout ça et on va 
impliquer les niveaux territoriaux et infra-étatiques du sud. Rigolade ! Nous 
nous sommes beaucoup battus techniquement pour que ce PO change et 
soit un peu plus réaliste : on ne règlera pas les problèmes d’environnement 
de la Méditerranée avec ça. Vous mettriez cent fois plus et on pourrait 
commencer à travailler. » 
Pour combler ces lacunes financières, l’implication des acteurs euro-




réalisme aux objectifs de départ et a permis de concentrer le Programme sur quelques 
actions phares afin d’en accroître la visibilité. C’est ce que nous explique le directeur 
de l’Institut de la Méditerranée, un organisme basé à Marseille qui avec la CRPM, a 
participé à l’élaboration du Programme opérationnel 
« Ce que je voudrais c’est que ça finance quelques grands projets. On n’a 
pas beaucoup d’argent, dans des conditions pareilles il faut être intelligent 
et il faut qu’au moins la moitié de cet argent soit mise sur quelques gros 
projets pour éviter le saupoudrage. Parce que sinon c’est très difficile à 
évaluer. Il faut donc essayer de voir si on est capable de se concentrer sur 
quelques projets. Je suis en plein dessus, l’idée est d’être capable 
d’identifier quelques grosses bêtes très symboliques, très fortes. » 
Toutefois, le choix de concentrer le Programme Opérationnel sur des actions 
spécifiques n’est pas uniquement la conséquence des restrictions budgétaires, mais 
s’inscrit également dans un mouvement plus ample en rapport avec la révision de 
l’approche européenne de l’aide au développement suite à une série de décisions 
prises par la Commission Européenne et les États membres pour contribuer aux 
Objectifs du Millénaire pour le Développement ou OMD de 2000 (Commission 
Européenne 2007d). Pour le représentant de la CRPM, cité plus haut, l’adoption de 
cette nouvelle approche de l’aide a eu pour conséquences de privilégier la dimension 
stratégique à travers la maximisation du transfert des connaissances acquises dans les 
régions du Nord vers leurs homologues du sud : 
« Donc utilisons ça [les moyens disponibles] au moins pour faire changer la 
gouvernance d’un certain nombre de politiques régionales et locales qui ont, 
elles aussi, beaucoup d’impact en termes environnementaux, mais avec les 
moyens de bord : sur de l’assistance technique, sur des échanges 
d’expérience, sur la formation du personnel territorial, sur le management 
de procédures de développement local et territorial, sur la mise en place de 
parcs naturels régionaux, sur des opérations de gestion intégrée de zones 
côtières… il y a une foule de thèmes intéressants dans lesquels les 
collectivités méditerranéennes européennes ont pu mener de bonnes 
expériences, d’autres mauvaises, elles ont du savoir-faire à transmettre, 
elles ont envie d’être utiles, essayons d’utiliser cela et mettons-les en 
partenariat avec les gouvernements du sud puis essayons de trouver des 




Ainsi, au cœur du Programme opérationnel, on retrouve pour la première fois 
clairement formulée une approche territoriale du développement en Méditerranée ; 
une approche longtemps annoncée par le Partenariat euro-méditerranéen, mais 
constamment différée. Pour le représentant de la CRPM, l’approche territoriale du 
développement, qui a pendant longtemps caractérisé la politique de Cohésion 
européenne (CES), est de plus en plus reconnue par les autres organisations 
internationales traditionnellement plus favorables à des approches sectorielles ou 
macroéconomiques :  
«  [I]l se trouve que c’est la démarche que mène le PNUD aussi dans le 
cadre de sa politique renouvelée. L’idée est de passer de plus en plus par 
une approche territoriale du développement et non plus par des approches 
sectorielles — de manière caricaturale, ils n’en sont pas encore là, du moins 
c’est une tendance qui est en train de se mettre en œuvre — et ils ont 
développé pour ça le programme ART-GOLD. Le PNUD a mis ça en place, 
on a signé un partenariat avec lui et on a essayé de faire en sorte que, dans 
ces programmes-là, il y ait la possibilité, d’une part, d’avoir une offre 
multilatérale qui suit le schéma suivant : au sud, la Commission est très mal 
implantée, ses représentations sont plus des représentations diplomatiques 
qu’autre chose. Le PNUD par contre est bien implanté avec des résidents, 
avec des gens qui connaissent bien les milieux locaux qui ont de bonnes 
relations avec les gouvernements en question. » 
Ce qui frappe particulièrement dans la réflexion ci-dessus c’est la reconnaissance de la 
multiplicité des acteurs internationaux et la volonté de capitaliser sur les diverses 
expériences antérieures sans se référer uniquement à l’historique du Partenariat euro-
méditerranéen, comme à l’accoutumée. En effet, comme nous l’avons vu 
précédemment, l’Europe, et l’UE par transitivité, a longtemps considéré la 
Méditerranée comme un construit eurocentrique, reléguant les autres acteurs 
internationaux dans un hors-champ indéfini. Le programme de Bassin Maritime 
Méditerranée s’inscrit dans cette nouvelle tendance de la coopération internationale. 
Le Programme reconnaît les autres acteurs en interaction, particulièrement le PNUD, 
et cela en conformité avec la nouvelle approche européenne de l’aide au 




niveau du programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP, par une mise en 
commun de l’ensemble des expériences acquises, comme le souligne le représentant 
de la CRPM :   
« [il faut] mutualiser l’offre de coopération : « j’ai tel problème à gérer, qui 
est bon chez vous pour m’aider et pour travailler ensemble ? » Mais 
arrêtons cette espèce d’habitude à utiliser la coopération internationale 
comme moyen de faire pousser les politiques et de faire signer un papier. 
Ce même mouvement est aussi à l’œuvre dans les régions du sud de 
l’Europe qui sont en quête de visibilité par rapport aux actions qu’elles 
mènent à l’extérieur. Ça va aussi dans le sens des conférences ministérielles 
sur le Partenariat Euromed avec les deux orientations qui étaient d’utiliser la 
méthode de la politique régionale dans les programmes de coopération et 
puis de renforcer le rôle des collectivités régionales et locales. On est dans 
cette même mouvance. Donc là on trouve quelque chose d’intéressant ! » 
Le Programme opérationnel atteint ainsi une étape nouvelle dans la mise en 
œuvre de la politique euro-méditerranéenne en résonnance directe avec la 
mondialisation et le besoin de repositionner l’action et la régulation publiques à une 
échelle supranationale afin d’affronter les défis qui se présentent face aux régions 
concernées en matière de développement.  
9.4.2 Les orientations stratégiques du Programme Opérationnel de 
Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP 
Dans cette section, nous nous arrêtons sur le contenu du programme 
opérationnel en analysant l’approche choisie par ses concepteurs. Le document intitulé 
« Programme de Bassin Maritime Méditerranée 2007-2013 CT-IEVP » s’inspire 
largement de la structure des précédents programmes opérationnels, notamment celui 
d’INTERREG IIIb-MEDOCC (Commission européenne 2004a). Son découpage 
s’apparente également à celui du programme opérationnel MED 2007-2013, le 
programme qui a remplacé INTERREG IIIb-MEDOCC dans la nouvelle période de 
programmation et qui est uniquement destiné aux régions méditerranéennes de 




politiques publiques opéré entre les programmes communautaires et les programmes 
euro-méditerranéens, ils permettent également de mesurer l’écart entre le modèle 
communautaire originel et sa transposition dans l’espace euro-méditerranéen et de 
comprendre ses causes profondes. 
 Le document Programme de Bassin Maritime Méditerranée 2007-2013 CT-IEVP 
est divisé en trois parties, la première est une délimitation et une description de la 
zone géographique couverte par le programme ainsi qu’une explication de ses 
objectifs et priorités. La deuxième partie est consacrée à l’organisation et au 
fonctionnement du programme et la troisième à une description de ses différentes 
étapes de mise en œuvre ainsi que de ses procédures d’application.  
9.4.2.1 La description de la région éligible  
La première partie du document (Commission Européenne 2008b: 9-30) 
délimite la zone géographique couverte par le programme de Bassin Maritime 
Méditerranée. 
Table 1: Pays et régions éligibles au programme de Bassin Maritime 
Méditerranée CT-IEVP 
  

















Tlemcen, Aïn Témouchent, Oran, Mostaganem, 
Chlef, Tipaza, Alger, Boumerdès, Tizi-Ouzou, 
Bejaïa, Jijel, Skikda, Annaba, El Taref 
13,186
 Autorité 
Palestinienne tout le pays 3,762
Égypte 
Marsa Matruh, Al Iskandryah, Al Buhayrah, Kafr 
ash Shaykh, Ad Daqahliyah, Dumyat, Ash 
Sharquiyah, Al Isma’iliyah, Bur Sa’id, Shamal Sina  
23,301
Israël  tout le pays 6,621
Jordanie Irbid, Al-Balga, Madaba, Al-Karak, Al — Trafila, Al-Aqaba 1,885











Nuquat Al Kharms, Al Zawia, Al Aziziyah, 
Tarabulus, Tarunah, Al Khons, Zeleitin, Misurata, 
Sawfajin, Surt, Ajdabiya, Banghazi, Al Fatah, Al 
Jabal Al Akhdar, Damah, Tubruq,  
5,017
 Maroc Oriental, Taza-Al Hoceima-Taounate, Tanger-Tétouan 6,196
 Syrie Latakieh, Tartous 1,625
Tunisie  
Médenine, Gabès, Sfax, Mahdia, Monastir, Sousse, 
















Chypre tout le pays 854
Espagne Andalucía, Cataluña, Comunidad Valenciana, Murcia, Islas Baleares, Ceuta, Melilla 21,997
France  Corse, Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d’Azur 7,438
Grèce  
Anatoliki Makedonia - Thraki, Kentriki Makedonia, 
Thessalia, Ipeiros, Ionia Nisia, Dytiki Ellada, Sterea 
Ellada, Peloponnisos, Attiki, Voreio Aigaio, Notio 
Aigaio, Kriti 
10,640
Italie Basilicata, Calabria, Campania, Lazio, Liguria, Puglia, Sardegna, Sicilia, Toscana 29,587













Turquie Tekirdağ, Balıkesir, Izmir, Aydın, Antalya, Adana, Hatay 11,688





Figure 46 : En bleu clair et foncé, les régions méditerranéennes éligibles au 
programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP (sources : EUROPAID, 
2006)  
 
Le tableau et carte ci-dessus montrent les régions éligibles au programme de 
Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP. Les territoires éligibles comptent 155 millions 
d’habitants soit 34 % de la population des pays concernés qui totalise 452 millions. La 
première partie du document précise comment un niveau équivalent aux unités 
territoriales NUT 2/3 a été déterminé et sur quelles bases a été fondé le choix des 
régions éligibles (voir également la section 9.3 précédente). Il s’agit d’une première 
tentative de conceptualisation et de définition d’un espace euro-méditerranéen des 
régions au-delà des découpages territoriaux traditionnels et nationaux. Que cette 
représentation d’une reterritorialisation de l’espace euro-méditerranéen soit possible 
dans un contexte de forte présence de gouvernements autoritaires est un exemple des 
nouveaux arrangements territoriaux qui ont lieu en rapport avec la mondialisation.    
Cette partie se termine par une analyse AFOM (Atouts, Faiblesses, Opportunités 
et Menaces)71 qui, par souci de respecter les contraintes financières du programme 
                                                 





(c’est-à-dire peu de projets financés pour une visibilité maximale) tente de se limiter à 
trois critères d’éligibilité pour les projets à soumettre ultérieurement, à savoir : la prise 
en compte des enjeux communs à tous les partenaires, des enjeux régionaux et 
transfrontaliers et des enjeux les plus récurrents afin de se concentrer sur les 
questions à aborder d’urgence. Le Tableau 20 reprend les principaux résultats de 





Tableau 20 : L’analyse AFOM effectuée par le Programme Opérationnel CT-IEVP 
Programme de Bassin Maritime Méditerranée (Commission Européenne 2008b: 
31) 
Atouts Faiblesses Opportunités Menaces 
— La mer Méditerranée 
en tant que ressource 






et réformes économiques 
mises en œuvre par de 
nombreux PPM 
— Attrait croissant pour 
les IDE 
— Attrait touristique 
majeur 
— Patrimoine culturel et 
historique d’importance 
considérable 
— Ressources naturelles 
communes à valoriser 
— La Méditerranée 




— Écart majeur entre les 
revenus sur les deux 
rives 
— Signes de 
détérioration urbaine sur 
les deux rives 
— Spécialisation 
industrielle trop orientée 
vers des secteurs 
traditionnels confrontés à 
une forte concurrence 
asiatique 
— Bas revenus dans les 
zones rurales accroissant 
la pression sur les zones 
urbaines et côtières 




entre les PPM 
Bas niveau d’IDE 
européen dans les PPM  
— Développement des 
transports et de la 
logistique toujours limité  
— Flux de migrations 
illégales croissants  
 
— Transition 
démographique dans les 
PPM offrant une 
opportunité d’accélérer la 
croissance économique 
— Programmes de 
renouvellement urbain 
sur les deux rives 
— Reprise de la 
croissance économique 
sur les deux rives 
— Flux croissants d’IDE 
dans les PPM, 
particulièrement en 
provenance des pays du 
Golfe et de l’Europe 
— Opportunités de 
programmes de 
développement durable 
dans le domaine du 
tourisme et d’un 
renforcement du rôle du 
patrimoine culturel 
— Intensification de la 
coopération régionale en 
matière de transports 
dans le cadre du PEM 
— Opportunité 
d’intensification de 
l’exploitation des sources 
d’énergie renouvelable 
— Impact négatif fort 
des conflits ouverts ou 
gelés dans la région 
— Adaptation difficile à la 




— Risque d’un système 
commercial en étoile 
centré sur l’UE  
— Risque d’extinction, 
due à la surpêche, de 
certaines espèces de 
poisson majeures  
— Impact du tourisme 
sur les ressources 









— Risque de catastrophe 
écologique majeure due 
au transport maritime 
malgré de nombreux 
progrès en matière de 
réglementations 
À partir de cette analyse, le document retient quatre éléments/priorités qui 
doivent être pris en compte lors de l’élaboration de la stratégie et l’identification des 
priorités du programme de Bassin Maritime de Méditerranée, à savoir : « la promotion 




l’amélioration de la mobilité des personnes, des marchandises et des capitaux, la 
promotion du dialogue culturel et de la gouvernance locale » (Commission Européenne 
2008b: 32). 
Ainsi, par rapport aux programmes MED-Urbs et MED-PACT de coopération 
décentralisée analysés dans le chapitre 9 précédent, le programme de Bassin Maritime 
Méditerranée introduit la thématique de la mobilité des biens et personnes. Cette 
nouveauté s’explique encore une fois par la dimension géographique de la coopération 
transfrontalière et par l’importance des liens de contiguïté qui sont moins pertinents 
dans la coopération décentralisée (voir la discussion théorique en début de chapitre).  
9.4.2.2 La prise en compte des initiatives et des acteurs en interaction 
sur le territoire éligible  
En complément de l’analyse du contexte géographique, le document s’intéresse 
également aux initiatives, précédentes et en cours, qui couvrent le territoire 
géographique du programme de Bassin Maritime Méditerranée (Commission 
Européenne 2008b: 33-7). À ce propos, le document distingue trois types d’initiatives, 
selon leur niveau d’importance pour le Programme :  
a. Les stratégies du Partenariat euro-méditerranéen et de la Politique de 
Cohésion européenne avec lesquelles le programme de bassin maritime 
Méditerranée doit être « cohérent » 
b. Les initiatives qui ont lieu dans le cadre de la PEV et des programmes 
communautaires de coopération territoriale, avec lesquelles le 
programme doit être « complémentaire »  
c. Les initiatives proposées par les autres organisations internationales, en 
premier lieu la Banque mondiale et le PNUD et avec lesquelles le 
programme doit « collaborer » 
La nécessité de cohérence avec les stratégies communautaires et avec celles de 




Elle s’explique en premier lieu par le besoin d’encadrer les régions méditerranéennes 
de l’Union Européenne, éligibles au programme, dont l’action extérieure doit se faire 
en conformité avec les orientations stratégiques communautaires. Toutefois, au-delà 
de cette coordination, la volonté de cohérence signifie que, pour la première fois, la 
nécessité de lier l’action interne à l’action extérieure de l’UE en Méditerranée est 
clairement formulée dans un document adopté, non seulement par la CE, mais 
également par les pays tiers méditerranéens. Il s’agit d’une inflexion importante dans 
l’évolution des relations euro-méditerranéennes, malgré la modestie des financements 
mis à la disposition du programme de Bassin Maritime Méditerranée. En cela, le 
programme marque un retour à l’esprit originel du Partenariat euro-méditerranéen, 
loin des dérives sécuritaires qui ont dominé la mise en œuvre de la PEV, suite à 
l’introduction du volet JAI (Justice et Affaires intérieures), et qui ont mené au 
renforcement de la dimension bilatérale et différenciée de la coopération au détriment 
de la coopération régionale et transnationale (voir chapitre 5, section 5.2).  
Le fait que le programme ait été porté, à l’origine, par les régions, les réseaux 
et les associations de régions (CRPM, Institut de la Méditerranée) explique 
l’importance symbolique de cette avancée qui l’emporte sur une vision réaliste et 
strictement diplomatique des relations euro-méditerranéennes.  
À un niveau conceptuel, le document croise les 4 éléments/priorités identifiés 
par l’analyse AFOM (c’est-à-dire la promotion du développement socioéconomique des 
territoires, la durabilité environnementale, l’amélioration de la mobilité des personnes, 
des marchandises et des capitaux, la promotion du dialogue culturel et de la 
gouvernance locale) avec les objectifs du Partenariat euro-méditerranéen et des 
documents stratégiques et plans d’action qui en découlent ainsi qu’avec ceux de la 
Politique Régionale et de Cohésion. Le Tableau 21, montre le nombre d’objectifs 
stratégiques du Partenariat euro-méditerranéen et de la Politique de Cohésion 




Opérationnel de Bassin Maritime Méditerranée. Le plus souvent, un objectif est pris en 
compte par une ou plusieurs priorités. 
Tableau 21: « Cohérence » avec les stratégies du Partenariat euro-











la mobilité des 
biens et 
personnes 
La promotion du 
dialogue et de la 
gouvernance 
Partenariat EM 6 4 4 3 
PEV/IEVP 4 3 3 2 
Politique 
régionale et de 
Cohésion 




3 2 1 1 
Ainsi, le volet économique du Partenariat euro-méditerranéen, qui propose 
l’intégration des PSEM dans le marché européen, est considéré sous les deux priorités 
« promotion du développement socioéconomique des territoires » et « durabilité 
environnementale ». Le volet socioculturel du Partenariat se reflète dans la priorité 
« promotion du dialogue culturel et de la gouvernance ». Seul, le volet politique du 
Partenariat, c’est-à-dire l’établissement d’une zone de paix et de prospérité, n’est pas 
pris en compte par le Programme Opérationnel de Bassin Maritime Méditerranée, en 
raison de l’ampleur de l’objectif qui déborde du champ d’intervention du programme.  
Par ailleurs, 14 des 19 sous-objectifs de la Politique Régionale et de Cohésion 
sont pris en compte par l’élément « promotion du développement socioéconomique 
des territoires », ce qui montre encore une fois l’importance de cet objectif au niveau 






Tableau 22: « Complémentarité » avec les programmes de la Politique 
Européenne de Voisinage et des programmes de coopération territoriale 











la mobilité des 
biens et 
personnes 
La promotion du 













5 3 2 1 
 
De manière horizontale, le document identifie également les différents objectifs 
et sous-objectifs des principaux programmes régionaux et interrégionaux de la PEV 
ainsi que ceux de la coopération territoriale européenne qui concernent la zone 
géographique éligible, en les croisant avec les priorités qui découlent de l’analyse 
AFOM (voir Tableau ci-dessus). 
En dernier lieu, le document élargit la portée du Programme Opérationnel en 
intégrant les actions menées par d’autres bailleurs internationaux en Méditerranée, 
principalement la Banque mondiale, le PNUD et le PNUE. Comme nous l’avons soulevé 
plus haut dans ce chapitre, le programme de Bassin Maritime Méditerranée a choisi 
cette approche pour compenser le manque de ressources financières disponibles en 





Tableau 23: « Collaboration » avec les initiatives menées par les autres 













de la mobilité 
des biens et 
personnes 
La promotion 





3 2 1 3 
PNUD 3 5 1 5 
Stratégie de 
développement 
durable de la 
CMDD (PNUE) 
5 2 1 4 
METAP (Banque 
mondiale) 
3 5 0 1 
ART-GOLD 
(PNUD) 
5 1 0 2 
 
Le document situe l’apport principal du programme dans cette double 
inscription, verticale (documents stratégiques euro-méditerranéens et 
communautaires) et transversale (autres programmes de la PEV et initiatives 
multilatérales). Une mise en cohérence qu’il met au profit de la zone géographique 
étudiée, en créant des synergies entre les projets financés dans le cadre du 





9.4.2.3 Les objectifs et priorités du programme 
Après avoir analysé le contexte géographique et stratégique du programme, le 
document situe ses objectifs par rapport à ceux du document stratégique CT-IEVP 
élaboré préalablement par la Commission Européenne, dans lequel le programme est 
supposé s’inscrire. Comme nous l’avons vu dans la section 9.3, plus haut, c’est 
précisément au niveau de ces objectifs que le programme s’éloigne véritablement du 
document stratégique de référence de la Commission Européenne, en justifiant cet 
écart par la nécessité d’adapter les objectifs généraux du document stratégique aux 
priorités des pays concernés par la mise en œuvre du programme. Une manière 
implicite d’expliquer la suppression de l’objectif de « traiter les défis communs 
(environnement, santé publique, lutte contre la criminalité), garantir des frontières 
efficaces et sûres » qui n’a pas été accepté par les partenaires du Sud.  
Ainsi l’objectif spécifique du programme de Bassin Maritime Méditerranée est 
reformulé de la manière suivante : la contribution à la promotion du « processus de 
coopération durable et harmonieux au niveau du Bassin de la Méditerranée en traitant 
les défis communs et en valorisant les potentialités endogènes » (Commission 
Européenne 2008b: 49). 
Par ailleurs, le document définit les neuf principes retenus par les différents 
partenaires (voir Tableau ci-dessous) pour encadrer les actions financées par le 






Tableau 24: Les principes qui orientent le Programme Opérationnel CT-IEVP de 
bassin maritime Méditerranée (Commission Européenne 2008b: 44-6) 
1 Appropriation commune 
2 Bénéfices communs 
3 Partenariat 
4 Développement durable 
5 Égalité des chances  
6 Dimension territoriale du développement 
7 Renforcement de la compétitivité 
8 Intégration 
9 Cofinancement 
En réalité, quatre de ces principes (appropriation commune, bénéfices 
communs, partenariat et cofinancement) découlent des réformes introduites à l’aide 
extérieure européenne en conformité avec les objectifs du Millénaire. Les principes de 
développement durable et d’égalité des chances sont devenus incontournables dans 
toute coopération internationale. L’intégration est un principe qui s’inscrit dans le 
cadre du Partenariat euro-méditerranéen et de la Politique Européenne de Voisinage. 
Le renforcement de la compétitivité doit surtout être lu à la lumière de la Stratégie de 
Lisbonne de 2000 qui a constitué un tournant dans la politique communautaire au 
début du millénaire (voir chapitre 2).  
En dernier lieu, le principe de la dimension territoriale du développement 
constitue, en rapport avec notre objet de recherche, l’avancée principale du document, 
qui est un des premiers documents adoptés à avoir formulé, plus d’une décennie après 
la référence à ce principe dans la déclaration de Barcelone, l’ébauche « d’une stratégie 
d’aménagement du territoire pour la zone euro-méditerranéenne » à travers 
« l’encouragement de la coopération transfrontalière » (Commission Européenne 
1995).  Il ne faut pas sous-estimer l’introduction de ce principe parce que, à lui seul, 
cet acte consacre enfin l’aménagement du territoire comme élément fondateur d’une 
politique d’intégration régionale et transnationale euro-méditerranéenne. Seule une 
perspective historique, s’inscrivant dans la longue durée, permet d’apprécier le chemin 
parcouru depuis 1995 et la Déclaration de Barcelone. Le programme est ainsi 




maîtresses de la politique régionale, sur l’ensemble du bassin méditerranéen. Ce 
parcours difficile aura constitué, selon le document, un « capital de connaissances et 
d’expériences à valoriser » (Commission Européenne 2008b: 48), justifiant ainsi, de 
manière implicite, une décennie perdue parsemée d’initiatives de coopération 
décentralisée avortées ou partiellement mises en œuvre.   
Ce caractère unique du programme, mettant en relation coopération 
transfrontalière et dimension territoriale, est souligné à plusieurs reprises par le 
document, dans un souci de bien le distinguer des initiatives, précédentes et en cours, 
se déclinant sur d’autres échelles (locale, nationale et régionale) (Commission 
Européenne 2008b: 48). 
En continuité avec la révision des objectifs du document stratégique CT-IEVP 
de 2006 et la formulation des principes qui guident les actions financées par le 
programme, le document introduit les priorités et leurs mesures respectives. Celles-ci 
sont expliquées longuement (Commission Européenne 2008b: 50-61) et constituent 
les éléments essentiels sur lesquels devront se baser les futurs bénéficiaires pour 
formuler leurs projets de coopération, en vue de l’obtention d’un financement dans le 





Tableau 25 : Les priorités du programme de bassin maritime Méditerranée CT-
IEVP et leurs mesures respectives (Commission Européenne 2008b: 62) 
 
  
Un aperçu de ces priorités et mesures (voir Tableau ci-dessus) montre un souci 
particulier pour le financement d’actions en adéquation avec la démarche stratégique 
du projet et les moyens disponibles. En effet, la plupart des mesures sont indirectes, 
de l’ordre du soutien, de la promotion et du renforcement des actions, plutôt que de 
leur mise en œuvre. Un exemple révélateur est celui de la mesure 2.2, « promotion de 
l’utilisation des énergies renouvelables » qui, dans une version précédente du 
PRIORITÉS MESURES 




territoires   
1.1 Soutien à l’innovation et à la recherche en appui aux  processus de 
développement local des pays du bassin Méditerranéen 
1.2 Renforcement des filières économiques en mettant en synergie les 
potentiels des pays du bassin Méditerranéen 
1.3 Renforcement des stratégies nationales de planification territoriale en 
intégrant les différentes échelles et promotion du développement 
socioéconomique  
2. Promotion de la 
durabilité 
environnementale au 
niveau du Bassin 
2.1 Prévention et réduction des facteurs de risque pour l’environnement 
et valorisation du  patrimoine naturel commun  
2.2 Promotion de l’utilisation des énergies renouvelables et amélioration 
de l’efficacité énergétique afin de contribuer à faire face, parmi 
d’autres défis, au changement climatique 
3.  Promotion des 
meilleures conditions 
et de modalités de 
circulation des 
personnes, des biens 
et des capitaux 
3.1 Soutien aux flux de personnes entre les territoires comme moyen 
d’enrichissement culturel, social et économique  
3.2 Amélioration des conditions et des modalités de circulation des biens 
et des capitaux entre les territoires 
4. Promotion du 
dialogue culturel et 
de la gouvernance 
locale 
4.1 Appui à la mobilité, aux échanges, à la formation et à la 
professionnalisation des jeunes  
4.2 Soutien à la créativité artistique dans toutes ses expressions pour 
faciliter le dialogue entre les communautés  




document (version du 28 juin 2007), était intitulée « diffusion de l’utilisation des 
énergies renouvelables ». Très clairement, cette mesure a été reformulée pour éviter 
tout malentendu en spécifiant bien qu’il ne s’agit pas de financer des activités de 
« diffusion », mais de « promotion » de l’utilisation de l’énergie renouvelable ; une 
différence qui modifie nettement le type d’actions éligibles, puisque le coût des actions 
à financer est revu nettement à la baisse. 
Toujours au niveau des priorités, une comparaison rapide entre les priorités du 
programme de Bassin Maritime Méditerranée et ceux des programmes 
communautaires équivalents INTERREG IIIb-MEDOCC 2000-2006 et MED 2007-2013 
montre des similitudes et des différences dans la formulation des objectifs (Tableau 
26). Ce tableau montre le transfert de politiques publiques en cours dans un contexte 
de régionalisation et la mutation des objectifs en passant d’une zone géographique et 
une autre zone contigüe.  
Tableau 26: Comparaison entre les objectifs/priorités des programmes 
MEDOCC, CT IEVP programme de Bassin Maritime Méditerranée et MED 
(Commission européenne 2004a, 2008b, 2009) 




IIIb MEDOCC 2000-2006 
X 
Promouvoir le processus de 
coopération durable et 
harmonieuse au niveau du 
bassin de la Méditerranée en 
traitant les défis communs et 
en valorisant les potentialités 
endogènes 
1. Favorisation d’une plus 
grande intégration de 
l’espace méditerranéen 
4. Promotion d’un 
développement 
polycentrique et intégré de 
l’espace Med 
1. Promotion du 
développement 
socioéconomique et 
renforcement des territoires 
2. Élaboration d’une 
stratégie de développement 
territorial polycentrique 
3. Amélioration de la mobilité et 
de l’accessibilité des territoires 
 
X 
3. Renforcement du système 
de transports intégré et de la 








IIIb MEDOCC 2000-2006 





3.  Promotion de meilleures 
conditions et de modalités de 
circulation des personnes, des 
biens et des capitaux 
X 
2. Protection de l’environnement 
et promotion d’un 
développement territorial 
durable 
2. Promotion de la durabilité 
environnementale au niveau du 
Bassin 
4. Environnement, 
valorisation du patrimoine et 
développement durable 
X 
4. Promotion du dialogue 




Les différences sont essentiellement dues à la spécificité géographique de chacun des 
programmes. Le programme de bassin maritime Méditerranée s’adresse aux enjeux 
communs des deux rives de la Méditerranée tandis que le programme précédent, 
INTERREG IIIb-MEDOCC, s’adresse uniquement aux régions de la Méditerranée 
occidentale de l’UE, et MED 2007-2013 à l’ensemble des régions méditerranéennes de 
l’UE. À cet égard, il est naturel que la « promotion du dialogue culturel » (priorité 4), 
qui est un des trois volets du Partenariat euro-méditerranéen, s’applique uniquement 
au programme de Bassin Maritime Méditerranée et qu’elle soit inadaptée pour les 
autres programmes. Il en va de même pour la « promotion de meilleures conditions et 
de modalités de circulation des personnes, des bien et capitaux » qui se réfère 
uniquement au contexte du Partenariat euro-méditerranéen, entre pays qui cherchent 




relations internationales – et non pas entre les États méditerranéens membres de l’UE 
qui ont déjà constitué un marché unique et levé les barrières tarifaires. En 
contrepartie, il n’y a pas d’équivalents dans le programme de Bassin Maritime 
Méditerranée au « renforcement du système de transport intégré », dans MEDOCC, et 
de l’« amélioration de la mobilité et de l’accessibilité des territoires », dans MED 2007-
2013. La thématique du transport étant financée, comme nous l’avons vu dans le 
chapitre 6, section 6.4, par d’autres initiatives du Partenariat euro-méditerranéen 
(Euromed Transport et FEMIP).  
Les différences entre les priorités des trois programmes s’expliquent également 
par le fait que chaque programme correspond à une période de programmation 
différente. Ainsi, le programme INTERREG IIIb-MEDOCC s’inscrit dans la génération 
des programmes 2000-2006 qui a été influencée par le SDEC, le Schéma de 
Développement de l’Espace Communautaire, et y a puisé trois de ses priorités 
principales (les priorités 2, 3 et 4). Cependant au moment de l’élaboration du 
programme MED, le SDEC a été éclipsé par des documents stratégiques ultérieurs (la 
Stratégie de Lisbonne et de Göteborg) qui ont mis l’accent sur la compétitivité et 
l’innovation (voir les sections 2.4.3.2 et 0 du chapitre 2). Ce changement de cap se 
ressent dans les priorités du programme MED 2007-2013 qui a succédé au programme 
INTERREG IIIb-MEDOCC au niveau communautaire. Cela explique ainsi l’apparition de 
l’objectif 1 dans le programme MED 2007-2013, « renforcement des capacités 
d’innovation ». En réalité, seul le concept de « développement polycentrique », qui fut 
l’apport le plus marquant du SDEC, et qui se décline à travers le renforcement de 
l’ensemble du système urbain européen sans se limiter aux métropoles de l’Europe du 
Nord-Ouest, a été retenu dans la nouvelle période de programmation (objectif 4 du 
programme MED).  
Une autre priorité importante qui a évolué dans le temps est celle de la 
« favorisation d’une plus grande intégration de l’espace méditerranéen ». Cette 




programmation 2000-2006, mais elle a été supprimée du programme communautaire 
MED 2007-2013 et a fait son apparition en tête des priorités du programme de Bassin 
Maritime Méditerranée, probablement pour permettre au programme MED 2007-2013 
de se concentrer uniquement sur des priorités plus spécifiques qui concernent 
exclusivement les régions méditerranéennes de l’UE et leur rapport au reste du 
territoire communautaire. 
Cette dissociation mérite d’être analysée plus longuement. En effet, on peut y 
voir une volonté de distinguer entre (1) les enjeux spécifiques à ces régions 
méditerranéennes de l’UE en rapport avec leur place et leur rôle vis-à-vis des autres 
régions européennes, enjeux qui seront pris en charge par le programme MED 2007-
2013, et (2) ceux qu’ils partagent avec les régions de la rive Sud et Est et qui seront 
pris en charge par le programme de bassin maritime Méditerranée. La question qui se 
pose à ce niveau est celle de savoir si cette distinction affaiblit le Partenariat euro-
méditerranéen ou le renforce. La réponse à cette question est loin d’être tranchée, 
car, d’une part, en dédoublant les programmes transfrontaliers au niveau du bassin 
méditerranéen, la Commission Européenne confine la coopération euro-
méditerranéenne à des enjeux limités, qui empêchent les régions des pays partenaires 
d’atteindre le même niveau d’intégration que celui des régions méditerranéennes de 
l’UE. D’autre part, la constitution d’un programme transfrontalier propre à la région 
euro-méditerranéenne – avec un budget et des priorités uniques – renforce la 
spécificité de cet espace par rapport à l’espace communautaire et évite de retomber 
dans les contradictions du programme MEDOCC précédent qui avait souffert de 




Figure 47: Carte montrant les régions éligibles pour le programme de Bassin 
Maritime Méditerranée (orange) et celles pour le programme Med (vert) 
(Valencia Liaison Office 2011) 
 
La carte ci-dessus montre les régions hachurées en orange qui peuvent 
profiter, à la fois, aux deux programmes transfrontaliers Bassin Maritime Méditerranée 
et MED. Il s’agit uniquement des régions méditerranéennes de l’UE de niveau NUTS 
2/3, telle que définies par le programme de Bassin Maritime Méditerranée.   
9.4.2.4 Le profil des projets éligibles  
Deux types de projets sont financés par le Programme Opérationnel de Bassin 
Maritime Méditerranée CT-IEVP : les projets stratégiques et les projets standards 
(Commission Européenne 2008b: 63-6). Chaque type de projet nécessite une 
approche particulière. 
Les projets stratégiques sont à la fois les projets éligibles les plus ambitieux et 
les plus spécifiques à l’approche transfrontalière et territoriale prônée par le 
programme. Ils sont inédits en Méditerranée. Ces projets peuvent être horizontaux, en 
abordant une thématique spécifique commune à toutes les régions riveraines de la 




des deux rives. Ils peuvent également être concentrés géographiquement, c’est-à-dire 
aborder des problèmes communs à un nombre limité de territoires des deux rives de 
la Méditerranées.  
De leur côté, les projets standards, qui ne se sont pas spécifiques à la 
coopération transfrontalière et qui s’apparentent aux projets de coopération 
décentralisée analysés dans le chapitre 9 précédent, ont un budget et un nombre de 
partenaires plus restreint et se déclinent en trois catégories. Une première catégorie 
concerne les projets standards intégrés, qui supposent des actions complémentaires à 
mener dans les territoires de chacun des partenaires. Une deuxième, les projets 
standards symétriques, qui nécessitent la mise en œuvre d’actions similaires dans des 
territoires distincts. En troisième lieu, on retrouve les projets standards simples qui se 
limitent à des actions menées dans un territoire unique au bénéfice de tous les 
partenaires. Le Tableau ci-dessous résume les différents types de projets éligibles et 
leurs seuils budgétaires respectifs.   
Tableau 27: Types et budgets des projets financés par le programme de bassin 








2 000 000 et 
4 000 000 € par projet 
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et 2 000 000 € projet 
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Actions mises en 
œuvre dans une région au 






9.4.2.5 La structure en charge de la mise en œuvre et du suivi du 
programme 
Avant de clore cette section consacrée au contenu du Programme Opérationnel 
de Bassin Maritime Méditerranée CT-IEVP, il est important de s’arrêter sur le 
fonctionnement du programme ainsi que sur les instances en charge de sa mise en 
œuvre. 
Avant la constitution de sa structure organisationnelle, la finalisation du 
programme a été assurée par une Task Force Commune (TFC), constituée des 
représentants de certains pays partenaires. Celle-ci s’est réunie à six reprises, entre 
juillet 2006 et avril 2007, pour approuver le programme. L’architecture du projet s’est 
constituée progressivement avec la désignation de la Région Autonome de Sardaigne 
comme Autorité de Gestion Commune (AGC) et la constitution du Secrétariat 





Tableau 28: Le rôle et la composition des différents organes en charge du 
fonctionnement du Programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP  
(Commission Européenne 2008b: 76-84) 
Organe Rôle  Composition 
CSC ou Comité de 
Suivi Conjoint 
Organe de décision du 
Programme : 
— vérification et approbation 
des programmes de travail et 
des rapports financiers 
— évaluation des réalisations 
en fonction des objectifs 
— Nomination des membres 
du CSC 
- Des représentants des pays 
bénéficiaires 
- Le Directeur de l’AGC  
- Un représentant de la 
Commission Européenne 
- Un représentant pour chaque  
structure décentralisée du 
programme 
CSP ou Comité de Sélection 
des Projets 
Comité en charge de 
l’évaluation des projets soumis 
avec l’assistance d’un groupe 
d’experts désigné par l’AGC  
- Un président membre de 
l’AGC 
- Un secrétaire membre de 
l’AGC 
- Sept membres votants 
nommés par le CSC 
- Un représentant de la CE 
AGC ou Autorité de Gestion 
Commune 
Organe exécutif du Programme, 
responsable de sa gestion et de 
sa mise en œuvre : 
— appui technique au CSC 
— lancement et gestion des 
appels d’offres  
- Un directeur 
- Un assistant 
- Une unité de section 
opérationnelle 
- Une unité d’audit interne 
- Une unité financière et de 
certification 
STC ou Secrétariat Technique 
Conjoint 
Organe public qui fournit une 
assistance publique à l’AGC 
- Un coordinateur 
- Un assistant 
- Une section assistance aux 
porteurs de projets 
- Une section communication  
- Une section financière 
Le tableau ci-dessus montre les organismes qui ont spécialement été créés 
pour la mise en œuvre du programme de Bassin Maritime Méditerranée. La prise de 
décision est assurée par le Comité de Suivi Conjoint, constitué par des représentants 
des pays bénéficiaires qui sont les seuls à avoir un droit de vote. Le CSC est présidé 
par le directeur de l’AGC qui n’a pas le droit de vote. Le CSC veille à la mise en œuvre 
du programme et au respect de ses objectifs initiaux. Il examine les rapports 
financiers et opérationnels soumis par l’AGC.  
Le CSP, le Comité de Sélection des Projets, a pour mission exclusive d’évaluer 




Secrétariat Technique Conjoint ou STC. Le CSP est constitué de sept représentants de 
pays bénéficiaires nommés de manière rotative par le CSC pour assurer la participation 
paritaire de l’ensemble des partenaires à la prise de décision.  
L’AGC ou Autorité de Gestion Commune, est l’organe exécutif du programme. 
Elle est assistée par le STC dans la gestion des appels d’offres et la vérification des 
candidatures. L’AGC prépare également les réunions du CSC, et soumet les rapports 
d’étapes à examiner par le CSC. Contrairement aux programmes transfrontaliers 
communautaires, l’AGC du programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP tient 
à la fois un rôle opérationnel, financier et d’audit, alors que ces trois tâches sont 
séparées et confiées à trois organismes distincts dans le cas du programme MED 
2007-2013.   
En plus de ces instances, le programme a voulu renforcer l’assistance technique 
assurée par l’AGC et le STC en faisant appel aux services de l’initiative RCBI (Regional 
Capacity Building Initiative). Cette initiative, destinée dans les périodes de 
programmation précédentes, aux pays européens de l’Est candidats à l’adhésion, a été 
transposée en Méditerranée pour apporter un soutien technique supplémentaire aux 
partenaires nationaux et locaux des PSEM, principalement au niveau de l’animation et 
de la coordination des projets. Une nouvelle fois, il s’agit du même processus de 
transfert de politiques publiques du territoire communautaire ou des pays candidats à 





Figure 48: Schéma des relations entre les instances du programme de bassin 
maritime Méditerranée (Commission Européenne 2008b: 76-84) 
 
Figure 49: Schéma des relations entre les instances du programme MED 2007-
2013 (Commission européenne 2009: 86) 
 
La Figure 48 schématise les relations entre les instances du programme de Bassin 




MED 2007-2013. Dans les deux cas, on retrouve des instances qui détiennent des 
fonctions similaires, avec toutefois des différences importantes à souligner et qui 
tiennent essentiellement à la place qu’occupe l’AGC dans l’ensemble du dispositif. En 
effet, dans le programme de Bassin Maritime Méditerranée, l’AGC est au service des 
CSC et CSP, alors que dans le programme MED 2007-2013, l’Autorité de Gestion est 
plus indépendante et jouit de compétences plus élargies. En gardant à l’esprit la très 
forte présence des instances nationales dans le CSC et le CSP, cette différence entre 
les deux programmes est loin d’être anodine. Il en découle que le programme de 
bassin maritime Méditerranée est essentiellement piloté par les gouvernements 
centraux des pays participants tandis que, dans son équivalent communautaire, la 
présence et le rôle des régions sont plus marqués. Certes, le fait qu’il s’agit d’une 
première expérience transnationale explique, en partie, le rôle accordé aux autorités 
centrales par rapport à une coopération transfrontalière communautaire qui, avec 
MED 2007-2013, entre dans sa quatrième période de programmation. 
Toujours est-il que la forte implication des autorités centrales peut s’avérer 
problématique surtout que celles-ci ont souvent tendance à vouloir filtrer l’aide 
extérieure destinée aux échelons infranationaux pour garder le contrôle de leur 
territoire. Nous verrons dans les sections suivantes de ce chapitre que la mise en 
œuvre du programme de Bassin Maritime Méditerranée a été influencée par les 
pressions exercées par les représentants des pays bénéficiaires dans la TFC, même si 
les difficultés principales sont paradoxalement dues aux procédures imposées par la 
Commission Européenne. 
9.4.3 La négociation du programme de Bassin Maritime 
Méditerranée CT-IEVP 
Ainsi, malgré l’ambition du programme de bassin maritime Méditerranée de 
renforcer la coopération interrégionale, il fait encore la part belle aux instances 




les théoriciens de l’État postmoderne (Perkmann et Sum 2002, Ruggie 1993, Scott 
2002) ou par les promoteurs du « nouveau régionalisme » (Hettne 2003, Söderbaum 
et Shaw 2003). Une analyse approfondie des comptes-rendus des réunions de la Task 
Force Commune montre le rôle important joué par les instances nationales dans 
l’élaboration du programme et les changements introduits dans le document final, 
analysé plus haut.  
Au total, sept réunions de la TFC auront été nécessaires pour l’élaboration du 
programme et l’obtention de l’accord des différents pays partenaires avant l’envoi de 
la version définitive à la Commission Européenne pour approbation suite à une 
évaluation effectuée par ses services internes. Nous avons pu consulter les comptes-
rendus de deux de ces réunions. La première a eu lieu le 16 et 17 juillet 2007 à 
Athènes et la seconde a eu lieu le 14 novembre de la même année, à Bruxelles.  
L’analyse du contenu de ces deux comptes-rendus apporte des éclairages 
intéressants sur les motivations des acteurs nationaux impliqués dans le programme et 
l’impact de leur interaction sur l’élaboration du document analysé plus haut. Cette 
analyse permet de confirmer certaines pistes explicites ou implicites, dans le texte final 
adopté, comme la réticence des pays du Sud à accepter certains objectifs généraux du 
document stratégique CT-IEVP, présenté préalablement par la Commission 
Européenne, comme la question de la gestion des frontières.  
Par ailleurs, cette analyse approfondie permet de voir pourquoi certaines 
problématiques ont été omises, ou très succinctement abordées, dans le document 
final. C’est le cas par exemple de l’absence d’indicateurs sur la situation des différentes 
régions éligibles et la limitation de l’analyse AFOM à l’échelle macro-régionale et 
nationale. Malgré l’insistance de la CE, la résistance de certains pays bénéficiaires, du 
Sud comme du Nord, a contraint le programme de se contenter d’une analyse macro 
de la situation.  
La lecture des comptes-rendus explique également comment le CSC a été 




nationales et cela au détriment de l’AGC qui, au final, a vu ses compétences limitées 
dans le document final adopté.  
Nous consacrons la section suivante à l’analyse des discussions qui ont eu lieu à 
Athènes et qui a constitué une étape importante dans l’élaboration du programme de 
bassin maritime Méditerranée. En effet, c’est lors de cette réunion que les partenaires 
ont discuté les points les plus critiques du programme. 
9.4.3.1 L’analyse du compte-rendu de la sixième réunion de la TFC à 
Athènes, le 16 et 17 juillet 2007 
Le traitement des données qualitatives assisté par le logiciel ATLAS-TI s’est 
avéré un outil pertinent pour l’analyse de ce compte-rendu, en permettant de coder 
les interventions des différents partenaires et d’établir des correspondances entre les 
positions des uns et des autres face à des enjeux précis. Cette méthode exposée dans 
le chapitre 6 nous a permis ainsi d’aller au-delà d’une lecture générale du texte vers 
une exploitation analytique.  
Durant, la réunion de la TFC à Athènes, tous les aspects reliés au programme 
ont été discutés, notamment : la synthèse des règles d’application, les structures 
conjointes du programme (CSC, AGC et STC), et le contenu du programme (analyse 
AFOM, objectifs et priorités et complémentarités avec d’autres initiatives). 
D’un point de vue formel, un des premiers éléments que nous avons pu noter 
dans l’analyse de la dynamique de la discussion a été la forte présence de certains 
représentants de pays du Sud, notamment ceux l’Égypte et la Tunisie, qui ont 
participé activement à la totalité des discussions. Les interventions des représentants 
de ces deux pays, estimées au nombre de fois où ils ont été cités dans les comptes-





Figure 50: les interventions des représentants des pays partenaires (en % du 
nombre total d’interventions) 
 
Par rapport à l’Égypte et à la Tunisie, mieux préparés que les autres et plus au 
fait des enjeux du programme, la participation des autres PSEM a été relativement 
modeste. La représentante du Liban est surtout intervenue pour demander des 
informations supplémentaires sur les modalités de mise en œuvre du programme, 
avec un souci particulier pour la dissémination rapide de l’information aux acteurs 
locaux et à la société civile afin d’assurer leur participation. La contribution des 
représentants jordaniens à la discussion s’est essentiellement focalisée sur la question 
de la candidature de la Jordanie à l’accueil de l’antenne pour la Méditerranée orientale 
de l’AGC à Aqaba. Pour sa part, le représentant syrien n’a pris la parole qu’une seule 
fois pour demander l’envoi du programme aux autorités nationales pour approbation. 
Le Maroc, qui est pourtant un habitué de ce genre d’évènements, figure parmi les 



















grands absents de la réunion. Nous apprendrons par le deuxième compte-rendu, celui 
de la réunion de la TFC à Bruxelles du 14 novembre 2007, que le Maroc a refusé de 
contribuer à l’élaboration du programme.  
Encadré 7: La coopération transfrontalière avec le Maroc à partir de 2008 
 
Au niveau des pays méditerranéens de l’UE, les représentants de l’Italie et de la 
France ont été les plus présents dans les discussions. Comme on le verra dans la 
représentation du réseau sémantique, l’Italie a surtout essayé de jouer un rôle 
consensuel. Les représentants italiens tentaient de proposer des solutions à certains 
Dans les faits, le Maroc a fini par se retirer du programme de coopération transfrontalière 
CT-IEVP Programme de Bassin Méditerranée en raison du litige qui l’oppose à l’Espagne au 
niveau des enclaves territoriales de la Ceuta et Melilla. Paradoxalement, dans la nouvelle 
période de programmation 2007-2013, un programme spécifique POCTEFEX (Programme 
opérationnel de coopération transfrontalière – « Espagne – frontières extérieures ») sera 
créé, sous financement FEDER pour couvrir la coopération transfrontalière entre les deux 
pays d’un montant de € 126 millions, dont près de 100 millions, pour les régions riveraines 
du Détroit de Gibraltar, incluant la région de Tanger-Tétouan. Jusqu’à 2013, les projets 
des régions méditerranéennes du Maroc ne seront pas financés dans le cadre de 
l’Instrument Européen de Voisinage (IEVP), mais plutôt dans celui du fonds FEDER destiné 
aux régions de l’UE.  
Figure 51: Les zones de coopération du programme POCTEFEX (en vert la 





points de désaccord et de suggérer des amendements à certaines clauses des règles 
d’applications ou au contenu du Programme Opérationnel pour prendre en compte les 
avis des PSEM. L’Italie, qui était représentée par son ministère des Affaires étrangères 
a également tenté d’apporter son soutien à l’AGC, qui n’est autre que la Région 
Autonome de Sardaigne. Par ailleurs, un grand nombre d’experts de l’AGC qui ont 
exposé un aspect du programme se présentaient également comme des experts du 
MAE italien.  
De son côté, la France est l’un des seuls pays participants à avoir mandaté une 
instance non diplomatique pour la représenter. Cette agence n’est nulle autre que la 
DIACT (redevenue DATAR depuis), déjà très impliquée dans la mise en place des 
programmes de coopération transfrontalière au niveau communautaire et dans la mise 
en œuvre d’initiatives en rapport avec l’aménagement de l’espace européen comme le 
SDEC et l’ORATE (voir Chapitre 2, section 2.4). Ce choix délibéré de la DIACT pour 
représenter la France dans la Task Force Commune du programme de bassin maritime 
Méditerranée nous a été confirmé par une réponse courriel de la représentante de la 
DIACT dans les réunions de la TFC (réponse datant de juin 2007) :  
« En effet pour certains pays, l’Espagne par exemple, ce sont les ministères 
des Affaires étrangères qui menaient la négociation. En France, le SGAE 
(secrétariat général pour les affaires européennes) qui joue un rôle de 
coordination pour toute question relative aux politiques communautaires 
s’est appuyé sur la DIACT compte tenu de notre implication (et conviction !) 
et savoir-faire dans la mise en œuvre des programmes européens à finalité 
territoriale et notamment les programmes de coopération (transfrontalière, 
transnationale et interrégionale). »  
A notre avis, la présence de la DIACT/DATAR au cœur de l’élaboration du 
programme de coopération transfrontalière est un très fort indicateur de la relation 
très forte entre ce type d’initiative et l’aménagement du territoire et sa transposition 
dans l’espace méditerranéen, ce qui constitue la base de notre argumentation dans ce 
travail et souligne encore une fois, l’importance que nous attachons au programme de 




Comme les responsables italiens, la représentante de la DIACT/DATAR tente de 
tenir une position consensuelle et n’hésite pas à contester les représentants de la 
Commission Européenne sur certains points soulevés et à s’aligner sur les positions de 
l’Égypte et de la Tunisie, notamment sur la question du renforcement de la 
participation des instances nationales dans le CSC et la nécessité d’une représentation 
paritaire Nord-Sud au sein des différentes structures conjointes du programme (CSC, 
CST, AGC et STC). Durant la réunion, la représentante de la DIACT/DATAR a 
également veillé aux intérêts des régions françaises et a incité la Task Force Commune 
et la CE à approuver la participation des régions adjacentes à la zone géographique 
couverte par le programme. Cet élargissement permettrait à une région française, 
comme Rhône-Alpes, qui n’a pas de façade méditerranéenne, mais qui est très active 
dans les PSEM, de participer au programme de bassin maritime Méditerranée et donc 
de profiter des financements offerts pour consolider son réseau euro-méditerranéen 
préalablement constitué.  
Mis à part la France et l’Italie, les autres pays méditerranéens de l’UE ont eu 
une participation plus limitée aux discussions (voir la Figure 50 ci-dessus) La Grèce, 
qui accueillait la réunion de la TFC a tenté de convaincre, en vain, les différents 
participants d’accepter sa candidature pour le siège de l’antenne de la Méditerranée 
orientale de l’AGC. Toutefois, la plupart des participants, dont les représentants de la 
CE, ainsi que ceux de la France et de l’Italie étaient favorables à la candidature de la 
Jordanie, par souci d’équilibre Nord-Sud vu que l’antenne de la Méditerranée 
occidentale a été préalablement accordée à la région de Valence qui assure également 
la coordination avec le programme MED 2007-2013.  
Comme dans les six autres réunions de la TFC, la CE a été très présente dans la 
réunion d’Athènes. La représentante d’Europeaid, en charge du programme au niveau 
de la CE, a répondu de manière systématique aux requêtes ou reproches des 
participants, surtout ceux du Sud. La Figure ci-dessous montre que les principales 




procédures et les orientations initiales du programme tel que présenté dans le 
document stratégique CT-IEVP par la CE. Ainsi, la représentante d’Europeaid a 
beaucoup insisté face à ses interlocuteurs du Sud – et parfois du Nord, comme la 
France – sur l’importance de la compatibilité du programme avec les directives de la 
CE, alors que, pour les interlocuteurs du Sud, le programme devait principalement 
souscrire aux orientations du Partenariat euro-méditerranéen qui est le seul document 
unanimement reconnu par l’ensemble des partenaires.  
Figure 52: Les principales thématiques abordées par les représentants 
d’Europeaid, de l’AGC et le RCBI durant la réunion de la TFC à Athènes  
 
 
Une autre thématique abordée par la représentante d’Europeaid est celle du respect 







































relations horizontales entre collectivités territoriales et de la prise en compte de la 
spécificité de l’échelle régionale par rapport à l’échelle nationale dans l’analyse AFOM 
du document final. Europeaid a également tenté durant la réunion d’Athènes de limiter 
l’intervention des instances nationales dans le programme, surtout au niveau de la 
composition du CSC et du droit de regard financier des autorités nationales sur le 
programme. Un quatrième point défendu par Europeaid concerne l’élargissement de la 
prise de décision dans le programme aux acteurs locaux, en invitant des représentants 
de la société civile dans les différents pays partenaires à participer au CSC. La 
représentante d’Europeaid fut soutenue dans ses positions par celui du RCBI et, à une 
moindre mesure, par ceux de l’AGC, qui sont également soucieux du respect des 
orientations et procédures fixées préalablement par le programme. Parmi les pays 
(catégorie « autres ») à avoir soutenu Europeaid dans ses positions, surtout celle 
concernant l’élargissement de la prise de décision, on retrouve en premier lieu 
l’Espagne qui sembler insister sur le respect de la spécificité de son modèle très 
avancé de décentralisation en veillant à une représentation fidèle de son échelon local 










La Figure 53 montre les points soulevés, essentiellement par les représentants 
des PSEM, en faveur d’un renforcement du rôle de l’échelon national dans le 
programme de Bassin Maritime Méditerranée. Ce graphique montre que la Tunisie et 
l’Égypte ont principalement mené une campagne pour le contrôle du programme et du 
CSC par les échelons nationaux et d’une limitation du rôle de l’AGC et de la CE. Ces 
mêmes pays ont jalousement protégé leur droit au contrôle de leur territoire et de 
leurs échelons locaux (respectivement, « contrôle du territoire » et « contrôle du 
local » dans le graphique), allant jusqu’à refuser la participation de leurs régions 
éligibles aux activités associées à la priorité 3 du programme de Bassin Maritime 
























































circulation des personnes, des marchandises et des capitaux », au motif que ces 
questions sont du ressort des autorités centrales. De plus, la Tunisie a proposé de 
modifier le titre de l’action 4.3, « amélioration des processus de gouvernance au 
niveau local », de la priorité 4 (« promotion du dialogue culturel et de la 
gouvernance ») pour en faire « l’échange de bonnes pratiques en matière de 
décentralisation et réformes administratives » pour bien maintenir l’initiative au niveau 
de l’échange d’expériences en limitant les impacts sur les systèmes en place. La 
question du contrôle territorial est très importante pour l’Égypte qui a expressément 
demandé à la Commission Européenne de retirer une de ses régions éligibles, le Nord 
Sinaï, du programme. Cette requête de l’Égypte est lourde de sens et révèle encore 
une fois les limites de la coopération transfrontalière dans le contexte proche-oriental 
hautement volatile. En effet, le Sinaï est une région à part dans l’Égypte 
contemporaine. Plus de vingt ans après le retrait israélien du Sinaï, suite à une 
occupation qui a duré de 1967 et 1982, l’Égypte n’a pas encore réussi son intégration 
complète au reste du territoire national. La population du Sinaï, principalement 
constituée de Palestiniens et de Bédouins se sent naturellement très proche de la 
population de Gaza et l’Égypte voit d’un mauvais œil tout rapprochement entre les 
peuples des deux régions limitrophes. L’Égypte finira par obtenir gain de cause et le 
Nord-Sinaï sera retiré du programme. 
De leur côté, les représentants des pays méditerranéens de l’UE, en premier 
lieu la France, ont veillé à garantir un « droit de regard » des échelons nationaux sur 
le contenu des projets et la composition des partenariats, ainsi que sur l’allocation des 
budgets sous le motif que les avances sur projets exigent une évaluation approfondie 
des propositions et des partenariats par les instances nationales, pour éviter les 
dérives. Pour la représentante de la France, ce contrôle national est important pour les 
États membres puisqu’ils sont financièrement responsables des fonds de l’UE.  
La Figure 56 est un réseau conceptuel qui représente la position de la Tunisie 




les représentants de ces pays ont cherché à renforcer, de manière très explicite, le 
rôle des instances nationales dans le programme et particulièrement celui des PSEM. 
Ce renforcement passe par l’introduction, dans le programme opérationnel et dans ses 
règlements, d’amendements qui visent à assurer un plus grand contrôle des PSEM, 
d’une part, sur le fonctionnement des structures conjointes du programme (code : 
« contrôle_CSC ») et, de l’autre, sur leurs territoires et leurs échelons locaux éligibles 
(respectivement, codes « contrôle territoire » et « contrôle local »). Pour atteindre ces 
objectifs, les représentants s’opposent de manière systématique aux interventions de 
la représentante d’Europeaid et tentent de diminuer l’emprise de la CE sur le 
programme (code : « contre_CE »).  
En face, la représentante d’Europeaid, assistée par ceux de la RCBI et de l’AGC, 
est souvent intervenue pour éviter que la CE ne perde le contrôle du programme et le 
sens de l’initiative au profit des gouvernements centraux, tant européens que 
méditerranéens du sud (code : « limitation_État »). La Figure 56 montre les moyens, 
parfois contradictoires, par lesquels Europeaid a cherché à limiter l’amendement du 
document initial, tantôt sous le prétexte que les changements proposés par les pays 
partenaires portent atteinte à l’esprit de la coopération transfrontalière (code : 
« importance_coop_trans »), tantôt en rappelant la nécessité de respecter les 
procédures et les directives européennes (code : « importance_procédures_CE »). 
C’est uniquement lorsque les changements demandés n’affectaient pas directement les 
objectifs généraux du programme que la représentante d’Europeaid, ainsi que ceux de 
RCBI et de l’AGC se sont montrés très ouverts pour assouplir certaines procédures 
(code : « assouplissement_procédures »).  
En dernier lieu, des pays comme la France et l’Italie (voir Figure 58) tentent 
d’intervenir pour parvenir à un consensus acceptable par tous les participants (code : 
« recherche_consensus »). Cependant, dans ses positions, l’Italie protège de manière 
explicite ses intérêts (code : « intérêts_États ») en assurant à l’AGC, c’est-à-dire à la 




grâce aux interventions d’un certain nombre d’experts italiens profitent d’un double 
emploi, et une couverture diplomatique avec la présence de représentants du 
ministère des Affaires étrangères italien (code : « renforcement_AGC »).  
Pour sa part, la représentante de la France soutient ouvertement les positions 
de l’Égypte et la Tunisie et ne s’y oppose que très rarement. Elle veille également, à 
plusieurs reprises, à garantir un équilibre dans les règlements du programme et dans 
la composition de ses structures conjointes favorable aux PSEM, en contribuant au 
renforcement de la parité nord-sud. C’est ainsi qu’elle a soutenu sans ambigüité 
l’établissement de l’antenne de la Méditerranée orientale de l’AGC en Jordanie au lieu 
de la Grèce. C’est également la représentante française qui a introduit la notion de 
« droit de regard » des instances nationales sur le déroulement du programme (code : 
« Droit de Regard »), qui n’est qu’une version plus souple de la volonté des PSEM 
d’exercer un plus grand contrôle sur le programme. Il est possible d’interpréter la 
position de la France comme une volonté de ménager ses partenaires arabes du sud 
de la Méditerranée auxquels elle est liée par des liens historiques et géopolitiques très 
stratégiques (code : « intérêts_États »). 
9.4.3.2 Les enseignements à tirer des réunions de la TFC  
 L’analyse de la réunion de la TFC à Athènes nous a permis d’entrevoir les 
coulisses de l’élaboration d’un document, le programme opérationnel de Bassin 
Maritime Méditerranée, qui paraissait selon une première lecture un exercice 
techniquement abouti d’équilibre et de maîtrise (diagnostic de la zone géographique 
concernée par le programme, identification de ses AFOM, formulation des priorités, 
objectifs et composition des structures conjointes de gestion). Contrairement à cette 
première lecture, les comptes rendus de la réunion de la TFC d’Athènes ont montré 
que chaque paragraphe a été longuement débattu et que les omissions du document 
– ses silences – sont tout aussi révélatrices que son contenu. Les comptes rendus 




contrairement au discours dominant sur ce type d’initiative, engage en premier lieu les 
instances nationales et ne peut véritablement voir le jour sans leur aval et leur 
contrôle. Ce constat aurait pu se limiter au contexte des PSEM, mais l’action des pays 
méditerranéens de l’UE a fourni la preuve que la coopération transfrontalière est 
encore un processus suivi de très près par les gouvernements centraux au niveau 































Figure 54: Réseau sémantique exprimant le positionnement
des PSEM par rapport au programme 




Figure 55: Réaction d’Europeaid pour limiter l’influence des instances 
nationales sur le programme de bassin maritime Méditerranée 















9.4.4 La mise en œuvre du Programme de Bassin Maritime 
Méditerranée CT-IEVP 
Jusqu’en janvier 2012, date où la dernière mise à jour de nos données a été 
effectuée, le Programme de Bassin Maritime Méditerranée était encore en phase de 
sélection des projets. L’encadré ci-dessous retrace les grandes dates de la mise en 
œuvre du programme. 
Encadré 8 : Les dates principales dans la mise en œuvre du Programme de 
Bassin Maritime Méditerranée 
Juillet 2007 : Première réunion de la task force Commune (TFC) pour négocier le Programme 
Opérationnel 
Juillet 2008 : Approbation du Programme Opérationnel par la Commission Européenne 
Novembre 2008 : Constitution du Comité de Suivi Conjoint (CSC) 
Mai 2009 : Lancement de l’appel à projets standards 
Juin 2010 : Constitution du Secrétariat Technique Conjoint 
Mai 2011 : Appel à projets stratégiques répondant uniquement aux Priorités 1 et 2.  
Juin 2011 : Sélection officielle de 31 projets standards 
Décembre 2011 : Présélection de 50 projets stratégiques 
 
Entre juillet 2008, date de l’approbation du programme, et juin 2011, trois ans 
de discussions et de procédures auront été nécessaires pour constituer l’architecture 
institutionnelle du programme et parachever la sélection de 31 projets standards. La 
sélection finale des projets stratégiques, dont la préparation est plus complexe, n’avait 
toujours pas été effectuée début 2012. Plus d’une dizaine de conférences, de 
présentations et de séances de formation dans plusieurs pays bénéficiaires ont été 
nécessaires pour introduire et expliquer les principes de la coopération 
transfrontalière, les objectifs du programme et les procédures à suivre pour la 




Déjà, lorsque nous l’avions interrogée en juin 2008, la directrice de l’AGC avait 
prévenu que le processus de mise en place du programme risquerait d’être plus long 
que prévu72: 
« Le Programme devrait normalement être adopté par la Commission avant 
la fin juillet. Le Comité de Suivi Conjoint, organe décisionnel du Programme, 
pourra donc être institué ce qui permettra de lancer concrètement la phase 
de mise en œuvre, notamment les activités d’information et de 
communication afin de diffuser au mieux dans les territoires éligibles les 
opportunités offertes.  
Un premier appel à propositions, portant sur les projets standards, devrait 
être lancé approximativement en octobre/novembre. 
Il faudra également tenir compte que chaque Pays Partenaire 
Méditerranéen, dans l’année qui suivra l’adoption du Programme, devra 
signer une Convention de Financement avec la Commission afin que les 
bénéficiaires situés sur son territoire puissent bénéficier de fonds 
communautaires. Tant qu’aucune Convention de Financement ne sera 
signée, aucun appel à propositions ne pourra être lancé.  
Les retards sont liés à plusieurs facteurs :  
— la complexité du processus de programmation, notamment en raison de 
la volonté de parvenir à des solutions partagées par tous les pays 
participants.  
— le règlement encadrant le Programme a été rendu disponible alors que le 
processus de programmation était déjà lancé, avec comme conséquence 
logique une certaine incertitude sur le contexte normatif et donc un 
ralentissement des travaux.  
— contrairement aux programmes INTERREG, aucune ressource n’est 
disponible avant l’adoption du Programme par la Commission. Une partie 
des frais à l’élaboration du document de Programme (expertise par 
exemple) ont été pris en charge par les ressources de la Région 
Sardaigne.» 
 
D’autres responsables également interrogés avaient évoqué d’autres difficultés, 
mais semblaient également confiants en ce qui concerne l’évolution future du 
programme : 
                                                 




« On maitrise la technique (comité, règlements, appels à projets…) on verra 
sans préjuger de la suite opérationnelle. À ce stade les retards sont plutôt le 
fait de la Commission tout est en place, mais le PO n’est pas encore 
adopté : la DG RELEX n’a pas le savoir-faire de la DG REGIO. 
(…) Les procédures seront lourdes c’est une certitude, mais en même temps 
quoi de plus intégrateur que monter des projets à 4 ou 5 partenaires liés 
par le même contrat ? Nous aurons probablement des échecs, mais aussi 
certainement des cas intéressants de progrès : la coopération, ça sert à ça. 
En Europe, nous sommes bien passés fin 80 à des programmes gérés 
(plutôt mal) de manière séparée (chacun gardant son enveloppe) à des 
dispositifs uniques (programmes et projets) plus performants. Laisser le 
temps au temps (…) À 19 pays autour de la table, il nous faut bien 
admettre les échelons de coordination. »73 
 
Pour l’instant, tout porte à croire que le restant de la période de 
programmation 2007-2013 sera consacré à la finalisation du programme et que la 
mise en œuvre des projets débordera sur la prochaine période de programmation.  
Un document, mis en ligne en anglais en juin 2011, et disponible depuis en 
français (Autorité de Gestion Commune 2012), fournit un premier aperçu des projets 
standards sélectionnés. Il nous informe que les 31 projets ont été sélectionnés à partir 
de près de 600 propositions soumises74, soit un ratio de succès de seulement 5 %. Les 
chefs de file des projets sont majoritairement originaires des régions 
méditerranéennes de l’UE. Seuls deux leaders sur 31 sont originaires d’un pays tiers, 
Israël. Parmi ces 31 projets, 14 projets sont menés par des régions italiennes soit 
45 % des projets ; le reste est réparti sur les pays comme l’Espagne (4), la France (4), 
la Grèce (4), Chypre (2) et Malte (1).  
                                                 
73 Extrait d’un courriel reçu en juin 2008 de la représentante de la France à la Task-Force 
Commune.  
74 A titre comparatif, le projet MED-ACT, analysé dans le chapitre 9, a sélectionné 9 projets 




Figure 57: Répartition des 31 projets standards selon l’origine des chefs de file 
(Autorité de Gestion Commune 2012) 
 
Pour ce qui est de la répartition des bénéficiaires finaux, 96 partenaires proviennent 
des régions méditerranéennes de l’UE et 84 des pays tiers méditerranéens. Dans le 
premier groupe, l’Italie vient encore une fois en tête avec 47 partenaires, soit près de 
50 % des bénéficiaires. Elle est suivie, de loin, par la Grèce (16 participants) et par 
l’Espagne (13 participants). La France, quant à elle, ne compte que quatre 
bénéficiaires. Dans le deuxième groupe, le Liban et la Tunisie bénéficient de la 
participation de 19 partenaires pour chacun, suivis de la Jordanie avec 16  et de 
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Figure 58: Répartition des bénéficiaires des projets par pays (Autorité de 
Gestion Commune 2012) 
 
Concernant l’inscription des projets standards dans les priorités et mesures du 
programme, treize projets répondent à la priorité 1 (Promotion du développement 
socioéconomique et renforcement des territoires), dix s’inscrivent dans la priorité 2 
(promotion de la durabilité environnementale), un seul répond à la priorité 3 
(promotion de meilleures conditions de circulation) et sept à la priorité 4 (promotion 
du dialogue culturel et de la gouvernance locale). Le tableau ci-dessous montre la 





























Tableau 29 : les projets standards sélectionnés selon les priorités du 
programme de bassin maritime Méditerranée CT-IEVP et leurs mesures 
respectives (Autorité de Gestion Commune 2012) 
 
 
Ces développements récents nous mènent aux constatations suivantes : 
En premier lieu, et malgré le temps écoulé principalement à cause de la 
complexité des procédures imposées par l’UE et de la négociation entre plusieurs pays 
partenaires, le programme a poursuivi sa route en créant une véritable dynamique. 






1.1 Soutien à l’innovation et à la recherche  4
1.2 Renforcement des filières économiques  4
1.3 Renforcement des stratégies nationales de 
planification territoriale 5
2 
2.1 Prévention et réduction des facteurs de risque pour 
l’environnement  7
2.2 Promotion de l’utilisation des énergies renouvelables 
et amélioration de l’efficacité énergétique  3
3 
3.1 Soutien aux flux de personnes entre les territoires  —
3.2 Amélioration des conditions et des modalités de 
circulation des biens et des capitaux 1
4 
4.1 Appui à la mobilité, aux échanges et à la formation  —
4.2 Soutien à la créativité artistique 4





que les réseaux et partenaires qu’ils mettent en relation constituent une plus grande 
masse critique que les initiatives antérieures de coopération décentralisée décrites 
dans le chapitre précédent. En avril 2012, le second appel à projets standards a 
obtenu 1095 demandes de subventions, contre 500 pour le premier appel à projets 
standards et 300 pour l’appel à projets stratégiques, débordant ainsi l’enveloppe 
budgétaire prévue pour le projet (de l’ordre de 18 fois). En conséquence, la 
Commission Européenne a augmenté le budget initial du programme de 15 %, 
passant ainsi de 173 millions à 200 millions €. En d’autres termes, avec le programme 
CT-IEVP Bassin Maritime Méditerranée, la coopération transfrontalière euro-
méditerranéenne est passée à une vitesse supérieure en gagnant indéniablement en 
visibilité auprès des bénéficiaires finaux.  
En deuxième lieu, et à la lumière des 31 projets standards sélectionnés et 50 
projets stratégiques présélectionnés, on constate le succès des thématiques de 
développement territorial et d’environnement qui correspondent aux priorités 1 et 2 du 
programme avec une mention spéciale à l’énergie solaire et à la gestion intégrée des 
zones côtières. Si l’intérêt pour la thématique de l’énergie renouvelable rejoint une 
dynamique mondiale évidente, les enjeux pour le développement territorial sont 
propres aux programmes de coopération transfrontalière financés par l’UE.  
En troisième lieu, les thématiques choisies et les projets sélectionnés 
confirment qu’au niveau du contenu du programme la Priorité 3 a été mise en 
veilleuse. En particulier, la mesure 3.1 de soutien aux flux de personnes entre les 
territoires et la mesure 4.1 d’appui à la mobilité de la jeunesse ont été complètement 
abandonnées, puisqu’aucun des projets sélectionnés ou présélectionnés n’a couvert 
ces deux mesures. Cela confirme que les questions de frontières et de mobilités de 
personnes ont été écartées du programme, dans l’application, ce qui est en 
contradiction avec une des conditions préalables de la coopération transfrontalière, à 




En quatrième lieu, et malgré les principes de parité Nord-Sud, la majorité des 
projets retenus ont pour chef de file des participants du Nord, avec une écrasante 
domination italienne. La forte présence italienne, déjà remarquée dans les projets de 
coopération décentralisée MED-PACT et CIUDAD, est également renforcée dans le 
programme de Bassin Maritime Méditerranée par la forte implication du gouvernement 
italien et le rattachement de l’AGC à la Région Autonome de Sardaigne. Pour ce qui est 
de l’origine européenne des chefs de file, on peut penser que les gestionnaires du 
programme préfèrent dans un premier temps limiter les risques en sélectionnant des 
projets avec des chefs de file qui ont les ressources financières et humaines 
suffisantes pour pallier tout imprévu. Mais si cette tendance se confirme dans les 
appels à proposition à venir, cela pourrait créer une inégalité au sein même des 
projets, en confinant les partenaires du Sud dans un rôle de simples faire-valoir. Les 
procédures de sélection devraient prendre pas compte l’asymétrie entre partenaires du 
Nord et du Sud en encourageant les partenaires du Sud à prendre de plus grandes 
responsabilités dans les projets de coopération, même si cela augmente les risques 
d’échecs.      
Dernièrement, à la lecture des résumés des projets acceptés, nous ne pouvons 
que déplorer une certaine tendance à « surfer » sur certains concepts en vogue sans 
vraiment toucher à des thématiques qui intéressent fondamentalement les partenaires 
des deux rives et qui apportent des réponses à des préoccupations concrètes. Sans 
nier le fait que certaines demandes de subvention émanent de diagnostics et de 
besoins réels, on ne peut s’empêcher de penser, en gardant en tête certains 
avertissements, que ces projets participent également d’un certain opportunisme qui 
cherche à tirer un bénéfice d’un nouveau créneau du marché de l’aide qui s’ouvre. 
Ainsi, le succès remporté par ces appels à participation devrait être également mis en 
perspective avec la recherche par certaines institutions ou certains organismes 




tarissement des fonds en provenance des gouvernements et des programmes 
structurels.  
Conclusion 
Le programme de Bassin Maritime Méditerranée constitue indéniablement une 
avancée dans le projet d’intégration régionale euro-méditerranéenne et la 
consécration de la dimension territoriale du développement, près deux décennies 
après la Déclaration de Barcelone. Plus que les autres initiatives de coopération 
décentralisée, le programme introduit une approche spécifique à l’aménagement du 
territoire en relation directe avec les programmes INTERREG qui ont été conçus dans 
les années 1990 à destination du territoire communautaire de l’UE. Les points 
communs entre le programme de Bassin Maritime Méditerranée et les programmes 
INTERREG, sont nombreux, s’apparentent à la notion de transfert de politiques 
publiques et permettent de mesurer l’écart entre le modèle communautaire originel et 
sa transposition dans l’espace euro-méditerranéen. 
En outre, le manque de moyens mis à sa disposition a mené le programme à 
privilégier une approche stratégique, limitant ses objectifs et ses mesures à des 
actions phares, afin d’éviter le saupoudrage et d’atteindre une visibilité maximale 
auprès d’un public plus large. Ce positionnement stratégique lui a permis de bénéficier 
des initiatives antérieures en capitalisant sur leurs acquis selon les principes de 
cohérence, de complémentarité et de collaboration : Cohérence avec les stratégies du 
Partenariat euro-méditerranéen et de la Politique de Cohésion européenne. 
Complémentarité avec les autres initiatives de la Politique Européenne de Voisinage et 
des programmes communautaires et Collaboration avec les programmes des 
organisations internationales (PNUD, Banque mondiale) à destination de la 
Méditerranée.   
La négociation du programme a également été une étape importante dans son 




ont préféré se retirer du programme. C’est le cas du Maroc et de la Grande-Bretagne 
pour cause de conflits territoriaux avec l’Espagne, le problème de la Ceuta et Melilla 
pour le premier et celui de Gibraltar pour la seconde. D’autres pays, comme la Tunisie 
et l’Égypte, ont refusé la participation de leurs régions aux actions de la priorité 3, 
« promotion de meilleures conditions et de modalités de circulation des personnes, 
des biens et des capitaux », une priorité qui sera formulée à deux reprises et 
finalement abandonnée lors de la phase de sélection de projets. L’Égypte a également 
exclu sa région Nord-Sinaï de l’initiative.   
Mais, malgré toutes les difficultés et les retards enregistrés, le programme de 
coopération transfrontalière mis en œuvre par l’UE en Méditerranée, en plaçant 
l’aménagement du territoire au cœur de sa démarche et en y associant les collectivités 
territoriales des deux rives, constitue une nouveauté par rapport à des formes 
antérieures de coopération Nord-Sud. L’implication des gouvernements centraux et 
des acteurs publics et privés, même sous conditions, constitue une véritable avancée, 
dans un climat de méfiance, voire de conflits, généralisés. 
Par rapport au débat sur la mondialisation et sur la capacité de la 
régionalisation d’apporter une réponse aux défis de celle-ci, la coopération 
transfrontalière euro-méditerranéenne commence à apporter des éléments de réponse 
qui pourraient s’avérer passionnants sur le moyen/long terme. 
 
 CHAPITRE 10: LES COOPÉRATIONS DÉCENTRALISÉE 
ET TRANSFRONTALIÈRE VUES PAR LES ACTEURS 
EURO-MÉDITERRANÉENS 
Introduction 
Les deux chapitres précédents avaient pour objectif de mettre en perspective 
l’évolution des coopérations décentralisée et transfrontalière en Méditerranée en 
s’arrêtant sur leurs étapes importantes. En cela, ils constituent une première tentative 
d’analyse, à partir de la documentation et de la littérature disponible du bilan de cette 
coopération, de ses avancés et de ses échecs.  
Comme pour le chapitre 7, le présent chapitre a pour objectif d’explorer les 
propos recueillis auprès des acteurs euro-méditerranéens et d’analyser leurs positions 
par rapport à l’évolution et à la finalité de la coopération décentralisée et 
transfrontalière. Le traitement qualitatif des données recueillies a permis le codage des 
différents passages significatifs selon les thématiques dominantes ayant trait à cette 
coopération.  
Le tableau ci-dessous identifie les répondants dont les propos ont servi de base 
pour l’analyse et l’interprétation dans ce chapitre. 
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Dans ce chapitre, nous commencerons en premier lieu par explorer les 
principales thématiques liées à la coopération décentralisée et transfrontalière euro-
méditerranéenne telles qu’exprimées par les acteurs et les observateurs des deux rives 
de la Méditerranée, à partir des entretiens semi-structurés. 
Dans un deuxième temps, et comme pour le chapitre 7, nous analyserons les 
propos recueillis à partir du profil de nos répondants, selon qu’ils sont des 
responsables de la Commission, des agents gouvernementaux, des élus locaux ou des 
experts internationaux.  
Dans un troisième temps, nous dresserons des schémas de réseaux 
sémantiques afin d’établir des relations entre les différentes thématiques (à travers 
leurs codes) et cela pour permettre une lecture intuitive du matériel invoqué et une 
plus grande montée en abstraction pour explorer son contenu latent dans le but de 
comprendre comment les acteurs de la coopération décentralisée perçoivent leur 
situation par rapport aux enjeux de la mondialisation et de la régionalisation. 
10.1 Les aspects positifs de la coopération décentralisée 
et transfrontalière 
Plusieurs répondants ont souligné l’apport nouveau de la coopération 
décentralisée en Méditerranée par rapport aux coopérations traditionnelles prônées 
par les bailleurs de fonds internationaux. Pour ces interlocuteurs, la nouveauté 




Les principaux points positifs soulevés par les différents répondants, de part et 
d’autre de la Méditerranée sont les suivants : 
• La coopération décentralisée comme approche nouvelle en rupture avec les 
expériences de jumelages antérieures voire avec les méthodes préconisées 
traditionnellement par la coopération internationale 
• La dimension territoriale de la coopération décentralisée 
• La relation horizontale entre collectivités territoriales indépendamment des 
gouvernements centraux 
• La dimension people to people qui permet à la société civile de participer 
activement à la coopération  
• La planification stratégique comme apport principal de la coopération 
décentralisée  
• La notion de proximité  
• L’échange de bonnes pratiques entre collectivités locales 
• La formation des élus et des équipes municipales (capacity building) 
• La responsabilisation de l’échelon local  
 
10.1.1 La coopération décentralisée et transfrontalière comme 
approche nouvelle en relation avec la « glocalisation » 
En matière de nouveauté, certains observateurs sur le terrain estiment que la 
coopération décentralisée actuelle se démarque des relations antérieures de jumelages 
entre villes qui ont souvent revêtu un aspect anecdotique. En effet, les jumelages 
entre municipalités sont souvent associés à des formes antérieures de relations 
bilatérales tandis que la coopération décentralisée a émergé dans le champ des 
relations internationales de manière concomitante avec le processus de 
« glocalisation » et de la montée en puissance des échelons supranationaux et 
infranationaux au détriment des États-nations (voir le débat théorique discuté dans la 
section 1.3.4 plus haut). Pour cette responsable du BTVL75, le Bureau Technique des 
Villes Libanaises, antenne du CGLU au Moyen-Orient, le changement est perceptible 
surtout dans l’état d’esprit et les pratiques des élus locaux libanais, même si les 
ressources humaines et matérielles manquent encore à l’appel :  
                                                 




« Il y a une évolution, rien qu’au niveau du concept, le fait de passer du 
jumelage à la coopération décentralisée (…) Au niveau des élus, par contre, 
on sent que les choses ont changé au niveau de la conception de la 
coopération et la manière de voir une collectivité européenne, qui n’est pas 
un bailleur de fonds. Ça nous a pris du temps à faire-valoir ces idées, mais 
en même temps ce n’est pas un acquis. Il y a beaucoup à faire. » 
Dans le même sens, un expert du développement local au Liban76 estime que les 
expériences de coopération décentralisée permettent aux collectivités territoriales de 
découvrir une dimension souvent négligée dans leur action publique locale : 
«Tu as réuni ces gens-là, tu les habitues à discuter de sujets et de 
thématiques qu’ils ne discutent pas d’habitude ensemble. Ils discutent le 
plus souvent politique politicienne (politics) et non pas politiques publiques 
(policies). C’est important que l’UE, ou n’importe quel autre médiateur 
étranger les habituent à discuter de politiques publiques ; puisque la 
politique est principalement une question de politiques publiques, 
développement, d’aménagement, de politique économique, sociale, etc. » 
Cette nouveauté ne se limite pas à un débat d’ordre théorique, mais répond 
également à des besoins concrets et contribue, selon certains répondants, à 
l’amélioration de l’action des collectivités territoriales du Sud. La souplesse des 
relations entre collectivités territoriales partageant des préoccupations similaires 
permettrait ainsi d’ajuster l’offre de la coopération technique aux besoins réels, même 
si cela nécessite un effort supplémentaire d’adaptation de la part des collectivités du 
Nord qui apportent leur soutien technique. C’est le sens qu’on peut donner aux propos 
suivants d’un consultant de la ville d’El-Mina au Liban Nord concernant la coopération 
de la ville avec la municipalité de Gènes, dans le cadre du programme MED-PACT au 
niveau de la mise en place d’un site internet et d’une carte interactive touristiques de 
la ville d’El-Mina77 : 
                                                 
76 Interviewé à Beyrouth dans les locaux du LCPS, le Lebanese Center for Policy Studies en juin 
2008,   




« C’est la même chose pour ce qui est du SIG [le système d’information 
géographique développée pour la ville]. Par exemple, nous avons un 
problème que le numéro des immeubles n’existe pas, ils ont dû modifier 
eux-mêmes leur approche pour s’adapter à nos besoins. C’est à ce niveau 
que ça varie un peu. Encore une fois, c’est une petite initiative, de là à dire 
qu’elle va permettre la régénération de la ville c’est un peu excessif. Elle va 
avoir un certain impact, qu’il va falloir évaluer dans un an. On pourra voir si 
ça peut continuer ou pas. » 
Certains experts situent la nouveauté au niveau de la reconfiguration de la coopération 
technique au sein des États membres et entre ceux-ci et les institutions européennes 
concernées. Un ancien directeur de l’IAU Île-de-France, interviewé à Paris, souligne 
que l’action extérieure d’une agence urbaine comme IAU-ÎDF s’est modifiée avec le 
désengagement de l’État français en faveur d’une plus grande présence des régions à 
l’extérieur. Un changement perceptible au Liban où IAU-ÎDF exerce depuis des 
décennies : 
« Il y a une nouveauté en parlant de coopération décentralisée, c’est que 
cette année [2006] avec la guerre qui a eu lieu au Liban et les destructions, 
la région Ile-de-France pour participer à la reconstruction a dit : « je n’ai 
pas les moyens pour construire des ponts, mais je demande à l’IAU-ÎDF 
d’aller pendant deux ans apporter une assistance » donc c’est de la 
coopération décentralisée financée par une région (…) C’est une nouveauté, 
je crois que de plus en plus ce qui va se produire c’est que l’UE, d’un côté, 
va aider à la modernisation des procédures de planification dans ces pays 
[PSEM], et elle-même avec les collectivités locales, les régions notamment, 
vont mettre en place des programmes conjoints UE-régions, de l’autre. » 
Cette analyse est partagée par d’autres répondants, comme ce géographe français, 
spécialiste des relations euro-méditerranéennes78 qui estime que la montée en 
puissance de la coopération décentralisée est « irréversible » même si les 
changements ont lieu, en Méditerranée, plus lentement que dans d’autres espaces 
géographiques : 
                                                 




« Dans le développement des pays, notamment dans le développement 
territorial, l’intervention de cette échelle macro-régionale va en croissant. 
C’est une dimension irréversible, et elle sort de la relation internationale 
habituelle : de la France avec le Liban, du Liban avec la Syrie. Cette relation 
continue, mais il y a une échelle de plus dans laquelle Euromed est en 
retard. » 
Un responsable du secrétariat de la CRPM va encore plus loin dans l’analyse en 
envisageant la constitution d’un réseau mondial de régions qui serait porteur d’une 
autre expérience de développement différente de celle qui a été promue jusqu’à 
présent par les États et les organisations internationales : 
« On croit ici à la notion de réseau mondial – je ne sais pas peut-être qu’on 
va se planter –, on croit au multilatéralisme dans les politiques de 
développement et à l’association des régions et des échelons territoriaux 
dans les dynamiques de développement. Et on sent que c’est un 
mouvement porteur parce qu’à travers celui-ci on ne promeut pas 
seulement du transfert d’argent, mais aussi de la mise en œuvre à travers 
certaines valeurs qui sont celles du partenariat, pour mettre en place au 
niveau des territoires, et de ne pas verser des chèques en blanc à des 
ministères véreux, mais que ça produise des effets sur le terrain et que ça 
associe la société civile, les partenaires socio-économiques, etc. Et là-
dessus, il y a une vraie compétence européenne et de vraies traditions, très 
diverses. Il n’y a pas un modèle, il y a trois, quatre, cinq modèles très 
variés, qui ont tous leurs avantages et leurs inconvénients adaptés à des 
cultures différentes. » 
Le responsable de la CRPM fait partie des répondants qui ont permis de 
renforcer les pistes de réflexion entre les traces recueillies sur le terrain et les 
questionnements théoriques de départ. Ces « passeurs », capables d’analyser « à 
froid » leur action, et de mettre la mettre en perspective par rapport à des enjeux plus 
théoriques, ont permis, au détour d’une réflexion ou d’une idée, d’entrevoir des 
relations possibles entre le champ empirique et le cadre théorique, ce qui a eu une 




10.1.2 L’approche territoriale préconisée par la coopération 
décentralisée et transfrontalière 
L’approche territoriale du développement est souvent signalée comme une 
nouveauté introduite par la coopération décentralisée et transfrontalière en donnant 
une dimension spatiale et territoriale au développement. Notre proposition de départ a 
été de définir l’introduction de l’approche territoriale de développement comme une 
forme de transfert de politique publique en retraçant comment cette approche, dans 
un premier temps, a été transposée du contexte de l’aménagement du territoire 
français au contexte de la planification spatiale européenne et, dans un deuxième 
temps, aux programmes de coopération décentralisée et transfrontalière euro-
méditerranéens. Nous avons également rattaché cette forme nouvelle d’aide au 
développement à la discussion théorique sur la mondialisation et la régionalisation et 
la manière dont les acteurs régionaux réagissent par rapport à ces deux phénomènes.  
Par rapport à ces enjeux, le géographe français, cité précédemment, estime 
que la montée de la dimension territoriale dépasse la coopération décentralisée et 
touche à d’autres domaines et disciplines scientifiques. Ainsi, ce répondant considère 
que  
« le territoire est une des vedettes des sciences sociales actuellement pour 
différentes raisons (...) qu’on voit apparaître le territoire de plus en plus sur 
toutes les échelles est normal. Les raisons sont d’une part (1) la montée des 
préoccupations environnementales depuis une quinzaine d’années, 
préoccupations très territorialisées (2) la décentralisation partout et la 
montée des pouvoirs locaux font également monter le territoire (3) 
l’élargissement de l’échange lié à la mondialisation ou plutôt à la révolution 
de la mobilité. Donc il est normal que les cadres habituels nationaux soient 
dépassés, et il est normal aussi qu’on réfléchisse à l’organisation du 
territoire au-delà du cadre national. » 
Cette nouvelle situation a pour conséquence d’imposer le territoire comme un vecteur 
important du développement local. Pour notre répondant, l’enjeu a lieu sur une double 




« L’idée c’est de dire (1) maintenant les projets territorialisés ne sont pas 
les seuls projets de développement, mais sont fondamentaux dans le 
développement d’un pays et (2) tout cela se passe dans une interaction 
internationale notamment à l’échelle macro-régionale. » 
De son côté, le représentant de la CRPM explique que cette approche territoriale 
commence à séduire les institutions internationales comme le PNUD qui a conçu son 
programme ART-GOLD sur la base de cette démarche en s’éloignant de l’approche 
sectorielle qui a jusqu’alors caractérisé son action dans le monde.  
« L’idée est de passer de plus en plus par une approche territoriale du 
développement et non plus par des approches sectorielles — ils n’en sont 
pas encore là, du moins c’est une tendance qui est en train de se mettre en 
œuvre — et ils ont développé pour ça le programme ART-GOLD. » 
C’est le Maghreb qui a servi de champ d’expérimentation pour le programme 
ART-GOLD. Au Maroc, où nous avons effectué une partie de nos enquêtes, nous avons 
pu vérifier que les milieux professionnels étaient particulièrement sensibles à cette 
dimension territoriale. C’est le cas de ce juriste marocain, auteur d’ouvrages sur 
l’aménagement du territoire et le Partenariat euro-méditerranéen, rencontré à Rabat 
en avril 2008 qui associe la montée des préoccupations du territoire à une remise en 
question du rôle de l’État :  
« il y a une montée des préoccupations territoriales. Il y a également une 
lassitude de la part de l’État. L’État-nation est terminé. On constate partout 
un retour en force par les évolutions politiques que les États sont incapables 
de développer leurs territoires et leurs sociétés à eux seuls. Le territoire 
devient un lieu de rapprochement et de responsabilisation des acteurs. Un 
lieu de matérialité, tant du développement que de la participation. » 
Si la notion de territoire a souvent surgi lors de nos entretiens au Maroc, effectués 
durant les mois de mars et avril 2008. Cette insistance reflète, selon nous, la période 
de transition et d’incertitude que traversait l’aménagement du territoire à la suite de la 
suppression du Ministère de l’Aménagement du Territoire de l’Environnement et de 
l’Eau et à la mise de la direction de l’aménagement du territoire sous la tutelle du 




cette préoccupation pour les enjeux territoriaux dans les propos suivants du directeur 
de l’aménagement du territoire marocain qui explique sa conception du territoire et la 
manière dont celui-ci est considéré par son institution :  
« On est dans la construction, on essaie de donner une personnalité une 
identité au territoire. D’ailleurs, on parle de territoires au pluriel, du 
territoire comme matrice d’une valeur ajoutée. Ce qui nous intéresse c’est 
beaucoup plus la production de « process » que l’action pure. Le territoire 
se décline à des échelles multiples, du quartier au territoire national en 
passant par la ville, la commune et la région. Le tout est dans un socle 
interdépendant. Ce qui fait que l’enjeu du territoire est de garder un 
discours englobant tout en assurant le « process » en faisant de la 
démarche prospective territoriale avec des acteurs qui en sont capables afin 
de produire ensemble des systèmes de valeur et des actions structurantes.» 
Même son de cloche du côté des représentants de la région Tanger-Tétouan qui 
défendent l’approche territoriale parce qu’ils considèrent qu’elle améliore leur action 
locale. Pour ce représentant de la région, interviewé à Tanger en avril 2008, il ne s’agit 
pas d’un 
« slogan, c’est une réalité ! L’approche territoriale du développement, c’est 
vrai que ce discours n’était pas très présent au niveau du Maroc (…) Nous 
ne pouvons pas continuer de concevoir le développement au niveau de 
Rabat. Ça ne sert à rien, ça n’a pas de sens. De plus, quel sera le rôle des 
échelons infra-étatiques tels que nos régions ? Notre rôle c’est cela en fait. 
Le développement ne peut pas être que l’affaire de l’État, mais c’est aussi 
l’affaire des acteurs territoriaux. » 
Sur la rive Est de la Méditerranée, la notion de territoire fait également son 
chemin, grâce au travail effectué par des agences comme le BTVL qui a contribué à 
l’introduction de l’approche territoriale auprès des collectivités territoriales libanaises, 
dans le cadre du projet ARAL, financé par l’UE. Le directeur du BTVL explique les 
implications de cette démarche au niveau de l’action municipale au Liban : 
« nous avons développé ce qu’on appelle aujourd’hui le projet ARAL ou 
ARLA qui a été mis en place pour aider des regroupements de municipalités 
à repenser leur territoire. Il n’y avait pas cette idée de penser le territoire, 
de penser plus large : la ville dans son territoire, le territoire en relation 




10.1.3 L’approche horizontale de la coopération décentralisée 
et transnationale 
Les relations horizontales entre collectivités locales sont également considérées 
comme une des qualités de la coopération décentralisée, dans la mesure où les 
contacts directs entre acteurs d’un même niveau de décision facilitent la 
communication et la compréhension des défis et des enjeux contrairement à des 
formes verticales de relations.  Cet argument a été repris par un certain nombre de 
nos répondants, principalement ceux qui ont participé à l’élaboration de ces initiatives 
et qui étaient donc, à l’origine, très sensibles à leur dimension idéologique. C’est le cas 
de ce géographe français point focal de l’ORATE, l’Observatoire en Réseau de 
l’Aménagement du Territoire Européen, et responsable de l’étude « Europe dans le 
Monde » qui pense que  
« le fait de passer par les États n’est pas très favorable à une politique 
efficace et qu’il y aurait beaucoup à gagner à agir au niveau local en 
partenariat avec les régions des pays en question. » 
On retrouve cette même conviction chez le responsable au Secrétariat de la CRPM qui 
a également été personnellement impliqué dans l’élaboration de certaines initiatives de 
coopération transfrontalière tant au niveau européen qu’euro-méditerranéen comme le 
programme de Bassin Maritime Méditerranée et le programme INTERREG MEDOCC 
IIIb analysés dans le chapitre précédent. Dans l’extrait ci-dessous, il explique 
comment l’horizontalité a été envisagée dans le programme de Bassin Maritime 
Méditerranée : 
« Nous créons un instrument qui, pour nous, depuis le début est un 
instrument de coopération entre collectivités parce que nous pensons qu’un 
certain nombre de prérogatives se gèrent au niveau de ces collectivités en 
essayant de pousser une certaine forme de déconcentration ou de 




10.1.4 L’approche « people to people » 
La dimension people to people est une composante horizontale importante de 
la coopération décentralisée telle que définie par la Commission Européenne. 
L’approche européenne se démarque de l’approche française qui limite ce type 
d’initiatives aux collectivités territoriales en excluant les autres partenaires du 
développement local. Cette forme de relation de « peuples à peuples » serait donc 
une étape supplémentaire vers laquelle tendent les relations internationales qui se 
libèrent encore plus des carcans nationaux. Comme nous l’explique ce responsable de 
la délégation de la Commission Européenne au Liban79 : 
« même si les municipalités demeurent l’interlocuteur principal nous voulons 
intégrer d’autres partenaires comme les administrations concernées et les 
acteurs de la société locale (ONG, etc.). » 
La plupart des acteurs euro-méditerranéens de la coopération décentralisée rencontrés 
lors de notre travail de terrain considèrent que l’intensification de ces différents liens 
et réseau permettra de dépasser les problèmes structuraux qui limitent l’action des 
collectivités territoriales du Sud de la Méditerranée. C’est dans ce sens qu’il faut 
comprendre le commentaire suivant d’un expert libanais, chef d’équipe de l’assistance 
technique du programme MED-PACT80 :  
« À propos du décalage Nord-Sud en matière de décentralisation : Ce sont 
des problèmes qui ne peuvent être affrontés qu’à travers l’enseignement, 
car l’approche traditionnelle de type macro – c’est-à-dire de travailler à un 
niveau central, ministériel et ceci est un avis personnel – n’a pas prouvé 
être un succès. Mais si on peut corriger le système de bas en haut, ceci 
peut donner une plus grande valeur ajoutée à long terme. C’est-à-dire les 
tensions entre les APC [les mairies] et la wilaya en Algérie, la rigidité de la 
réception de l’aide extérieure au Liban, le scepticisme concernant l’UE et ses 
politiques en Syrie, la question de la légitimité de la Jordanie de profiter du 
fonds MEDA, etc. toutes ces questions sont des pistes à défricher et que 
d’autres peuvent suivre. » 
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10.1.5 La promotion de la planification stratégique 
La planification stratégique est une autre approche qui est souvent associée à 
la coopération décentralisée, et occupe une place importante dans les termes de 
référence de la coopération technique entre collectivités territoriales euro-
méditerranéennes. En effet, nous avons vu comment les programmes MED-PACT et 
CT-IEVP Programme de Bassin Méditerranée ont favorisé le financement de projets de 
planification stratégique, en encourageant les partenariats entre collectivités 
territoriales à cibler cette thématique. L’ancien directeur adjoint de l’IAU Île-de-France 
(ex-IAURIF) estime que la planification stratégique apporte une vision d’ensemble à la 
démarche traditionnelle de planification. Selon lui, elle ferait partie d’une 
« évolution qui a lieu un peu partout [et qui fait que], ce qu’on fait dans les 
schémas est un peu différent maintenant. On travaille selon une approche 
d’inspiration anglo-saxonne qui est plutôt celle d’essayer de vendre des 
visions. Le schéma est porteur d’une vision d’avenir, d’une vision qui permet 
de réfléchir. Ce n’est plus le schéma au sens zonage, tracé à réserver une 
infrastructure. C’est plus une vision d’ensemble, à la fois des politiques et 
de sa mise en œuvre. Il est difficile de faire quelque chose sans avoir cette 
vision d’ensemble. » 
Même définition de la part du directeur du BTVL qui considère que « le schéma 
directeur “n’est qu’un aspect” d’un plan stratégique ». 
Par ailleurs, une autre responsable du BTVL, le Bureau Technique des Villes 
Libanaises, nous explique comment la planification stratégique a été envisagée comme 
outil de la coopération décentralisée à partir d’une analyse des besoins des 
collectivités territoriales libanaises81 : 
« L’idée à ce niveau c’était : qu’est-ce qu’on pouvait faire ? Comment 
pouvait-on appuyer l’administration municipale ? Notre mot d’ordre c’était : 
« commençons par planifier ». Les conseils municipaux venaient d’être élus 
et ils n’avaient pas les moyens de projeter leurs localités dans le futur. On 
commençait à voir des projets apparaître comme des champignons de 
toutes parts sans aucune concertation ou programmation. On voyait 
                                                 




l’importance de la planification stratégique [de l’instauration] de bureaux 
techniques dans la municipalité. » 
Pour le chef d’équipe de l’assistance technique du programme MED-PACT, la 
planification stratégique permet 
« aux partenaires [d’un projet de coopération décentralisée] d’aborder de 
façon critique la manière avec laquelle ces projets sont conçus. En même 
temps, cela leur permet de se positionner par rapport à ces projets en cours 
et d’avoir leur mot à dire dessus (…) Ce qui manque, et nous entendons 
cela souvent dans la pratique, c’est quelque chose de concret. Donc ce type 
de projet peut mener éventuellement à des résultats concrets : qui sont une 
planification saine, un bon processus de diagnostic, une approche 
scientifique bien menée, etc. » 
La planification stratégique n’est pas l’exclusivité de la coopération 
décentralisée euro-méditerranéenne, mais fait également partie des boîtes à outils 
développées par les organisations internationales au même titre que les notions de 
bonne gouvernance et de démocratie participative, préconisées par les principales 
initiatives multilatérales (Agenda local 21, Habitat 1 & 2, Objectifs du Millénaire). 
Toutefois, comparativement à ces initiatives multilatérales, les actions menées à 
travers la coopération décentralisée et transfrontalière sont reçues plus favorablement 
par les autorités locales du Sud et les communautés touchées parce qu’elles sont 
proposées de manière horizontale – « d’égal à égal » – par des collectivités 
territoriales, et non pas, par le haut, par les gouvernements centraux ou par des 
organisations internationales ;  l’action de cette dernière est parfois associée aux 
intérêts des grandes puissances mondiales. C’est le cas, par exemple, de la Banque 
mondiale souvent soupçonnée dans le Monde arabe de défendre les intérêts des 
grandes puissances. Cette attitude favorable envers la coopération décentralisée nous 
a été confiée par le consultant technique de la ville d’El-Mina au Liban, dans le cadre 
du projet ARCHIMEDES  du programme MED-PACT :  
« ceux qui ont coopéré avec nous n’ont pas imposé une manière de faire et 
un objectif préalable. Ils ont au moins une approche démocratique : « vous 




apprendre. » Cette approche aide beaucoup, personnellement je ne peux 
pas travailler avec quelqu’un qui vient m’imposer sa formule. Personne 
d’autre que les habitants du lieu ne connaît la formule.» 82  
10.1.6 La proximité 
 Cette dimension de proximité de la coopération décentralisée est un des 
principaux aspects positifs soulignés par les répondants. Selon le consultant de la Ville 
d’El-Mina, cette dimension permet aux projets élaborés dans le cadre de la 
coopération décentralisée d’être mis en œuvre par une équipe locale, proche de la 
communauté bénéficiaire : 
« Bien sûr, cela a beaucoup plus d’impact que de faire venir un expert 
international pour faire le travail à ta place. Quand quelqu’un de la localité 
fait le travail et qu’il est reconnu par les habitants, c’est différent de faire 
venir quelqu’un pour une semaine pour te faire toute l’étude. » 
Dans les initiatives de coopération décentralisée, l’apport de l’assistance extérieure est 
maintenu en arrière-plan et limité à la formation et au renforcement de l’expertise 
locale et des compétences municipales. Placer l’équipe locale au-devant du projet, 
permet à la population touchée de mieux apprécier les efforts entrepris par leur 
collectivité territoriale, et contribue au final à l’amélioration de l’image de celle-ci 
auprès des citoyens.  
À plus d’un titre, c’est cet aspect de proximité qui différencie la macro-
régionalisation de la mondialisation comme nous l’a expliqué ce géographe français, 
spécialiste de la région euro-méditerranéenne :  
« la macro-régionalisation est une dimension de la mondialisation qui est 
opérable à une échelle raisonnable. La Banque mondiale, c’est bien, mais 
entre la Malaisie et la Tunisie il y a beaucoup de différences. Mais on voit 
bien qu’entre la Tunisie et le Maroc il existe des points communs, il y a une 
coopération décentralisée entre Marseille et Tunis dans le cadre 
d’INTERREG, entre Paris et le Liban. Il y a une proximité culturelle qui rend 
ces standards internationaux opérables. On pourrait très bien dire que cette 
formalisation pourrait être globale, mais c’est trop compliqué. Et à une 
                                                 




échelle régionale, c’est-à-dire Euromed, il y a suffisamment de connexions 
culturelles, historiques, techniques pour que les choses marchent. » 
Ce constat est repris par le directeur du BTVL rencontré à Jdeideh, en 
septembre 2007, qui confirme le caractère régional de la coopération décentralisée et 
la difficulté d’élargir les réseaux de villes au-delà d’un certain espace géographique :     
« Les villes européennes sont les villes les plus proches du Liban. L’UE c’est 
l’Europe et donc par le fait même nous sommes très proches parce que 
nous travaillons avec des villes françaises, espagnoles, italiennes, belges 
(…) Nous avons des difficultés pour travailler avec des villes américaines ou 
brésiliennes. Même avec l’existence d’émigrés libanais qui pourraient 
faciliter ce contact… ou bien les villes canadiennes. Nous sommes en 
contact avec l’association des villes canadiennes qui fait partie de notre 
organisation. Nous sommes en relation avec le maire de Montréal qui est 
membre du bureau exécutif de l’organisation des villes, mais c’est loin, nous 
n’avons pas une tradition. » 
Ces remarques sont très importantes parce qu’elles expliquent, à partir des 
propos de répondants avertis, pourquoi l’échelle régionale est une échelle qui fait sens 
au niveau des relations internationales et des enjeux de la mondialisation. Cette 
échelle est pertinente comme horizon d’action parce qu’elle fait appel à des liens de 
proximité, géographiques et historiques, qui sont plus difficilement mobilisables à 
l’échelle mondiale. En constituant des réseaux et des partenariats transnationaux, les 
acteurs locaux sont capables d’opérer à cette échelle plus facilement qu’à une échelle 
mondiale. Ces remarques montrent comment la régionalisation contribue à la 
dynamique de concentration géographique à travers l'intensification des échanges 
dans des espaces transfrontaliers bien définis. 
10.1.7 L’échange de « bonnes pratiques » 
L’échange de bonnes pratiques ou best practices fait également partie des 
principaux outils de la coopération décentralisée. Cette notion, un peu vague, consiste 
à encourager des collectivités territoriales du Nord à transmettre leur savoir-faire dans 




leurs homologues du Sud, ce qui permet également de tester ces approches dans des 
contextes différents et donc de les améliorer en fonction. Le chef d’équipe de 
l’assistance technique du programme MED-PACT explique ci-dessous, les apports 
variés de l’échange de bonnes pratiques et les bénéfices que peuvent tirer les 
collectivités territoriales du Nord comme du Sud de ce type d’expérience : 
« Il est indéniable qu’il y a plusieurs atouts sur la rive nord qui peuvent être 
transférés à la rive sud, spécialement ce concept de faire participer de 
manière active les citoyens dans les choix qui concernent l’avenir de leur 
espace urbain. De manière intéressante, à travers la pratique, à travers la 
manière avec laquelle les projets sont mis en place, premièrement, les 
partenaires du nord deviennent plus conscients des problèmes qui peuvent 
être affrontés dans le sud, les partenaires du sud se familiarisent avec le 
savoir-faire européen. Dans une troisième phase, vous avez une osmose 
entre ce qui existe au Sud et ce qui existe au Nord qui fait qu’on est dans 
une relation à double sens. De plus, un aspect essentiel de notre travail est 
de veiller à ce que cet échange soit un véritable échange Nord-Sud et pas 
seulement un transfert de savoir-faire du Nord au Sud. » 
Cette démarche est au cœur des initiatives INTERREG, auxquelles nous avons 
consacré une partie du chapitre précédent. La responsable du programme INTERREG 
III-b MEDOCC, interviewée au siège de la DG-Regio à Bruxelles, en décembre 2006, 
nous a expliqué comment l’ouverture des programmes européens aux PSEM a été 
initialement envisagée par les instances européennes concernées : 
« Notre objectif était de construire ce partenariat, de faire connaître des 
pratiques, de mettre en réseau, même au niveau du tourisme, au niveau de 
la création de PME, au soutien au rôle des femmes dans la microentreprise, 
d’établir des réseaux au niveau de la production artisanale, de créer un 
soutien économique à des groupes défavorisés, et toute la problématique 
d’intégration et l’inclusion sociale, et les problèmes de migration pour établir 
des rapports équilibrés entre les pays des deux rives. » 
Les collectivités territoriales du Sud qui ont bénéficié de l’expérience INTERREG III-b 




responsable de la région de Tanger-Tétouan83, les autorités régionales étaient 
conscientes que le véritable enjeu dépassait le simple échange de bonnes pratiques et 
concernait le processus dans son ensemble et les possibilités de coopération future : 
« Nous avons parié sur la coopération décentralisée au début sans être 
véritablement sûrs de pouvoir réaliser quelque chose dans le cadre de cette 
coopération. Mais nous nous sommes dit : « on y va ! Si ça ne nous 
rapporte rien, ça va nous rapporter au moins un échange. » Voir comment 
les autres travaillent, voir comment ils abordent un certain nombre de 
questions, voir comment ils approchent un certain nombre de 
problématiques, d’autant plus qu’il y a des problématiques qui nous sont 
communes (…) ça nous a permis de comprendre comment les autres 
fonctionnent. C’est déjà un atout. » 
L’échange de bonnes pratiques favorisé par la coopération décentralisée 
contribue à une échelle micro, celle des projets, à une meilleure inscription des 
transferts de politiques publiques, conçus et décidés à l’échelle macro des 
programmes. La mondialisation est ainsi un mouvement qui gagne a été vérifié à plus 
fine échelle, comme une série concrète d’actions, d’interactions et de décisions par des 
« architectes » qui entretiennent et renforcent l’architecture de la mondialisation 
(Jackson 2005: 3). 
10.1.8 La coopération décentralisée, le « capacity building » et 
la responsabilisation des bénéficiaires finaux 
La coopération décentralisée apporte également un soutien sous la forme d’une 
assistance technique qui, dans le cadre de l’UE, ne se limite pas uniquement au 
renforcement des institutions territoriales, mais touche également la société civile et 
d’autres acteurs locaux (ONG, jeunes, etc.). 
Par ailleurs, un responsable de la délégation de la Commission Européenne au 
Liban84 nous a expliqué que l’assistance technique n’est pas uniquement utile au début 
                                                 
83 Interviewé à Tanger en avril 2008 




de la coopération, mais également à la fin, au moment où les acteurs locaux doivent 
prendre en charge la mise en œuvre et le suivi du projet :  
« Nous recherchons la pérennité des projets de sorte que, après l’exécution, 
qu’il y ait un suivi, une assistance technique. Cela sera assuré par les 
municipalités et les régions européennes. Le BTVL assure ce travail de 
coordination et de recherche de municipalités européennes intéressées par 
le projet et désireuses de se mettre en réseau avec les municipalités 
libanaises. » 
Le responsable de la délégation faisait allusion aux projets lancés dans le cadre du 
programme ARLA et au rôle du BTVL, le Bureau Technique des Villes Libanaises, dans 
cette initiative. À son tour, le directeur du BTVL, rencontré à Jdeideh, en septembre 
2007, nous avait décrit avec plus de détails la démarche du BTVL :   
« Notre organisation, avec d’autres organisations internationales, chacun à 
sa façon, a commencé à expliquer les méthodes municipales [aux 
collectivités du Sud]. Ce qu’on peut faire, ce qu’on fait ailleurs, ce que c’est 
que la gestion municipale. Nous avons tous contribué à diffuser ce genre 
d’idées. Nous contribuons tous, et surtout notre bureau, à organiser des 
congrès à organiser des visites en Europe, ici et dans d’autres villes arabes 
(Marrakech, Alexandrie, en Syrie, en Jordanie). Ça a donné une idée aux 
élus libanais sur comment cette institution [municipale] doit fonctionner. » 
Cependant, il existe encore des décalages entre les attentes des élus locaux du 
Sud qui espèrent que la coopération leur apportera une aide financière considérable et 
les moyens réduits de la coopération décentralisée qui se limitent le plus souvent à de 
l’assistance technique. Pour le chef d’équipe de l’assistance technique du programme 
MED-PACT, ce malentendu est en train de se dissiper et les bénéficiaires du Sud 
commencent à apprécier les avantages de ce type de coopération :  
« Je ne nie pas que cette différence dans les attentes existe, mais de 
manière intéressante, de plus en plus de partenaires du sud, et surtout 
dans le cas de certains pays, ont des ressources qui peuvent être mobilisées 
à condition d’avoir un bon plan en main. Bien sûr, dans des projets où des 
expériences pilotes sont prévues, les partenaires du sud s’attendent à des 
infrastructures, des bâtiments, de l’équipement, etc. Pour les partenaires du 
Nord, il s’agit plus d’assistance technique, de capacity building, etc. Le 




du sud réalisent qu’ils n’obtiendront pas ce genre de projets, mais en même 
temps ils réalisent le potentiel formidable qu’une assistance technique bien 
calibrée peut déclencher. » 
Dans le même sens, le responsable de la région Tanger-Tétouan estime que les 
échanges menés au sein de la coopération décentralisée et le soutien technique 
apporté ont permis de mettre à niveau la région en lui donnant la possibilité d’élaborer 
et lancer ses propres initiatives et d’inviter les partenaires du Nord à participer à ses 
projets :  
« Troisième point pour dire que ça n’a pas été que de la littérature, c’est 
que ça nous permet de mieux appréhender cette nouvelle phase de 
coopération. Autrement dit, avec l’entrée en vigueur des instruments de 
voisinage, nous, en tant que rive Sud de la méditerranée, nous n’allons pas 
attendre une région de la rive Nord pour nous inviter à être partenaires 
dans un projet. Nous allons monter notre propre projet et aller chercher un 
partenaire de la rive Nord et lui dire : « Voilà ! Est-ce que ça vous intéresse 
de travailler avec nous dans le cadre de ce projet ? » Donc c’est une 
troisième chose que nous avons apprise grâce à notre adhésion à ces 
programmes européens. » 
Pour le géographe français spécialiste des relations euro-méditerranéennes, cet aspect 
qualitatif de la coopération décentralisée est le principal atout de l’approche de 
l’UE qui est transmise aux acteurs du Sud par le biais de ces différentes initiatives : 
«Ce qui est intéressant dans l’UE, ce n’est pas tellement l’argent, c’est les 
objectifs, les méthodes, etc. Cette dimension procédurale, méthodologique 
devient une façon de faire très intéressante. » 
En définitive, l’ensemble des actions menées dans le cadre de la coopération 
décentralisée contribue à « responsabiliser » les collectivités territoriales du Sud en 
leur donnant des outils supplémentaires, jusque-là peu utilisés (planification 
stratégique, gouvernance, etc.), mais également en leur permettant de jeter un regard 
nouveau sur leur gestion du territoire, comme nous l’explique cette responsable du 
BTVL85 : 
                                                 




« Notre souci, notre objectif, c’est d’appuyer l’institution municipale pour 
qu’elle développe ses services pour qu’elle soit plus performante. C’est la 
modernisation de l’activité de la municipalité. Toutes ces composantes de 
l’action municipale qui est tout à fait absente maintenant. » 
Ce souci de responsabilisation se retrouve au cœur de la coopération décentralisée 
telle qu’elle a été conçue et élaborée par les instances de l’Union Européenne. C’est ce 
que nous a confirmé ce responsable d’Europeaid, interviewé à Bruxelles en décembre 
2008 : 
« la philosophie qui sous-tend ces programmes [de coopération 
décentralisée], est le fait que les villes ou les provinces puissent être des 
candidates à des appels à propositions et puissent soumettre des 
propositions et les voir retenues. » 
Selon la responsable du BTVL, les élus locaux du Sud ont été sensibles à cette 
nouvelle conception de l’action municipale : 
« Au niveau des élus (…), on sent que les choses ont changé au niveau de 
la conception de la coopération [décentralisée] et la manière de voir une 
collectivité européenne, qui n’est pas un bailleur de fonds. Ça nous a pris du 
temps à faire-valoir ces idées, mais en même temps ce n’est pas un acquis. 
Il y a beaucoup à faire. » 
Ces propos nous ont également été confirmés par le maire de la ville de Jdeideh au 
Liban, interviewé en septembre 2008 qui semblait lucide sur les implications de ces 
expériences au niveau de son travail municipal : 
« L’apport de ces projets est très positif. Les gens avec qui nous coopérons 
sont très sérieux, ces sont des professionnels. Nous avons face à nous des 
experts, nous discutons de manière scientifique. Mais ils s’attendent à des 
choses sérieuses de notre part. Si l’étude est bonne, si elle est complète et 
solide, ils disent oui. Peu importe le budget. Mais ils n’acceptent pas une 
étude qui manque, et il n’y a pas lieu d’essayer de les tromper en croyant 
que c’est de l’argent facile. Ils mettent six mois pour étudier le projet avant 
de donner leur réponse finale. Ensuite, ils mettent en contact les villes selon 
les expertises demandées.  » 
D’autres acteurs locaux, ont souligné qu’une part importante de cette 




à un financement ou à un partenariat international, comme le confirme ce propos du 
responsable de la région Tanger-Tétouan : 
« En terme d’apports, ça nous a motivés, incité à écrire des projets ; chose 
que nous n’avions pas l’habitude de faire ici. Déjà, c’est un apport : écrire 
un projet qui soit financé par la CE, ce n’est pas quelque chose de simple 
(…) nous, à notre niveau nous n’avions pas fait de formations spécifiques. 
Donc grâce à notre adhésion à ces programmes [de coopération 
décentralisée] nous nous sommes mis à écrire des projets et nous nous 
améliorions au fur et à mesure. » 
Cependant, cette responsabilisation compte beaucoup sur la personnalité des 
élus locaux et leurs qualités individuelles ou collectives (sens du leadership, 
dévouement à la cause municipale, dynamisme) ; et la réussite des projets dépend 
inévitablement d’une prise de conscience et d’une volonté au niveau local de prendre 
en charge l’action territoriale. C’est ainsi que l’exprime cet expert en développement 
local interviewé à Beyrouth en juin 2006 : 
« Ça revient aux compétences et à l’initiative personnelle et à l’existence ou 
pas d’une équipe municipale ambitieuse. Il y a une grande marge de 
manœuvre à l’initiative personnelle. C’est possible d’être revendicatif, de 
solliciter de l’aide et des financements, tu essaies de trouver des moyens 
dans le cadre législatif ou en le contournant à partir d’autres structures pour 
faire financer un projet, ça marche. » 
Les différents apports de la coopération décentralisée et transfrontalière, tels 
qu’identifiés par les répondants, ont un double objectif. D’une part, il s’agit de doter 
les acteurs locaux des moyens d’affronter les défis de la mondialisation, de l’autre, la 
coopération décentralisée contribue, à travers ses recours aux relations directes et de 
proximité, à la pénétration en profondeur des normes et des politiques publiques 
élaborées à des échelles supranationales en ciblant des acteurs et des populations — 





10.2 Les aspects négatifs de la coopération décentralisée 
et transfrontalière 
Les apports positifs de la coopération décentralisée et transfrontalière sont 
reconnus par les différents répondants rencontrés durant notre travail de terrain. 
Cependant, malgré toutes ses qualités, les contours et la finalité de la coopération 
décentralisée demeurent incertains, principalement aux yeux des bénéficiaires finaux 
qui éprouvent toujours une certaine difficulté à juger de la pertinence de ce type 
d’initiatives et de leur spécificité par rapport à une coopération internationale plus 
traditionnelle. 
Parmi les points négatifs soulevés par les différents répondants, nous avons pu 
identifier ce qui suit : 
• Le décalage entre les attentes et les expériences des collectivités territoriales 
du Nord et du Sud de la Méditerranée 
• La déception, le plus souvent, suite à la mise en œuvre d’un projet de 
coopération décentralisée 
• Le caractère superficiel des actions menées à travers la coopération 
décentralisée 
• La rhétorique habile, mais creuse, du discours autour de la coopération 
décentralisée  
• Le caractère abstrait, voire incompréhensible de la coopération décentralisée et 
le manque de lisibilité des actions menées aux yeux des bénéficiaires.  
• Le manque d’expérience et/ou de ressources pour mener à bien les actions 
identifiées 
• L’existence de problèmes de fond, structurels et idéologiques qui empêchent 
l’élargissement des expériences de coopération décentralisée dans les PSEM. 
 
10.2.1 Le décalage Nord-Sud  
L’une des principales difficultés soulevées dans la mise en œuvre de la 
coopération décentralisée est l’existence de décalages importants entre les collectivités 
du Nord et du Sud. Pour le géographe français, point focal de l’ORATE, l’Observatoire 




les PSEM] c’est qu’il n’y a pas de régions dans le sens de collectivités territoriales 
élues » or, au préalable de toute coopération décentralisée, il faut qu’il y ait un 
minimum de décentralisation de part et d’autre pour que la coopération soit équilibrée. 
Pour l’instant, dans la plupart des PSEM, il n’y a pas de conseils municipaux ou 
régionaux élus, et dans les seuls cas où ces corps élus existent, comme au Liban, les 
moyens mis à leur disposition sont insuffisants. Ce décalage entre des collectivités du 
Sud, encore sous la tutelle des gouvernements centraux, et des collectivités 
territoriales plus autonomes au Nord, créé un déséquilibre important au sein de la 
coopération décentralisée ce qui est contraire à ses principes qui supposent une 
relation horizontale, d’égal à égal, de part et d’autre de la Méditerranée. 
Ce décalage est fortement ressenti par les observateurs sur le terrain comme 
cet urbaniste français basé au Maroc interviewé à Rabat en avril 2008 : 
« Je suis souvent embarqué par les acteurs de coopération français et je 
leur fais rencontrer des acteurs marocains, mais c’est un peu désarmant 
parce que côté marocain on ne tient pas la route. » 
Alors que les collectivités du Sud manquent de moyens humains et matériels, les 
collectivités territoriales européennes ont constitué leurs propres agences en charge 
uniquement du volet coopération internationale comme nous l’explique le chef 
d’équipe de l’assistance technique du programme MED-PACT : 
« Le projet de Marseille est piloté à travers Marseille Mission Europe, qui est 
le département au sein de la ville de Marseille en charge des relations 
européennes. En Italie, la configuration est presque la même. C’est les 
départements de coopération au sein des municipalités qui sont en charge 
des projets [de coopération décentralisée]. » 
Ce décalage se présente également en termes d’attentes, qui diffèrent de part et 
d’autre de la Méditerranée. Comme nous l’avons mentionné plus haut, les collectivités 
territoriales du Sud de la Méditerranée espèrent le plus souvent obtenir des 
financements importants tandis que, pour les collectivités méditerranéennes de l’UE, la 




enjeux stratégiques et de ne pas trop s’attarder sur les aspects opérationnels et 
physiques. Ce décalage est exprimé par le chef d’équipe de l’assistance technique de 
MED-PACT : 
« dans des projets où des expériences pilotes sont prévues, les partenaires 
du sud s’attendent à des infrastructures, des bâtiments, de l’équipement, 
etc. Pour les partenaires du Nord, il s’agit plus d’assistance technique, de 
capacity building, etc. » 
Les instances européennes elles-mêmes avouent éprouver des difficultés pour 
convaincre les acteurs du Sud de l’intérêt de cette démarche, et insistent sur la 
spécificité de la coopération décentralisée et transfrontalière et sur l’attachement des 
acteurs du Nord à son approche actuelle. C’est ce que nous a révélé la responsable du 
programme INTERREG III-b MEDOCC, rencontrée aux locaux de la DG-Regio à 
Bruxelles en décembre 2006 : 
« La difficulté est de faire comprendre au niveau national [des PSEM] 
qu’avec cette coopération l’argent doit être bénéfique pour les deux côtés 
(…) [au Sud] il y a un tel besoin d’infrastructures et d’équipements que tout 
argent qui leur parvient est utilisé dans ce sens sans pour autant que ça ne 
corresponde aux priorités de départ du programme et du type de 
coopération voulue entre les deux rives (…) Avec le Nord c’est différent, 
parce que vous avez des programmes à tous les niveaux. Non seulement 
vous avez des programmes INTERREG pour ce type de coopération, mais 
vous avez des programmes pour chaque région. » 
10.2.2 Une coopération décentralisée 
incompréhensible/abstraite 
Du côté des acteurs du sud, l’approche stratégique prônée par la coopération 
décentralisée est parfois jugée trop abstraite, voire incompréhensible. Le directeur du 
BTVL (le Bureau Technique des Villes Libanaises) résume la situation en jugeant que la 
coopération décentralisée  
« donne des fruits intéressants même si les élus locaux n’ont peut-être pas 




ils ne comprennent pas parce qu’ils veulent voir des choses qui se 
réalisent.» 
Cette incompréhension est exprimée par la conseillère municipale de Sin El-Fil86, en 
charge du projet PAMLED (voir programme MED-PACT, chapitre 8) qui, tout en 
reconnaissant les apports positifs de la coopération décentralisée, trouve son contenu 
plus abstrait que celui de la coopération traditionnelle, où l’objectif final est plus 
concret et visible sur le terrain (la construction d’un équipement ou l’amélioration 
d’une infrastructure). Dans la coopération décentralisée, le débat est souvent situé à 
un niveau stratégique et global, ce qui entraîne parfois des malentendus et des 
déceptions :  
« Il ne faut pas nier que les gens de [la municipalité de] Prato ont une plus 
grande expérience à ce niveau. Nous bénéficions d’une expertise 
scientifique importante (…) À Sin El-Fil, nous avons une vision différente du 
travail municipal par rapport à Prato. Nous connaissons beaucoup de 
choses, mais nous n’en connaissons pas assez. On a beaucoup bénéficié du 
projet, même si les gens ont du mal à voir tout ce que nous avons acquis 
parce que c’est très abstrait (…). En travaillant avec la Banque mondiale, 
c’est beaucoup plus facile. Nous n’avons pas de problèmes de paiements, le 
ministère sait comment procéder. Ce sont  des projets physiques, l’expert 
de la Banque Mondiale vient, il vérifie que tout a été exécuté en fonction du 
cahier de charge et il autorise le paiement. Avec Prato, ce n’est pas quelque 
chose de tangible et de visible. C’est une belle expérience par contre. » 
Ces difficultés liées à la coopération décentralisée sont également reconnues du côté 
européen, même si les problèmes sont ressentis dans le sens inverse. La responsable 
de la coopération décentralisée à l’Ambassade de France au Liban, rencontrée en 
novembre 2008, estime que « les collectivités françaises ont du mal à communiquer 
avec les maires libanais qui ont souvent le souci du court terme ». 
De son côté, la responsable du programme INTERREG III-b MEDOCC à la DG-
Regio reconnaît que : 
                                                 




« Cette histoire de mise en réseau et d’échange de bonnes pratiques 
souvent n’est pas visible parce que vous ne voyez pas directement les 
résultats immédiats. Ce n’est pas un objet physique comme un puits, c’est 
quelque chose de plus abstrait (…) pour notre programme, les critères 
d’évaluation sont établis par rapport à des mesures spécifiques. On mesure 
la réussite à travers des indicateurs qui sont quantifiés chaque année, des 
indicateurs de réalisation, de résultats et finalement d’impact, qui sont 
difficiles à voir. C’est à travers ce système qu’on juge de la réussite du 
travail. Nous connaissons les difficultés en général, mais nous ne sommes 
pas, au niveau de la Commission, en contact direct avec les problèmes de 
partenariats, de dépense, de factures, etc. Nos auditeurs font la vérification, 
mais dans un programme aussi immense que MEDOCC nous perdons ce 
contact avec la réalité. » 
Les propos de la responsable de la DG-Regio renforcent l’impression d’une coopération 
décentralisée déconnectée des besoins concrets des bénéficiaires finaux. D’une part, 
elle reconnait qu’il y a un malentendu entre les deux rives au niveau de la finalité de la 
coopération décentralisée, d’autre part, elle avoue que les instances européennes 
basées à Bruxelles perdent le « contact avec la réalité ». 
Cette situation nous a également été confirmée par un responsable de la 
délégation de la Commission Européenne au Liban qui a reconnu prendre ses 
distances par rapport aux consignes européennes jugées déconnectées de la réalité : 
« Moi en fait je réagis par rapport à ma perception du terrain. Je ne réagis 
pas comme on l’a dit par rapport à un mot d’ordre de Bruxelles et je ne 
réagis pas par rapport à une politique bruxelloise. Parce qu’on se rend 
compte que la vision que Bruxelles a de ce qui se passe ici est 
« complètement à l’Ouest ». » 
D’autres responsables à la Commission Européenne situent le problème de cette 
incompréhension au niveau de la politique euro-méditerranéenne elle-même. C’est ce 
que pense ce responsable de la DG-Regio, rencontré à Bruxelles en décembre 2006 : 
« le problème est que cette politique n’a pas une grande lisibilité. Notre 
politique de développement, puisque j’ai travaillé longtemps dans le 
développement avec les pays africains, elle, est très lisible puisque c’est une 
direction générale, un budget, etc. La politique euro-méditerranéenne est 




relations extérieures et les actions y sont très peu visibles et ça, c’est peut-
être fort regrettable parce qu’on n’a pas les mêmes types de coopérations 
avec la Méditerranée qu’avec l’Asie, donc il faudrait rendre plus visibles ces 
politiques. Mais je crois que la volonté politique est là. » 
10.2.3 Une coopération décevante 
 
Le décalage et le manque de visibilité des actions de la coopération 
décentralisée entraînent, le plus souvent, des déceptions de part et d’autre de la 
Méditerranée. Déception des moyens insuffisants mis à la disposition des programmes, 
mais également de la manière dont ils ont été mis en œuvre. D’une manière générale, 
on pouvait noter à la veille du lancement des programmes INTERREG IV et de la 
Politique Européenne de Voisinage, en 2006, une certaine lassitude de la part des 
promoteurs de la coopération décentralisée au sein des institutions européennes. Un 
responsable du secrétariat de la CRPM, rencontré à Rennes en décembre 2006, nous a 
avoué que « par rapport à tous les espoirs qu’on avait placés dans cette dimension-là 
il y a 10 ans et ce qu’on a aujourd’hui, il y a quand même un net recul ».      
Même constat de la part du directeur de l’Institut Méditerranée rencontré 
quelques jours plus tard à Marseille, qui estime que les programmes INTERREG « c’est 
resté anecdotique. Il n’y a pas eu d’impact ». Cette déception ne se limiterait donc pas 
à la coopération décentralisée euro-méditerranéenne, mais concerne également la 
coopération décentralisée et transfrontalière au sein de l’UE.  
Au Liban, qui fut l’un des premiers pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée à 
bénéficier de ce type d’initiatives, les répondants relevaient également une même 
incertitude de la part des acteurs locaux quant à la pertinence de la coopération 
décentralisée. Cet expert du développement local interviewé à Beyrouth en juin 2008 
estime que suite à la première série d’expériences : 
« La confiance des maires est atteinte (...) maintenant ils sont un peu 
lassés d’écouter les propositions et deviennent sélectifs. Au début, ils 
étaient contents de se faire inviter, mais au bout de 4-5 voyages ils 




Une situation similaire s’est produite à la fin du projet ARAL, financé par l’UE et qui 
visait l’élaboration de plans stratégiques destinés à douze rassemblements municipaux 
libanais. Selon plusieurs répondants, le malentendu sur la finalité de cette initiative et 
l’ambigüité de ses objectifs à fait croire aux élus locaux que le financement européen 
couvrirait non seulement les études, mais également l’exécution des plans 
stratégiques, contrairement à la philosophie de départ du projet qui cherchait à 
introduire de nouveaux outils de gestion municipale, à travers la planification 
stratégique, au niveau local libanais. Le résultat de ce malentendu nous a été expliqué 
par une responsable du BTVL qui a accompagné la mise en œuvre du projet ARLA87 : 
« Il y a des choses qui se sont techniquement mal déroulées. Il y a des 
maires qui ont refusé telle décision ou telle démarche. À un moment donné 
au niveau de la mise en place de la première phase du projet, il y a eu des 
informations qui ont circulé comme quoi un financement immédiat allait 
être assuré pour les projets identifiés à partir des PSDL. C’était une 
information de l’UE passée à Louis Berger et puis aux municipalités (…) 
Les maires (…) ont cru qu’en élaborant le PSDL [Plan Stratégique de 
Développement Local] ils auront les projets et le financement 
automatiquement. Ils ont erroné l’objectif de la dynamique, surtout que le 
financement n’a pas été assuré, ce qui a créé une déception chez les élus. » 
Au Liban, le décalage entre les attentes des collectivités territoriales libanaises 
et leurs partenaires du Nord s’est fortement accentué au lendemain de la guerre de 
juillet 2006 entre le Hezbollah et Israël et la coopération décentralisée s’est montrée 
inopérante face aux besoins urgents de la reconstruction. Cette situation n’a pas 
échappé à une responsable de l’Ambassade de France au Liban, en charge de la 
coopération décentralisée entre les deux pays88 :  
« Mais la plupart du temps, il est vrai que les échanges restent de l’ordre de 
l’appui institutionnel (formation, aide à la conception stratégique, etc.). 
C’est vrai que cela pose certaines difficultés surtout au regard des besoins 
d’ordre matériel surtout après [la guerre de juillet] 2006. » 
                                                 
87 Interview aux bureaux du BTVL à Jdeideh en juin 2007 




10.2.4 La dérive des « garden-partys » 
Une des critiques les plus cinglantes que nous ayons recueillies à propos de la 
coopération décentralisée est venue d’un responsable à la délégation de la 
Commission Européenne au Maroc, rencontré à Rabat en avril 2008 qui s’en est pris 
au caractère superficiel des activités financées dans le cadre de cette initiative, en le 
comparant à des « garden-partys » : 
« Mis à part certaines activités symboliques de représentations 
paradiplomatiques, de garden-party, de dîners, rien de substantiel ne se 
fait. Alors, il y a un risque de gaspillage d’argent. Nous ne voulons pas 
financer des garden-partys. C’est bien de financer la mise en réseau, 
l’établissement de relations de confiance, etc., mais à la fin si rien de 
substantiel ne se fait…» 
Ces propos font écho à un autre constat amer de la part du responsable de la CRPM, 
qui est pourtant un des principaux promoteurs de la coopération décentralisée en 
Méditerranée : 
« Tout cela sera très ampoulé avec de beaux cocktails, et puis on va se 
serrer la louche, et puis en arrière on va rigoler. Malheureusement, je crois 
que c’est un peu ça [la coopération décentralisée]. » 
Même si ces jugements peuvent sembler exagérés, ils reflètent cependant 
l’opinion d’un certain nombre de répondants qui estiment que la coopération 
décentralisée, plus qu’un autre type de coopération, risque de s’enliser dans le 
financement de voyages de part et d’autre de la Méditerranée sans autre but que de 
divertir les élus locaux, principalement ceux du Sud. C’est ce que pense cet urbaniste 
français installé au Maroc et spécialiste dans le champ de l’aménagement : 
« On voit que ces projets ne servent souvent qu’à alimenter des voyages 
qui sont au demeurant bien parce que ça permet de faire échanger les 




Dans le même sens, une responsable de la Délégation de la CE au Liban89 estime que 
« ces programmes plaisent beaucoup aux fonctionnaires des pays MEDA parce que ça 
les fait voyager et ça les occupe ». 
Pour leur part, les répondants du sud de la Méditerranée se méfient surtout de 
l’arrivée des experts internationaux et critiquent leur comportement durant leurs 
séjours dans les pays bénéficiaires et leur contribution limitée aux projets. Ainsi, le 
directeur de Localiban, une des premières associations à avoir travaillé sur la 
coopération décentralisée entre la France et le Liban, raconte le déroulement d’un des 
colloques organisés par l’association90 : 
« On a organisé un colloque, on y a invité les maires libanais du projet pour 
en parler. Mais qui en a profité ? Les sociétés françaises à 80 % du budget. 
Leurs experts passent au Liban comme s’ils étaient au Zimbabwe avec leurs 
grands discours. » 
De manière générale, et indépendamment du résultat final de ces échanges, la 
plupart des interlocuteurs sont d’avis que le « problème avec ce type de 
programmes » c’est qu’« ils financent les voyages, la venue des experts, mais ce n’est 
pas vraiment suffisant »91. 
10.2.5 La coopération décentralisée comme rhétorique 
Parmi les autres jugements excessifs que nous avons pu recueillir à propos de 
la coopération décentralisée, il faut mentionner le sentiment exprimé par un certain 
nombre de répondants du Sud, que la coopération décentralisée était essentiellement 
constituée autour d’une rhétorique habile, mais creuse, n’ayant aucune prise sur la 
réalité et ne parvenant pas à répondre aux besoins des bénéficiaires. De manière 
paradoxale, l’une des critiques les plus virulentes de la coopération décentralisée est 
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venue du directeur de Localiban92, une organisation franco-libanaise qui a largement 
œuvré au rapprochement entre les collectivités territoriales françaises et libanaises 
durant les années 2000. Ce répondant estime que « la coopération décentralisée c’est 
beaucoup de blabla, la réalité est plus dure. Les concepts ne sont pas les mêmes entre 
l’Europe et le Liban. » 
Même verdict du côté de la municipalité libanaise de Sin El-Fil, représentée par 
la conseillère municipale de la ville qui nous révèle avoir découvert sur le tard que le 
projet PAMLED financé par le programme MED-PACT était uniquement destiné au 
« blabla » :  
« Nous avons proposé ce projet [de la création d’une pépinière 
d’entreprises] dans le cadre de MED-PACT, mais nous nous sommes rendu 
compte que le programme ne finançait pas des constructions. Il finance la 
recherche, la réflexion — le blabla —, mais pas la construction. » 
Cette dérive n’aurait pas échappé non plus aux bénéficiaires finaux de ces projets, les 
habitants eux-mêmes, puisque le consultant en développement local de la ville d’El-
Mina93 nous a rapporté que « les gens se plaignaient du fait que c’était uniquement du 
discours et peu d’actions sur le terrain ». 
10.2.6 Le manque d’expérience 
Le manque d’expérience, dû notamment à l’introduction récente de la 
coopération décentralisée dans l’espace euro-méditerranéen et plus spécifiquement 
dans les PSEM, a souvent été évoqué par les répondants pour justifier les difficultés 
rencontrées durant la mise en œuvre des projets.  
Les interlocuteurs du Sud sont les premiers à reconnaitre leur inexpérience et 
les problèmes (retards, malentendus, mauvaise gestion, etc.) qu’elle entraîne à tous 
les niveaux de la coopération. Cette inexpérience nous a été avouée sans détour par la 
conseillère municipale de la ville de Sin El-Fil au Liban : 
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« C’est un peu notre faute parce que c’est la première fois que nous 
participons à ce type de programme (…) Il faut admettre que nous n’avons 
jamais travaillé auparavant avec de l’argent extérieur. Notre première 
expérience remonte au Local Urban Observatory avec l’ATO, Arab Town 
Organization. Nous ne savions pas rédiger un projet. Nous ne savions pas 
par quoi commencer. » 
Même constat à l’autre extrémité de la Méditerranée de la part du responsable de la 
région de Tanger-Tétouan qui fut pourtant une des premières collectivités territoriales 
du Sud à participer à ce type d’initiatives :  
« La région est une institution qui se cherche encore. Nous n’avons pas de 
compétences très larges, nous continuons de subir le contrôle très 
rapproché de l’État à travers le Wali, les Walis de régions (…). Bref, la 
région est une institution qui se cherche, qui essaie de s’imposer en tant 
qu’échelon infraétatique. » 
Ce responsable marocain fait référence à un problème commun à l’ensemble des 
PSEM et qui dépasse la coopération décentralisée puisqu’il concerne la faiblesse de 
l’échelon local ou régional par rapport aux autorités centrales. Au Liban, par exemple, 
l’action des municipalités a pratiquement été gelée pendant près de trente ans, à la 
veille et durant la guerre civile libanaise, jusqu’à la tenue des premières élections 
municipales en 1998. Pour l’expert libanais spécialiste du développement local 
rencontré à Beyrouth en juin 2008, ces quelques années d’exercice effectif sont 
insuffisantes pour l’acquisition d’une véritable expérience en matière de 
développement local : 
« parce qu’il faut accumuler l’expérience qui est encore très récente, elle 
date de 1998 : dix ans. On n’a pas une longue expérience et le 
développement local n’a jamais été l’affaire des municipalités jusqu’à tout 
récemment. » 
Le cas du Liban est certes particulier et ne peut être généralisé aux autres pays 
du Sud et de l’Est de la Méditerranée, mais le très fort contrôle exercé par les autorités 
centrales dans les autres pays de la région, débouche, à des degrés inégaux, sur les 




CGLU au Proche-Orient, se plaint de l’incompétence généralisée des élus locaux qui 
ont du mal à prendre en charge le développement de leur territoire municipal :  
« Aujourd’hui, il y a beaucoup de maires qui ne comprennent pas ce que 
c’est qu’un bureau municipal de développement social, culturel. Ils font 
quelques actions à gauche et à droite, mais d’une manière désordonnée, 
ponctuelle. Ce n’est pas un service rendu à la population (…) les élus sont 
élus et rien d’autre. Il arrive et il doit gérer tout de suite 10 millions de 
dollars pour une grande ville, alors qu’il n’a pas forcément les moyens 
intellectuels pour la gestion d’une ville. » 
Cette faiblesse des collectivités territoriales locales et régionales pose sérieusement, 
selon le responsable de la Délégation de la Commission Européenne au Maroc, la 
question de leur « capacité d’absorption » en cas d’accroissement de l’aide au 
développement à travers la coopération décentralisée :  
« L’autre obstacle pour moi qui sera beaucoup plus grave, qui n’est pas 
politique, mais qui le deviendra, est celui de la capacité d’absorption des 
autorités régionales de ces programmes. Penser que les autorités régionales 
et locales marocaines peuvent concevoir des projets de développement 
avec des autorités espagnoles pour des montants aussi considérables ça me 
paraît faire preuve d’un trop grand optimisme. Sur INTERREG III, la partie 
marocaine et la partie européenne se sont mises difficilement d’accord sur 
des petits programmes. Et même dans ces petits programmes ils n’ont pas 
réussi à tout dépenser comme argent. Je ne vois pas que les autorités 
locales marocaines ont les capacités administratives pour gérer ces projets. 
Quand on sait les budgets que gèrent ces villes ou ces régions, 60 Millions 
d’Euros c’est beaucoup d’argent pour eux. Je ne vois aucune capacité 
administrative pour gérer ces programmes très sincèrement. Même en leur 
laissant toutes les capacités d’autonomie, ce qui est loin d’être fait, c’est 
très difficile d’envisager que ces autorités aient cette possibilité. » 
10.2.7 Les problèmes de fond insurmontables 
Au final, ces différentes critiques à l’adresse de la coopération (c’est-à-dire son 
caractère incompréhensible et sa rhétorique creuse, le manque de ressources, les 
attentes différentes et les malentendus, etc.) sont les arbres qui cachent la forêt, à 
savoir l’existence de graves problèmes de fond qui grippent le processus de l’intérieur. 




de démocratisation dans les États du Sud et de l’Est de la Méditerranée. Ils concernent 
également l’ambigüité des relations entre les deux rives méditerranéennes et la 
réticence, surtout de la part de l’UE de développer la coopération décentralisée en 
Méditerranée au même degré que celle qui a lieu entre États membres de l’UE ou avec 
les pays candidats à l’adhésion, à la fois au niveau des financements et de l’échange, à 
savoir la libre circulation des biens et de personnes.  
Concernant les problèmes de décentralisation et de démocratisation propres 
aux pays du Sud et de l’Est, les répondants sont unanimes à considérer le contrôle des 
gouvernements centraux comme un handicap considérable. Par exemple, un 
représentant de l’AFD, l’Agence Française du Développement, au Liban interviewé à 
Beyrouth en septembre 2008, situe les problèmes de la coopération décentralisée au 
Liban à deux niveaux, à savoir : 
« — d’une part, les communes ont très peu de pouvoirs, à la fois au niveau 
de la récolte d’impôts ou des impôts indirects qui ne sont pas versés par 
l’État. 
— Le deuxième c’est que, au-dessus du niveau urbain, il n’y a pas de 
représentants élus, juste des fonctionnaires. Pour PACA s’est très difficile de 
coopérer parce qu’il n’y a pas d’élus en face. Ce qui fait qu’on est obligé de 
mettre en place des mariages boiteux, par exemple pour la coopération du 
Grand-Lyon avec le Nord Liban nous n’avons trouvé que l’établissement des 
eaux du Grand Nord qui ressemble le plus à un interlocuteur crédible. »  
Ces problèmes structurels nous ont été expliqués par un expert du LCPS (Lebanese 
Center for Policy Studies) en développement local94 qui considère que 
« la faiblesse des municipalités au Liban est de nature politico-juridique. Si 
ces projets ne travaillent pas sur la décentralisation, leur impact reste 
minime. Le maire n’a pas le pouvoir, il n’a pas les prérogatives. On leur 
demande de prendre des initiatives et d’agir en tant que décideurs alors 
qu’ils ne le sont pas. Au lieu qu’une partie de l’effort soit mise sur le travail, 
avec les pouvoirs centraux, sur la décentralisation. (…) Tout ce travail reste 
partiel et incomplet s’il n’y a pas de travail sur la décentralisation, à un 
moment donné. Et personne ne travaille dessus. » 
                                                 




D’autres interlocuteurs, comme le directeur du BTVL au Liban identifie le 
problème au niveau de l’absence d’une fiscalité locale adéquate :  
« La défaillance du système municipal est due à d’autres points négatifs : 
où est la fiscalité locale ? Elle est inadaptée au contexte financier. La loi 
municipale n’est pas vraiment appliquée. Elle est transpercée par les 
différents décrets du conseil des ministres. » 
Pour certains observateurs, la coopération décentralisée et la notion de 
diplomatie participative qu’elle revendique, ne peut pas se substituer la diplomatie plus 
classique. Elle finit par se retrouver en porte-à-faux par rapport à une situation 
géopolitique tendue. L’expert du LCPS en développement local, cité plus ci-dessus, 
considère que la coopération décentralisée est insignifiante et démunie face aux 
graves problèmes politico-militaires qui traversent la région euro-méditerranéenne : 
« [la diplomatie participative] c’est très bien ! Mais pour que cela soit 
efficace, il faut que la diplomatie classique soit en bonne santé. C’est une 
sorte de fuite en avant. On ne peut pas dire « on fait de la diplomatie 
participative si la diplomatie classique ne marche pas ». Comment régler les 
problèmes à travers la diplomatie participative si les maires libanais ne 
peuvent pas s’asseoir sur une même table que les maires israéliens ? Je ne 
sais pas, j’ai l’impression que c’est un concept qui ne marche pas. Tu peux 
faire du « people to people » ou du « region to region » si la diplomatie 
classique fonctionne. Si elle est en panne ou en situation de crise, ça ne va 
pas marcher. Ce n’est ni la fin de l’État ni la fin des territoires. L’État est 
encore l’acteur central au niveau international, au Nord comme au Sud. 
C’est encore l’acteur principal, cela dit tu peux le dépasser, tu peux le 
contourner, mais dans certaines limites. » 
En conclusion de cette partie c’est l’un des responsables de Délégation de la 
Commission Européenne au Maroc qui nous livre l’explication la plus complète sur les 
décalages profonds qui existent entre les systèmes politiques et le niveau de 
décentralisation entre les deux rives de la Méditerranée :  
« il n’y a pas au Maroc et en Tunisie, à ma connaissance (…) un programme 
spécifique, un appui quelconque aux questions de développement territorial 
régional ou communal, de décentralisation, etc. Ce que nous avons [les 
délégations], c’est de manière transversale dans certains de nos 




notamment une dimension qui a trait à la régionalisation de certaines 
politiques. Par exemple que ce soit dans le secteur de la santé ou dans celui 
de l’éducation, nous encourageons la régionalisation de la mise en œuvre 
des politiques à travers un système de déconcentration administrative. 
Pourquoi privilégions-nous la déconcentration et non pas la 
décentralisation ? Vous pouvez imaginer que parce que d’un point de vue 
politique, il est encore très prématuré de parler de décentralisation telle 
qu’on le connaît dans des pays européens comme l’Espagne ou l’Allemagne. 
C’est pour ça que dans tous ces pays, au Maroc, en Tunisie et en Algérie, 
on parle surtout de régionalisation.  
La régionalisation est un euphémisme qui n’a pas de valeur juridique 
intrinsèque du point de vue du droit administratif. Mais la régionalisation 
veut dire essentiellement la déconcentration administrative de certains 
services de l’État. Une déconcentration plus poussée sur une conception 
idéologique régionale. C’est à peu près un peu à mi-chemin entre la 
centralisation et la décentralisation. Les raisons pour lesquelles ceci se 
produit c’est parce que nous sommes dans des pays nouvellement 
décolonisés et dont l’État central est encore très fort. Un État souvent 
autoritaire — ça ne vous échappera pas — et donc État centralisé, même 
au-delà des règles. L’Union Soviétique était formellement un État fédéral, 
mais de facto elle était un des États les plus centralisés au monde, plus que 
la France. De ce point de vue il serait irréaliste de pousser vers une 
décentralisation, juridique et politique.  
C’est pour ça que nous parlons de déconcentration et nous le faisons par le 
biais de nos programmes sectoriels, par des programmes d’appui à la 
réforme de l’éducation ou de la santé, parce que c’est la manière d’ôter 
l’aspect très politique d’un concept de régionalisation dans un pays comme 
le Maroc. C’est-à-dire que si on présente la déconcentration administrative 
de manière, la régionalisation, plus poussée dans le cadre de la meilleure 
gestion technique de la santé, ce n’est pas neutre du point de vue politique, 
mais cela ôte le caractère conflictuel au débat. C’est un peu la vieille 
méthode du spillover. Le fonctionnalisme justement qui entraîne un 
débordement sur le plan politique. En commençant par le technique c’est 
déjà une avancée dans des pays et des États centralisateurs et autoritaires 
et qui, d’une certaine manière sont encore des États très modernes, au sens 
historique du terme, et non pas postmodernes. » 
Ces critiques de la coopération décentralisée et de la régionalisation posent la 
question de la capacité des processus d’intégration régionale à réduire les décalages 




méditerranéen, notre thèse apporte un éclairage sur les mécanismes à l’œuvre dans 
projets régionaux où une forte interface Nord-Sud existe (Abugattas 2004: 4-5). Les 
positions de certains répondants donnent le sentiment que ces décalages persistent et 
que la coopération décentralisée et transfrontalière est incapable de les atténuer dans 
des situations contraignantes comme en Méditerranée où les contentieux historiques 
et politiques pèsent de tout leur poids sur les relations transnationales. 
10.3 Le positionnement des répondants par rapport à la 
coopération décentralisée et transfrontalière.  
 Comme nous l’avons effectué dans la partie précédente pour la coopération 
euro-méditerranéenne (chapitre 7, section 7.2), cette section est consacrée à 
l’exploration des thématiques abordées en fonction du profil de nos répondants et de 
leur affiliation institutionnelle selon qu’ils sont des responsables de la Commission, des 
agents gouvernementaux, des élus locaux ou des experts internationaux. Le but de ce 
traitement des données est de déterminer dans quelle mesure le positionnement des 
répondants est déterminé par leur appartenance à des milieux professionnels, des 
niveaux de décision ou des institutions distincts.  
La Figure 59 ci-dessous illustre les principaux aspects positifs de la coopération 
décentralisée et transfrontalière du point de vue des répondants. Le traitement des 
données recueillies prend comme variable la nature du travail du répondant, qu’il soit 
un expert indépendant (Expert), un intermédiaire membre d’une ONG ou d’un 
organisme en charge de la mise en œuvre du projet ou de l’assistance technique 
(Intermédiaire), un élu local ou un représentant des collectivités locales (Local), un 
responsable gouvernemental (National) ou un agent de la Commission Européenne, 
basé à Bruxelles ou rattaché à une délégation de la Commission dans un pays 
partenaire (UE). 
Le graphique montre que l’approche territoriale du développement est l’aspect 




interrogés, suivi du renforcement des capacités (capacity building) et de 
l’intensification des liens entre les deux rives. En quatrième position, on retrouve les 
changements qualitatifs de la coopération décentralisée. Cette catégorie comprend 
tous les aspects stratégiques que cette coopération apporte au développement local.  
 
Figure 59: Aspects positifs de la coopération décentralisée d’après les 
expressions formulées par les répondants (en %) 
 
En considérant ces réponses selon le profil institutionnel et professionnel des 
répondants, on peut noter que l’approche territoriale du développement vient en tête 
des aspects positifs de la coopération décentralisée selon les estimations du groupe 
des experts (Experts) avec 47 % des occurrences pour le code correspondant. Pour le 
groupe des responsables de la Commission Européenne (UE), c’est l’intensification de 
la coopération décentralisée qui est considérée comme un aspect positif avec 23 % 
des occurrences pour le code correspondant. Le groupe des intermédiaires 

































building) est la caractéristique la plus saillante de la coopération décentralisée avec 
17 % des occurrences suivie de près par l’approche territoriale (16 %), l’intensification 
(15 %) et l’échange de bonnes pratiques (14 %).  
Le renforcement des capacités est considéré comme l’apport positif principal de 
la coopération décentralisée par les représentants de l’échelon local avec 23 % des 
occurrences pour ce groupe. La mise en réseau, c’est-à-dire l’introduction des 
collectivités territoriales du Sud dans des réseaux régionaux et internationaux de villes 
et régions, est également citée comme un aspect positif de la coopération 
décentralisée, ex æquo avec l’approche territoriale, l’intensification et les changements 
qualitatifs avec 13 % des occurrences pour chacun des codes qui leur sont associés.     
Concernant le groupe des représentants des gouvernements centraux 
(National), le renforcement des capacités et la coopération comme approche nouvelle 
du développement local sont considérés comme les caractéristiques principales de ce 
type d’initiative avec 21 % des occurrences pour chacun des codes associés.  
Les avis négatifs sur la coopération décentralisée sont illustrés par la Figure 60. 
La mauvaise application des principes de la coopération décentralisée en Méditerranée 
est mentionnée comme la première raison des difficultés de la mise en œuvre de cette 
initiative avec 22 % des occurrences pour l’ensemble des répondants. En deuxième 
lieu on retrouve le sentiment d’une coopération trop “abstraite et incompréhensible” 
pour les acteurs euro-méditerranéens qui ont du mal à apprécier sa véritable valeur 
ajoutée. En troisième, lieu une majorité de répondants estiment que la coopération 
décentralisée manque de consistance, à la fois au niveau de la continuité et des 




Figure 60 : Aspects négatifs de la coopération décentralisée d’après les 
expressions formulées par les répondants (en %) 
 
Si on considère des appréciations négatives selon le profil socioprofessionnel et 
l’affiliation institutionnelle des répondants, on peut noter que la plupart des groupes 
considèrent l’inconsistance, l’incompréhensibilité et sa mauvaise application de la 
coopération décentralisée comme les défauts principaux de la coopération 
décentralisée. Seuls, les représentants de l’UE s’écartent légèrement en insistant sur la 
lourdeur des procédures et le marché de l’aide (Business) que risque de devenir ce 
type d’initiative. Les représentants des gouvernements centraux sont également les 
seuls à insister sur la dépendance à l’extérieur que renforce la coopération.  
La Figure 61 montre en définitive le positionnement des répondants en ce qui 
concerne la valeur ajoutée de la coopération décentralisée. La plupart d’entre eux 
estiment que son apport est négatif ou inconsistant avec 46 % des occurrences 
associées aux codes positifs contre 54 % aux occurrences des codes négatifs. En 
considérant les répondants selon leur profil socioprofessionnel et leur affiliation 






























l’échelon local considèrent la coopération décentralisée comme une expérience 
positive.  
Figure 61: Positionnement final des répondants selon la valeur ajoutée de la 
coopération décentralisée 
 
Ce tableau laisse à penser que seuls les échelons qui bénéficient de la 
glocalisation (à savoir l’échelon local et supranational) considèrent la coopération 
décentralisée de manière plutôt positive et en perçoivent ses qualités, alors que 
l’échelon national, le plus désavantagé par ce type de relations, perçoit la coopération 
décentralisée de manière négative.  
En définitive, l’analyse des propos des répondants selon leur profil socio-
économique montre surtout que le décalage Nord-Sud au cœur des projets 
d’intégration régionale persiste toujours et se traduit par des attentes différentes de 















10.4 Le réseau conceptuel “valeur ajoutée de la 
coopération décentralisée et euro-méditerranéenne” 
Les sections précédentes de ce chapitre ont eu pour objectif de dégager, à 
partir des traces recueillies, les principaux traits saillants de la coopération 
décentralisée en confrontant ses aspects positifs à ses aspects positifs en ramenant 
cette discussion aux questions plus générales concernant les enjeux liés à la 
mondialisation et les enseignements à tirer à partir du cas euro-méditerranéen.  
La partie qui suit tente de déterminer la valeur ajoutée de la coopération 
décentralisée et sa pertinence pour le développement territorial des pays et régions du 
Sud et de l’Est de la Méditerranée.  
La figure ci-dessous représente graphiquement l’ensemble des codes associés à 
la valeur ajoutée de la coopération décentralisée et transfrontalière euro-
méditerranéenne, sur la base des propos exprimés par les répondants. Le réseau 
conceptuel permet de relier ces codes par des liens de transitivité (cause, 
conséquence, contradiction, inclusion, exclusion, stratégie, etc.). Le niveau 
d’abstraction dans le graphique va en croissant : les codes les plus empiriques qui ont 
un lien direct avec les propos recueillis (comme les codes “besoin concret”, 
“ignorance”, “marché de l’aide”) sont liés par des relations transitives à des codes plus 
abstraits et sans liens directs avec les propos initiaux (c’est le cas des codes “aspect 
négatif” ou “aspect positif”). Ces codes sont eux-mêmes liés à des codes plus 
abstraits, comme “inapplicable en Méditerranée” ou “problèmes de fond”, qui héritent 
à leur tour des caractéristiques (liens et occurrences) des codes situés à un niveau 
inférieur. 
Ainsi, l’“intensification” des initiatives de coopération décentralisée, 
l’introduction de l’“approche territoriale” et d’autres “approches nouvelles”, et 




positifs de la coopération. Au niveau du graphique, tous ces codes convergent vers le 
supercode « aspects positifs » 
Inversement, la « modestie » des moyens financiers et humains, la « mauvaise 
application » des principes de coopération décentralisée, l’« ignorance » des acteurs 
étatiques de ce type d’initiatives et l’« incompréhension » des bénéficiaires finaux, est 
considérée comme des facteurs négatifs de la coopération décentralisée.  
Le réseau conceptuel fait émerger deux catégories centrales autour desquelles 
la construction des hypothèses finales peut prendre forme. Ainsi, les supercodes 
« aspect négatif » et « aspect positif » occupent une place centrale dans le graphique, 
avec toutefois un avantage au premier supercode, à cause du plus grand nombre de 
codes qui lui sont reliés. Les aspects négatifs de la coopération décentralisée renvoient 
directement à la difficulté de transposer ce type d’approche en Méditerranée 
(« inapplicable en Méditerranée »), à la fois, en raison des problèmes de fonds qui 
séparent encore les deux rives, mais également à cause des problèmes 
méthodologiques que ce transfert de politiques publiques provoque.
 
Figure 62: réseau conceptuel exprimant la valeur ajoutée de la coopération 
décentralisée 
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 Conclusion 
La plupart des critiques émises sur la coopération décentralisée et 
transfrontalière euro-méditerranéenne a surtout pour cible la mauvaise application du 
concept de départ et la difficulté de sa transposition dans le contexte des Pays du Sud 
et de l’Est de la Méditerranée sans vraiment remettre en question ses fondements et 
de ses principes jugés louables par la plupart des répondants. Ainsi, même si le 
sentiment dominant auprès des répondants est un constat d’échec de ce type 
d’initiative, la plupart d’entre eux estiment cependant que la coopération entre villes et 
régions des deux rives de la Méditerranée donne un sens et une portée au Partenariat 
euro-méditerranéen et l’empêche de devenir un exercice stérile en lui offrant un 
ancrage territorial et une appropriation locale forts. Ainsi, le Projet euro-méditerranéen 
risquerait de demeurer un projet désincarné s’il ne s’élargit pas aux acteurs locaux et 
aux sociétés. 
Malgré la difficulté de monter en généralisation à partir du cas euro-
méditerranéen, l’appréciation positive des acteurs en interaction de la coopération 
décentralisée et transfrontalière et, par transition, de l’approche territoriale montre la 
nécessité de prendre en compte ces initiatives dans les projets d’intégration régionale 
en leur réservant les moyens et les ressources nécessaires et en veillant à la bonne 
application des modalités de mise en œuvre (rôle des États, respect des principes de 
départ, etc.). Ces deux conditions (assurer les moyens nécessaires et respecter les 
règles de mise en œuvre) contribuent à l’appropriation des processus régionaux par 
les acteurs infranationaux et les sociétés civiles ce qui se traduit par un renforcement 






Conclusion de la Partie 3 
Cette partie a été consacrée à la sous-question (2) qui concerne le contenu et 
les processus de mise en œuvre des programmes et projets de coopération 
décentralisée et transfrontalière et leur pertinence au niveau du développement local 
des territoires du Sud. Par quels moyens ces programmes et projets sont-ils conçus 
dans un contexte géographique spécifique, c’est-à-dire l’espace communautaire 
européen, et transférés par la suite aux régions du Sud et de l’Est de la Méditerranée ? 
Quelle est la place réservée à l’aménagement du territoire dans les programmes de 
coopération décentralisée et transfrontalière et en quoi l’aménagement est-il 
renouvelé ? De quelle manière ces projets au contenu abstrait s’adaptent-ils au 
contexte des collectivités territoriales du Sud qui recherchent surtout des initiatives 
aux impacts visibles et aux budgets consistants ? 
À partir des trois chapitres de la Partie 3, nous pouvons dégager les principales 
réponses à la sous-question (2) concernant le contenu et les processus de mise en 
œuvre de ces programmes et projets que nous définissons comme suit : 
- Les concepts de norme et de transfert de politiques publiques (ou Public Policy 
Transfer) sont centraux pour comprendre comment les programmes et projets 
élaborés dans le contexte européen sont élargis au contexte euro-
méditerranéen et à celui du voisinage. Les institutions de l’UE, et plus 
spécifiquement la CE, ont une conception normative de leur rôle et de leur 
action qu’ils traduisent en programmes, projets, directives, et règlementations. 
L’approche normative du projet régional euro-méditerranéen ne se limite pas 
uniquement à l’harmonisation des politiques publiques à travers le transfert de 
politiques et de normes conçues dans le contexte communautaire, mais s’étend 
également à l’application des mêmes principes de découpages territoriaux (NUTS) 
adoptés dans le territoire de l’UE. Il s’agit d’une première tentative de 




découpages territoriaux traditionnels et nationaux. Que cette conceptualisation soit 
possible dans un contexte de forte présence de gouvernements autoritaires est un 
indicateur de la reterritorialisation qui se fait en marge des projets régionaux, en 
rapport avec la mondialisation. D’autre part, les transferts institutionnels, intimement 
liés à la mondialisation et à l’accroissement des flux de communication, ne peuvent 
avoir lieu que dans le cadre de projets régionaux à forte capacité normative. 
Cependant, la mise en œuvre des programmes de coopération par transfert de 
politiques publiques n’est pas linéaire et nécessite une série d’ajustements et de 
tentatives par essai-erreur. Les objectifs et les priorités des programmes se 
transforment en passant d’un contexte géographique, l’espace communautaire, à un 
autre, le voisinage et l’espace euro-méditerranéen. Un glissement de sens s’opère 
également au contact des régions et collectivités territoriales bénéficiaires du Sud. Le 
transfert n’est pas à sens unique et bénéficie de l’apport des acteurs régionaux du Sud 
qui s’approprient le processus en inversant l’ordre des priorités ou en réinterprétant 
certains objectifs. 
- Les programmes de coopération décentralisée et transfrontalière font appel à 
des composantes essentielles de l’aménagement du territoire. L’introduction du 
principe de la dimension territoriale du développement consacre 
l’aménagement du territoire comme élément fondateur du projet d’intégration 
régionale et transnational euro-méditerranéen.  
L’aménagement du territoire est ainsi investi d’une mission qui dépasse les 
cadres strictement nationaux dans lesquels cet instrument régalien a été 
traditionnellement confiné. L’aménagement du territoire, revu et corrigé par la 
planification spatiale européenne, devient un recours pour la mise en œuvre de 
politiques et de stratégies de coopération transnationale dans l’objectif de développer 
les régions euro-méditerranéennes selon une approche territoriale. En s’imposant à 
l’échelle régionale, les thématiques de l’aménagement du territoire sont revisitées. La 




deviennent également porteuses d’une dimension culturelle plus grande, celle du 
renforcement de l’appartenance à un même espace transnational euro-méditerranéen.  
-  L’effet de proximité est un des principaux moyens de transmission du contenu 
de la coopération décentralisée et transfrontalière. 
 La coopération décentralisée et transfrontalière, à travers le recours aux 
relations directes entre collectivités locales, contribue à la pénétration en profondeur 
des normes et politiques publiques, élaborées à une échelle supranationale, en ciblant 
des acteurs et des populations dans des zones géographiques traditionnellement à 
l’écart de la mondialisation. Par ailleurs, la coopération est plus portée sur les 
processus que la réalisation, l’enjeu étant de doter les acteurs du Sud d’une culture de 
démarche et de mise en œuvre de projets, qu’ils pourront par la suite transformer 
eux-mêmes en de réalisations sur le terrain. Le transfert de connaissance se fait 
essentiellement au niveau de la capacité de concevoir et d’« écrire » un projet en 
réponse à un besoin ressenti sur le terrain.  
Au final, la coopération décentralisée permet de renouer des liens historiques 
interrompus entre des villes méditerranéennes millénaires. Ainsi, la coopération 
décentralisée et transfrontalière est une forme, renouvelée, d’échanges 
transméditerranéens qui reliaient des villes comme Venise, Marseille et Barcelone, à 
Istanbul, Tunis, Beyrouth, Alexandrie et Tanger. La nouveauté vient de la nature de 
l’échange qui est passé des biens et des marchandises aux idées et aux thématiques 
liées à l’innovation et à la compétitivité des territoires dans un contexte de 
mondialisation et de constitution de blocs régionaux.   
L’inscription de ces flux transnationaux dans un projet euro-méditerranéen plus 
large qui se constitue au fil des programmes et des politiques apporte une ampleur 
considérable à des initiatives qui pourraient passer pour anodines à première vue.  
 PARTIE 4- LE TRANSNATIONAL A L’ASSAUT DU 
NATIONAL ET DU LOCAL  
CHAPITRE 11: LE RÔLE DES ETATS FACE A LA 
COOPÉRATION EUROMÉDITERRANÉENNE 
Introduction 
Ce chapitre est consacré à la troisième question spécifique de notre thèse qui 
concerne le rôle de l’État central face à l’intensification de la coopération euro-
méditerranéenne et au double processus de glocalisation qui se manifeste à travers la 
montée des revendications locales, d’un côté, et les pressions en provenance des 
échelons supranationaux nouvellement constitués de l’autre. Dans  quelle mesure les 
États cautionnent-ils ces transferts transnationaux ? À quel niveau interviennent-ils ? 
Comment maintiennent-ils leur contrôle sur leurs territoires dans un contexte global de 
désengagement étatique ? 
Une première lecture des propos de nos répondants montre qu’il s’agit d’une 
question essentielle au centre de leurs préoccupations. L’analyse du discours des 
différents acteurs euro-méditerranéens, toutes affiliations géographiques et 
institutionnelles confondues, confirme la place centrale qu’occupe, aux yeux de nos 
interlocuteurs, l’État-nation dans la circulation et le transfert de l’aide au 
développement et de l’expertise entre les deux rives de la Méditerranée. 
Le tableau ci-dessous identifie les répondants dont les propos ont servi de base 





Tableau 31: En gris, les personnalités, dont les propos figurent dans ce chapitre 
Institutions/Origine Répondant date
Commission Européenne 
DG Reggio - Responsable du 
programme MEDOCC-
Interreg IIIb 





DG-Relex/Europeaid - Responsable à 
Europeaid 




Délégation CE — Liban - Economiste libanais 
- Responsable à la 
délégation 
- Responsable à la 
délégation 






Délégation CE — Maroc - Diplomate 





IAU-ÎDF - Directeur Adjoint 07/12/06
IPEMED/UMR Ladyss - Géographe 05/12/06
Ancien cadre de la compagnie Louis Berger   02/12/06
CRPM - Représentant du 
secrétariat 
08/12/06
RIATE-ORATE - Géographe 04/12/06
DIACT  24/06/08
AFD  05/09/08
Ambassade de France au Liban – Coopération 
décentralisée 




Institut de la Méditerranée - Directeur 07/12/06













Direction de l’Aménagement du Territoire  09/04/08
Tanger Med  08/04/08
APDN  08/04/08
Université Mohammed V-GRET  11/04/08







Municipalité de Jdeideh  04/09/08
Municipalité de Sin El-Fil  25/06/08
Municipalité d’El-Mina  17/07/08




Bureau du Premier Ministre  23/06/08
Assistance technique Med-Pact   27/07/07
Indépendant - Economiste 14/09/07
Italie 
Région Autonome de Sardaigne – Autorité Commune 
de Gestion CT-ENPI 
 02/07/08
 
La première partie de ce chapitre s’attarde sur la manière dont nos répondants 
perçoivent l’attitude des États du Sud – mais également du Nord de la Méditerranée – 
par rapport à la coopération euro-méditerranéenne en général et la coopération 
décentralisée en particulier et donc leurs rapports avec leurs échelons infranationaux 
respectifs. En nous basant sur les propos recueillis, nous avons pu identifier une série 
d’actions de la part des États que nous avons réparties en trois catégories : des 
actions positives qui contribuent au renforcement de ce type d’initiatives, des actions 
négatives qui freinent et ralentissent la mise en œuvre des programmes et projets et 
des actions intermédiaires, plus ambivalentes, de l’ordre de l’orientation et de 




11.1 Les actions positives des États en faveur du 
renforcement de la coopération entre les deux rives 
Dans le cas des réactions positives telles que présentées par nos répondants, 
nous avons identifié deux types d’actions : 
• Le premier regroupe les actions favorables à la coopération, qui se traduisent 
par une facilitation de sa mise en œuvre. Cet accueil favorable peut être passif, 
synonyme d’un laisser-faire, comme il peut être actif, avec une participation 
plus dynamique du gouvernement central dans la mise en œuvre des projets à 
destination des collectivités territoriales voire une « appropriation » de la 
coopération.  
• Le deuxième type d’actions identifié par nos répondants est une prise en 
charge de la coopération par les États. Cela arrive lorsque ceux-ci apportent à 
la coopération décentralisée une « volonté de cohérence », en l’inscrivant dans 
une stratégie nationale plus large afin d’éviter le saupoudrage ou le 
chevauchement des actions des divers bailleurs de fonds sur son territoire. 
Dans ce même groupe, nous retrouvons les propos qui se réfèrent à des cas où 
les États ont effectué un choix politique clair dans le sens du renforcement des 
politiques territoriales et de la coopération décentralisée euro-méditerranéenne. 
Pour certains répondants, ce choix politique s’exprime souvent à travers un 
leadership particulier, soit à travers une initiative personnelle (un responsable 
politique, un élu local) ou une initiative collective et concertée (un consensus 
national, une administration centrale, un groupe local).  
11.1.1 L’attitude favorable des États par rapport à la 
coopération euro-méditerranéenne 
On verra dans la section 11.4 que la perception du rôle des États varie selon le 




renseignent autant sur la situation décrite par notre interlocuteur que sur son 
positionnement idéologique ou institutionnel. À ce titre, voici comment un responsable 
d’Europeaid nous décrivait l’attitude des gouvernements centraux des pays du Sud par 
rapport à la coopération euro-méditerranéenne95 :  
« On a des situations très contrastées. Mais c’est vrai aussi compte tenu de 
la diversité de nos partenaires et de nos interlocuteurs. On a des pays qui 
sont très preneurs d’une coopération extérieure, qui souhaitent privilégier 
une coopération de nature gouvernement à gouvernement. On a des pays 
qui sont beaucoup plus ouverts en terme de gestion par les municipalités et 
les provinces d’un certain nombre d’opérations qu’au niveau national, ils ne 
sont pas toujours en mesure de lancer ou d’appuyer correctement faute de 
ressources, y compris humaines pour aller dans les provinces et vérifier que 
tout se passe bien, etc. » 
D’une part, l’interlocuteur souligne que les attitudes des gouvernements 
centraux favorables à la coopération euro-méditerranéenne varient selon les priorités 
et les capacités des États. D’autre part, la description qui nous est faite, à froid, est 
bien celle d’un gestionnaire de programme qui perçoit les enjeux principalement en 
fonction des objectifs initiaux des programmes, de leur négociation avec les pays 
partenaires et de leurs résultats anticipés.  
On retrouve cette même perception chez un diplomate de l’Union Européenne 
interviewé à Rabat en avril 2008 au siège de la Délégation de la Commission 
Européenne au Maroc. Ce diplomate estime que les autorités marocaines sont en 
général sensibles aux enjeux de la coopération dans le cadre du Partenariat euro-
méditerranéen :    
« Ah oui ! Au moins, ils sont conscients de cette [dimension euro-
méditerranéenne]. Et c’est ce que nous essayons de faire en convergence 
avec nos objectifs finaux bilatéraux. Mais évidemment, c’est eux qui doivent 
être demandeurs. Et là, il pourrait y avoir des programmes qui les 
intéressent beaucoup plus que d’autres. » 
                                                 




Comme dans l’extrait précédent, l’impression qui se dégage des propos du diplomate 
est que l’UE met à la disposition des PSEM une gamme de produits à partir de laquelle 
ils ont la liberté de choisir selon leurs intérêts, à condition que ces choix correspondent 
aux « objectifs finaux » de la coopération euro-méditerranéenne.    
En présentant la coopération euro-méditerranéenne comme une série de 
prestations à offrir, cette approche gestionnaire a au moins pour mérite de mettre en 
confiance les États du Sud. De plus, comme ces projets sont accompagnés de 
financement sous forme de prêts à long terme ou de dons, les gouvernements ne 
peuvent être que doublement intéressés puisque, en contrepartie, peu d’engagements 
leur sont demandés. Les procédures de ce type de démarche nous sont décrites par 
un gestionnaire de projet interviewé à Paris en décembre 2006 ayant travaillé avec 
des gouvernements des PSEM dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen : 
«L’Union Européenne, sur les projets en tout cas […] trouve un bénéficiaire 
qui est toujours un bénéficiaire public avec lequel elle passe un accord pour 
financer tel ou tel projet. Ils font un cahier des charges, ce qui va ensuite 
être notre ligne de conduite, auquel nous devrons nous conformer pour 
mettre en place les activités, et les États, à mon sens, ne sont pas tellement 
impliqués dans la conception du projet. Comme c’est un don, en général ils 
ne refusent pas. 
On arrive, on leur dit qu’on va mettre à disposition un assistant technique 
plus x milliers de jours d’expertise, qu’il va leur apporter du savoir-faire qui 
ne leur coûte pas grand-chose, donc ils acceptent. » 
Ainsi décrite par notre répondant, la disposition favorable des États frôle la passivité, 
voire le manque d’intérêt. Une fois que les gouvernements sont rassurés du contenu 
et de la finalité des projets, ils ne trouvent aucune objection à accepter l’aide qui « ne 
leur coûte pas grand-chose ».  
D’autres interlocuteurs nous ont donné un avis plus positif de l’engagement des 
gouvernements centraux dans le processus. La responsable des programmes de 
coopération transfrontalière dans Europeaid, en charge du suivi du programme CT-




gouvernements centraux ont joué un rôle accru dans l’élaboration du programme CT-
IEVP96 :  
« D’autres se sont extrêmement engagés. Ils ont fait beaucoup d’efforts. 
Avec tous les conflits entre les différents pays, le processus a pris beaucoup 
de temps. C’est un miracle d’avoir atteint ce stade. Il y a beaucoup de 
bonne volonté. Les problèmes sont similaires à ceux [du programme de 
coopération transfrontalière] de la mer Noire. Mais ils ont été très impliqués 
également.» 
Cette constatation est confirmée par le compte-rendu que nous avons livré de ce 
programme dans le chapitre 9 ainsi que par cet extrait d’un courriel envoyé par la 
responsable de la DIACT qui avait participé aux réunions de la TFC (Task Force 
Commune) qui estime que « la préparation et négociation ont plutôt démontré un 
esprit d’ouverture » de la part des partenaires du Sud.  
Confirmation également de la part du point focal du programme CT-IEVP au bureau 
du Premier ministre libanais qui nous a assuré de l’engagement sérieux du 
gouvernement dans la promotion de la coopération transfrontalière auprès des 
collectivités territoriales libanaises pour qu’elles profitent au maximum des possibilités 
offertes par le programme97 :   
« En ce qui nous concerne, nous avons dès le départ essayé d’impliquer les 
villes et les municipalités dans le processus en leur demandant des 
commentaires sur le programme et en leur demandant d’identifier des 
projets pour voir si ceux-ci correspondent aux objectifs du programme.» 
Cet autre extrait d’une entrevue avec le directeur de l’aménagement du territoire 
marocain98 confirme l’accueil favorable que réservent les agences nationales 
concernées à ces expériences en matière de coopération décentralisée :    
« Il y a une forte tendance à la coopération décentralisée. Les territoires 
Marocains sont en jumelages avec l’appui de l’UE. Les perspectives sont très 
intéressantes, il y a un partage de soucis et d’enjeux, mais il y a aussi des 
                                                 
96 Contactée par téléphone le 25 juin 2008. 
97 Entrevue au Grand Sérail, le siège du Premier Ministre libanais, Beyrouth, juin 2008. 




choses concrètes entre le Maroc, la France et l’Espagne. Ces projets 
apportent énormément d’innovation, cela aide à la mise en marche de 
« process » avec même des résultats tangibles. » 
Le directeur rattache clairement la coopération décentralisée au processus de 
renouvellement des politiques d’aménagement du territoire au Maroc en reconnaissant 
la part de nouveauté qu’elles insufflent au développement local et territorial marocain. 
Il affirme que le Maroc a rompu avec les approches antérieures d’aménagement du 
territoire, largement inspirées de l’approche française et qui avaient abouti en 2001 à 
un processus débat-charte-schéma, brusquement interrompu depuis. Le directeur 
explique cela par la volonté de passer de l’« action pure » (la planification physique) à 
la « production de process » ce qui correspond parfaitement aux objectifs de la 
coopération décentralisée en matière de planification stratégique. Le lien entre 
aménagement du territoire et coopération décentralisée est établi de manière explicite. 
Ce rapprochement est clairement précisé dans l’extrait suivant de l’entretien : 
« Au Maroc, on a abandonné en partie le référentiel des années 1970 dans 
la filiation de l’école française (…). Actuellement, on est dans un curseur qui 
bouge et qui nous interpelle ce qui fait que l’aménagement du territoire doit 
passer au développement territorial. L’enjeu est comment le territoire peut 
constituer une clé d’entrée qui va permettre une meilleure gouvernance en 
ancrant le « process » plutôt qu’en gérant des actions. Celui également de 
donner un contenu pratique, concret, à un discours. »  
L’accueil favorable réservé à la coopération décentralisée aurait des 
ramifications plus profondes et ne relèverait pas – uniquement ? – d’un simple 
opportunisme voire de cynisme de la part des dirigeants (« ça ne nous coûte pas 
grand-chose »). Un directeur de l’IAU-ÎDF en charge, entres autres, de l’élaboration du 
Schéma Directeur du Grand Casablanca et du Schéma d’Aménagement du Territoire 
Libanais nous a confirmé son sentiment qu’il s’agit d’un changement plus radical 
d’attitude de la part des autorités des pays du sud :  
« Mais au moins au niveau conceptuel les idées sont passées. Maintenant, il 
n’y a pas un responsable politique dans un de ces pays qui ne sait pas ce 




des ministres de l’environnement, des cadres qui ont été éduqués à cette 
école. Et ça revient à cette poussée qui vient de l’extérieur, des Nations 
Unies et de l’Europe. Je pense qu’à la base, la grande secousse a été ce 
mouvement de mondialisation, c’est-à-dire la perspective d’ouverture des 
frontières, les accords internationaux qui commencent à être passés, les 
accords commerciaux et le projet européen d’intégration progressive. C’est 
vraiment un élément déclencheur. » 
L’intérêt du programme CT-IEVP Bassin Maritime Méditerranéen que nous 
avons considéré dans le chapitre 9 comme la consécration d’un des objectifs des 
partenariats Euromed, et de l’objet de notre recherche, à savoir l’encouragement de la 
coopération entre collectivités locales en faveur de l’aménagement du territoire, est 
d’avoir abouti à la notion d’appropriation commune. Il ne s’agit plus seulement de la 
part des PSEM d’accueillir favorablement les initiatives de coopération décentralisée, 
mais de devenir des partenaires à part entière en participant en amont à l’élaboration 
de ces programmes. Il s’agit donc d’un pas supplémentaire en direction de la définition 
d’une stratégie commune d’aménagement du territoire pour la zone euro-
méditerranéenne. La responsable de l’Autorité Commune de Gestion CT-IEVP Bassin 
Maritime Méditerranéen a tenu à souligner le rôle dynamique des PSEM dans 
l’élaboration du document final du programme : 
« Le texte du Programme est le fruit d’une longue et intense négociation 
entre les pays éligibles réunis dans une Task Force Conjointe (TFC) et 
coordonnée par la Région Sardaigne dans son rôle d’Autorité de Gestion 
Commune. Les Pays Partenaires Méditerranéens ont insisté tout au long de 
la phase de programmation sur le principe d’appropriation commune, à 
savoir sur la nécessité de parvenir à un document partagé par tous dans 
ses moindres détails, en tenant compte de la forte volonté de ne pas 
simplement transposer une approche et une stratégie communautaire : la 
lecture des contenus et des indications du Document de Stratégie reflète 
donc fortement cette approche participative, ce qui comporte bien 
évidemment diverses conséquences. » 
Cette expérience unique dans l’histoire du Partenariat euro-méditerranéen est une 
évolution par rapport aux initiatives précédentes conçues, élaborées et finalisées à 




11.1.2 L’appropriation de la coopération euro-méditerranéenne 
par les États 
Pour nos interlocuteurs, la coopération décentralisée a besoin d’une mise en 
cohérence avec l’ensemble des politiques territoriales et sectorielles. Elle ne peut pas 
fonctionner pleinement en l’absence d’une régulation publique avec d’un côté l’État qui 
se désengage de ses responsabilités et de ses obligations et de l’autre, des 
collectivités territoriales et régionales qui n’ont pas suffisamment de compétences et 
de capacités, financières et humaines, pour le remplacer. Cette situation n’est pas 
limitée aux PSEM, mais persiste également dans les États membres de l’UE, 
notamment en France. Un responsable de la CRPM (la Conférence des Régions 
Périphériques Maritimes) estime que l’État français s’est désengagé de l’aménagement 
du territoire sans permettre aux collectivités territoriales et régionales de le remplacer 
en leur assurant les fonctions nécessaires pour la mise en cohérence des territoires :   
« Ça peut être une politique autoritaire, en l’occurrence dans le cas de la 
France en 1963, elle était autoritaire, mais c’est une politique de mise en 
cohérence territoriale. Après il y a la décentralisation où on donne aux 
régions un pouvoir d’assurer une mise en cohérence. C’est une autre 
manière d’y arriver d’ailleurs, au lieu d’avoir un État central qui s’impose, on 
peut créer des pouvoirs décentralisés et leur donner le moyen de s’imposer 
face aux sectoriels, mais cela suppose de laisser aux régions une enveloppe 
de transport, énergie, etc. pour contrecarrer l’avis des sectoriels. Mais si on 
élit des représentants régionaux et que c’est toujours le ministère des 
Transports qui décide, ce n’est plus de la décentralisation. » 
Dans la situation actuelle des PSEM, seul l’État central serait en mesure d’exercer ce 
leadership nécessaire à la mise en cohérence des initiatives de coopération 
décentralisée avec les autres politiques nationales. Ce besoin est confirmé par le 
directeur de Localiban99, une association qui œuvre dans le domaine de la coopération 
décentralisée franco-libanaise :    
                                                 




« Avec la coopération décentralisée, il y a l’idée d’amener le développement 
aux régions et aux autorités locales. Les institutions européennes ont donné 
des avantages financiers aux régions qui voulaient faire ce travail. Il s’agit 
essentiellement de motivations financières, l’État central donne du pouvoir à 
travers la décentralisation. (…)  S’il n’y a pas un État central, qui va 
conduire tout cela ? (…) Parce que, en principe, pour faire de la coopération 
décentralisée, il faut une attestation que le partenariat ne va pas à 
l’encontre du développement national. » 
Même pour les instances européennes en charge de la coopération 
décentralisée, l’État est le principal interlocuteur qui est en mesure d’asseoir les 
initiatives sur une base solide et durable, qui permet de passer des projets et des 
expériences pilotes à une action plus ample et rigoureuse sur l’ensemble du territoire. 
Cet extrait d’une entrevue avec un responsable de la Délégation de la Commission 
Européenne au Liban est une illustration supplémentaire du besoin de leadership de la 
part de l’État :  
« En même temps, cela a mis l’évidence la nécessité que, quand même, à 
un moment donné il faut sortir de la concentration sur la société civile et les 
municipalités et de mettre l’État dans le coup. Le Liban n’est pas une 
fédération de municipalités ou de mohafazats c’est un pays avec une 
administration centrale qui a une stratégie de développement (…) Le 
développement d’une région ne peut pas se concevoir uniquement en ayant 
en tête l’initiative privée (…). Les initiatives municipale et nationale, ou 
centrale, ont leur mot à dire. On peut faire beaucoup de choses en matière 
de développement local avec les municipalités, mais, à un moment donné, 
on va buter sur des problèmes qui ne sont pas du ressort des 
municipalités.» 
En plus du leadership, l’État apporte une vision globale dans laquelle viendraient 
s’inscrire les initiatives de coopération décentralisée. Cet expert en développement 
local du LCPS (Lebanese Center for Policy Studies)100 considère que sans cette vision 
nationale, toutes les initiatives à destination des échelons locaux restent 
anecdotiques :  
                                                 




« S’il n’y a pas de réformes, selon une vision nationale, nationale dans le 
sens d’avoir une politique publique nationale, il n’y aura pas une réforme 
des politiques régionales. Malgré tous les efforts des maires et 
indépendamment des initiatives personnelles. Ça peut marcher pour une 
ville, pour une région, mais sur le long terme ça ne marche pas pour tout le 
pays (…) Si on la développe sans avoir une vision globale, sans prendre en 
compte le fait qu’on doit également développer les échelles intermédiaires 
et créer une nouvelle structure et faire de sorte que les compétences des 
maires ne s’opposent pas avec celles des échelons intermédiaires, ça va 
être un échec (…) nous avons besoin de l’État comme régulateur, comme 
arbitre. On ne peut pas faire sans, indépendamment du niveau de 
décentralisation dont on bénéficie. » 
Un État doté d’une vision serait en mesure de fédérer autour de lui différents acteurs 
du développement publics et privés, locaux et supranationaux. C’est ainsi que le 
directeur de l’IAU-ÎDF estime la contribution de l’aménagement du territoire dans sa 
nouvelle approche, telle que développée dans le Schéma d’Aménagement du Territoire 
Libanais : 
« Il y a une autre dimension à la planification spatiale qui ne sert pas 
uniquement aux bureaucrates de l’État. Dans tout schéma directeur, que ce 
soit au niveau d’une ville ou d’un autre niveau, il y a un aspect marketing et 
lisibilité. Quand on présente une orientation visible, les opérateurs se 
positionnent. Ceux-ci peuvent être des investisseurs qui disent « tiens ! Ils 
vont développer un grand pôle touristique, j’ai peut-être intérêt à être le 
premier à investir. » L’investisseur privé connaît les intentions de l’État ce 
qui lui permet de se positionner. Le bailleur de fonds connaît la politique de 
l’État ce qui lui permet aussi de se positionner. » 
Les deux cas de figure précédents décrits par nos interlocuteurs présentent 
surtout une situation idéale où les gouvernements centraux acceptent de jouer le jeu 
de la coopération décentralisée et donc de faire bénéficier au maximum leurs 
collectivités locales et régions des avantages d’une telle relation, allant même jusqu’à 
l’inscrire dans son action à l’échelle nationale. Ainsi présentée, l’existence d’un projet 
régional devient un support supplémentaire pour les États du Sud qui leur permet de 
se délester de certaines charges en les transférant aux échelles infra et supra tout en 




stratégiques nationaux. Cette situation montre ainsi tout l’apport du projet 
d’intégration régionale en matière de développement des territoires et de 
responsabilisation des collectivités locales du Sud, avec le soutien de leurs homologues 
du Nord, à partir du moment où l’État accepte de jouer pleinement le jeu et de faciliter 
la mise en œuvre de ses initiatives. Ainsi, loin d’éclipser l’État central, les projets 
d’intégration régionale demandent au contraire son appropriation des initiatives 
transnationales et son soutien afin de garantir la bonne application des préceptes de 
coopération décentralisée.  
Mais comme le montre la section qui suit, l’État est généralement perçu comme 
un obstacle à ce type d’initiatives, et la coopération décentralisée doit le plus souvent 
s’accommoder de son action négative en trouvant des moyens pour le contourner ou 
du moins limiter l’impact de son intervention.   
11.2 Les actions négatives des États qui affaiblissent la 
coopération entre les deux rives 
En effet, comme le constatent une majorité de nos répondants, le plus souvent 
l’État ne joue pas ce rôle de leadership et de visionnaire. Bien au contraire, la 
perception dominante est celle, au mieux, d’un État laxiste et au pire d’un État 
autoritaire qui bloque toute tentative de tisser des liens avec l’extérieur. 
Ainsi, nous avons pu identifier une série d’actions/attitudes défavorables des 
États par rapport à la coopération euro-méditerranéenne : 
• Une première réaction défavorable à la coopération décentralisée en 
Méditerranée serait un laxisme de la part de certaines autorités centrales du 
sud qui s’avèrent incapables de gérer la coopération ou de la mettre en 
cohérence. Cette situation est souvent révélatrice d’une absence d’initiative de 
l’État, causée par un désengagement ou par une faiblesse structurelle. Par 
exemple, les autorités libanaises ont souvent été qualifiées de laxistes et les 




libanais ce qui finit par paralyser toute action territoriale, qu’elle soit 
décentralisée ou centralisée.  
• Une deuxième réaction négative que nous avons qualifiée de « résistance » 
serait de nature plus idéologique puisque l’État, ou des groupes au pouvoir 
entendent résister à l’ouverture du pays et considèrent la coopération 
décentralisée, ainsi que tout autre type de coopération extérieure, comme une 
dépendance à l’extérieur et une forme de soumission. En Méditerranée, cette 
attitude s’inscrit dans le contexte géopolitique contraignant entre pays du Nord 
et du Sud et le climat de méfiance entre les deux rives.  
• La troisième réaction est le blocage pur et simple, c’est-à-dire les autorités 
centrales qui refusent dès le départ de participer au projet ou du moins à 
certains aspects de la coopération. Dans ces deux derniers cas, on est souvent 
en présence d’un État autoritaire qui contrôle son territoire et les échelons 
infranationaux. 
Le laxisme de l’État et son manque d’intérêt pour le développement territorial et local 
sont une cause qui est souvent citée par les répondants pour expliquer la difficulté de 
mise en œuvre de la coopération décentralisée. Pour les interlocuteurs, les priorités 
des PSEM pour affronter les défis de la mondialisation sont souvent ailleurs, soit dans 
une relance macro-économique, forcément par le haut, soit au niveau de la 
compétitivité, en concentrant les efforts sur les secteurs et les régions qui gagnent.  
Au Liban, par exemple, les observateurs considèrent que seuls les volets économiques 
et financiers du Plan d’action qui guide la coopération avec l’UE ont été appliqués. Les 
autres volets sociaux, environnementaux ainsi que la coopération décentralisée ont été 
ignorés par le gouvernement central :    
« Le Plan d’action tu le lis, il est très ambitieux comme document et très 
large, puisqu’il touche à tout. De l’économique au social, au politique. Il faut 
déterminer des priorités, des secteurs prioritaires. Le problème c’est que le 




élaboré, mais n’a pas été signé. Il ne l’a été que quand ils sont partis à Paris 
III101. Ils l’ont signé dix jours auparavant. À mon avis, l’erreur que les 
Européens ont commise c’est que les priorités du Plan d’action ont été 
indexées sur les priorités de Paris III. Et avec Paris III il n’y a pas eu de 
concertation pour voir l’avis de qui ces priorités reflètent-elle. Les intérêts, 
les attentes de qui ? C’est très centralisé, par le haut. Comme les Européens 
voulaient que les Libanais participent au PEV, ils ont accepté cette 
indexation. Le Plan d’action a été signé en janvier, mais rien n’a été 
appliqué. Ni le volet avec la société civile ni les administrations. Seuls les 
aspects économiques et financiers ont été abordés parce que c’est la 
priorité de l’État : comment faire sortir le Liban de la crise ? L’effort du 
gouvernement a été fourni dans ce domaine. Dans les autres domaines, 
10 % du travail a été effectué. »102 
Au Maroc, les dirigeants semblent concentrer tous leurs efforts sur la compétitivité. 
Pour cela, certains interlocuteurs ont le sentiment que l’ouverture du pays aux IDE, la 
privatisation et la dérégulation sont les mots d’ordre suivis par toute l’administration 
au détriment de l’aménagement du territoire et du développement local équilibré : 
« C’est partout, partout des investissements, sans régulation. Aujourd’hui, il 
y a de grandes circulaires du Premier ministre qui donnent l’ordre aux 
grandes administrations marocaines et notamment celles qui s’occupent de 
l’eau, des ressources, des forêts de mettre la pédale douce pour ne pas 
bloquer les investissements. Une fois qu’on a dit ça que voulez-vous qu’on 
fasse ? On est en train de brader des centaines d’hectares du territoire 
marocain au profit d’investisseurs, notamment arabes, sans aucune 
régulation. Je travaille sur des études d’impact environnemental, qui 
existent au Maroc — le Maroc se dote de toutes ces choses là —, mais on 
fait des études d’impact à la fin pour justifier le choix, c’est tout. Ce n’est 
pas de l’aménagement du territoire. Déjà, le ministère de l’Environnement 
n’existe plus, au moins il avait une structure, des inspecteurs régionaux, ils 
ont maintenant disparu. »103 
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En contrepartie, des régions entières sont laissées pour compte et restent en dehors 
des schémas de développement économique. Un responsable de la Délégation de la 
Commission Européenne au Maroc estime que l’État marocain  
« ne fait rien en termes de développement régional. Le Rif a été 
abandonné ; aujourd’hui, on essaie de l’aménager un peu, mais il y a le 
Meknès-Tafilalet qui est totalement abandonné. Il y a le Souss-Massa-Draa 
qui, tant qu’il y aura de l’eau, on développera la culture intensive et on 
verra ensuite. Ces régions-là sont complètement abandonnées ou du moins 
ne font l’objet d’aucun développement régional sérieux. » 
Lorsqu’on interroge le responsable de la Délégation sur l’apport des agences du 
développement comme l’ADPN, l’Agence pour la Promotion et le Développement 
Économique et Social des Préfectures du Nord, qui ont été spécifiquement créées pour 
développer les régions marocaines périphériques, celui-ci a une évaluation négative de 
leur travail :   
« Très sincèrement ces agences c’est surtout une volonté de faire du show 
off. Je suis très pessimiste sur l’efficacité de ces agences. Vous n’y trouvez 
presque rien. Tous les grands projets de développement c’est de l’initiative 
privée. » 
Cette perception est partagée par l’urbaniste français spécialiste de développement 
urbain au Maghreb qui explique le recours à ces agences parapubliques comme une 
réponse aux injonctions de la Banque mondiale qui prônait dans les années 1980-90 
un contournement du secteur public et de l’État. Cependant, le bilan qu’il établit de 
leur rôle dans le développement du Rif est moins négatif : 
« Ce ne sont pas des agences de planification, c’est des agences 
d’exécution, qui ont des fonds et qui sont sur l’opérationnel. Mais ça 
participe complètement au discours mis en place par la Banque mondiale et 
les institutions internationales qui a délégitimé les institutions nationales. 
On est bien dans le discours de la BM des années 1980. On a mis partout, 
et dès qu’il y a un problème, on créé une agence (…). Et ces agences 
travaillent plutôt bien, je ne connais pas bien leur bilan, mais dans le Nord il 
est clair qu’il y a eu une vraie impulsion et tout le monde vous le dira. C’est 




temps. C’est le Rif délaissé complètement pour des raisons politiques et 
historiques par le Roi et c’est le chantier du nouveau roi. » 
Les défis de la mondialisation, la fragilisation des économies nationales et leur 
ouverture manquée à l’économie de marché laissent un impact profond sur les 
sociétés et les territoires des PSEM dont les évènements de l’année 2011 constituent 
une manifestation. Pour un géographe français104, spécialiste de la macro-
régionalisation et des relations euro-méditerranéennes :  
« Toute la rive sud est en train de réfléchir aux outils de l’aménagement et 
du développement local, et des partenariats public-privé. Comme ce sont en 
plus des pays qui ont une tradition nationaliste et/ou socialiste, la venue du 
privé pose souvent des problèmes culturels et idéologiques. » 
C’est au Liban, pays pendant longtemps traversé par les contradictions du Monde 
arabe, que ces « problèmes culturels et idéologiques » se sont le plus posés avant que 
ceux-ci n’explosent au grand jour en 2011 un peu partout dans les pays arabes 
méditerranéens. En décembre 2006, au lendemain de la guerre menée par Israël 
contre le Hezbollah, le Pays des Cèdres était au bord de la guerre civile, ce qui donna 
un coup de frein aux efforts d’ouverture du pays à la coopération euro-
méditerranéenne comme l’explique le directeur de l’IAU-ÎDF en charge du Schéma 
d’Aménagement du Territoire Libanais :  
« Il y a un courant très fort au Liban qui refuse la mondialisation, les 
évènements actuels [2005-2009] font partie de cet antagonisme. Il y a une 
frange très importante des forces politiques qui refuse ce jeu, qui veut 
résister. Les altermondialistes dans cette région du monde s’appellent l’Iran, 
la Syrie, le Hamas, le Hezbollah, etc. C’est ça les altermondialistes du coin ! 
Ils refusent la logique qui leur dit mondialisation donc tout le monde joue 
dans le même jeu. Et donc l’accord avec l’UE a beaucoup tardé, surtout que 
la Syrie a tardé. En plus, il fallait tenir compte de la question syrienne. Il y a 
eu beaucoup de prudence dans l’entrée dans le processus de Barcelone et 
la ratification du traité. » 
                                                 




Les répondants opposent souvent les États faibles aux États forts. Chez les 
premiers, la faiblesse du gouvernement central permet aux échelons infranationaux et 
à la société civile de tisser des liens plus librement avec l’extérieur. Chez les seconds, 
l’État freine toute tentative d’ouverture et exige que toute relation avec l’extérieur se 
situe à un niveau intergouvernemental. Dans les deux cas, le résultat est le même 
pour la coopération décentralisée puisque, au-delà de quelques expériences isolées 
rien de solide ne se construit. C’est ce qu’explique la responsable de la coopération 
décentralisée à l’Ambassade de France au Liban, rencontrée en novembre 2008 à 
Beyrouth :  
« Au Maroc, il y a une volonté décentralisatrice ce qui n’est pas le cas au 
Liban où les municipalités sont peu autonomes. Cependant, il y a beaucoup 
moins d’entraves au Liban qu’au Maroc. Le problème au Liban serait qu’il y 
ait un défaut de présence de l’État auprès des municipalités. Il y a plus de 
liberté au Liban, mais moins d’encadrement de la part de l’État. » 
Dans les entrevues, c’est le Liban qui est le plus souvent caractérisé par la 
faiblesse voire l’absence de ses structures étatiques. Le directeur de l’IAU-ÎDF en 
charge de l’élaboration du SDATL décrit ainsi la situation impossible que cela entraine :  
« Nous étions confrontés à un dilemme : l’État était absent. L’administration 
nous appuyait à fond parce qu’elle était convaincue qu’il fallait rationaliser 
les choix, mais l’État politique était absent. Il prenait ses distances, ne 
donnait pas d’instructions, il attendait de voir si les idées que nous 
défendions allaient être acceptées. Comme si nous étions en train de 
fabriquer un schéma, que nous étions les médiateurs et que nous allions le 
présenter aux forces politiques. Dans le cas où ça marche, l’État dit : « il y a 
consensus donc j’adopte le plan » (…) autant au Maroc et en Tunisie il y a 
un État fort qui, quand il décide quelque chose il dit « voilà le cap », autant 
au Liban il n’y a pas de cap, il n’y a pas de capitaine même. Personne ne 
peut se lever et dire « voilà la direction dans laquelle on veut aller ». Il y a 
toujours négociation, consensus et on prend ce qui passe, le dénominateur 
commun. » 
Cet expert en développement local du LCPS (Lebanese Center for Policy Studies) nous 
décrit également une autre situation à laquelle il a été confronté et qui montre selon 




projets de coopération euro-méditerranéenne dont ils sont supposés accompagner la 
mise en œuvre : 
« J’ai dû leur expliquer le projet moi-même ! Ils ne savaient rien de ce qui 
avait eu lieu avant. Ils étaient complètement paumés, le projet a eu 
beaucoup de problèmes pour commencer, et ce n’est que maintenant qu’il a 
pu commencer. Tout cela montre qu’il n’y a pas de suivi et qu’ils ne savent 
même pas que d’autres font la même chose. » 
Autre expérience avec le gouvernement libanais et même constatation de la part de ce 
responsable de la Délégation de la Commission Européenne au Liban :  
« Des constats que nous, opérationnels de la délégation, avons faits quant 
aux conditions de succès de nos différents projets au Liban, et notamment, 
en ce qui me concerne, dans le secteur de réforme administrative à travers 
un gros projet de 30 millions € qui s’appelait ARLA. On ne peut pas 
considérer que ce projet ait été un succès parce qu’il supposait qu’il y avait 
une volonté de réforme et une capacité des administrations à piloter des 
réformes or nous avons été obligé de constater que (1) il n’y avait pas de 
volonté de réformes et que (2) les administrations centrales, n’étaient pas 
vraiment en mesure ou ne voulaient pas piloter de vrais processus de 
réformes. » 
L’attitude du gouvernement libanais face aux enjeux de l’aide au 
développement fait dire à une responsable à la Délégation que « notre coopération et 
l’argent que nous mettons n’intéressent pas parce qu’il n’y a pas une motivation de 
toute façon à réformer l’État et à mettre en place une administration opérationnelle, 
efficiente, etc. » 
Cette situation a été parfaitement résumée par cet ancien représentant de 
l’AFD, l’Agence Française du Développement, au Liban interviewé à Beyrouth en 
septembre 2008 :  
 
« L’État libanais est à la fois très faible et très centralisé ce qui est 
paradoxal. Il n’y pas d’entraves de la part du gouvernement, c’est juste la 




Si dans des pays comme le Liban, la faiblesse de l’État joue éventuellement en 
la défaveur de la coopération décentralisée, dans les autres pays arabes 
méditerranéens, c’est l’autoritarisme de l’État qui empêche toute tentative sérieuse de 
renforcement de l’échelon local.  
Pourtant, les années 2000 avaient commencé avec sous les meilleurs auspices. 
Un peu partout dans les Pays de la rive Sud et Est de la Méditerranée, une nouvelle 
génération de décideurs prenait le pouvoir avec de belles promesses de rupture avec 
l’ordre ancien. Pour cette nouvelle élite au pouvoir, le changement – ou l’impression 
de changement — passait également par le renouvellement des politiques 
d’aménagement du territoire, par l’ouverture à l’économie de marché et par la 
signature des accords internationaux, en premier lieu les Accords d’Association avec 
l’UE qui allaient dans le sens d’une plus grande intégration régionale euro-
méditerranéenne. Pour un témoin de cette période, qui a travaillé dans les pays du 
Maghreb et du Machrek, la coïncidence n’est pas fortuite :   
 
« Il y a aussi probablement une concordance, un télescopage entre des 
choses programmées à l’avance parce que les Algériens ont l’habitude de 
programmer des choses et puis ils sortaient de leur guerre et ont repris les 
travaux de planification. La mort du roi Hassan II a fait que le Maroc aussi a 
bougé. Il y a eu tout un renouvellement de générations de rois [la mort du] 
roi Hussein de Jordanie, le roi du Maroc, la Syrie. Il y a eu une série de 
successions concomitantes, avec des souverains qui voulaient à chaque fois 
donner une nouvelle ambition. Au Maroc, c’est très clair ! Le changement de 
ligne est extrêmement clair, à la fois en interne (socialement, 
politiquement) et dans les relations vis-à-vis de l’Europe et du monde. »105 
Mais très vite, le processus se grippe, les régimes se raidissent de nouveau. Les 
attentats du 11 septembre, les guerres d’Afghanistan et d’Irak et la montée des 
mouvements fondamentalistes musulmans sont un prétexte pour l’interruption des 
processus de démocratisation et de décentralisation. Si l’ouverture économique est 
poursuivie, elle ne profite qu’à la nouvelle élite en place, les efforts de redistribution 
                                                 




équilibrée des richesses à travers, entre autres, le renouvellement des politiques 
d’aménagement du territoire, sont interrompus.  
Une responsable du bureau de représentation de CGLU (Cités et 
Gouvernements Locaux Unis) au Moyen-Orient raconte comment la création d’un 
bureau technique au Liban devait être suivie par la création de bureaux similaires en 
Syrie et en Jordanie, afin d’introduire la coopération décentralisée dans ces pays. Ces 
tentatives se sont vite soldées par un échec. La situation géopolitique tendue entre le 
Liban et la Syrie, offre aux autorités syriennes le prétexte pour geler la coopération 
décentralisée entre les deux pays et, au-delà, avec les villes européennes. Avec la 
Jordanie, les causes de l’abandon de l’initiative sont d’origines internes : 
« En Jordanie depuis trois ans, ils ne cessent de nommer et de changer les 
maires. Parfois, il y a des élections et parfois c’est des nominations. C’est un 
peu le système politique qui n’aide pas. » 
Au Maroc, le PAD ou Projet d’Accompagnement du Processus de Décentralisation est 
l’équivalent du BTVL, le Bureau Technique des Villes Libanaises que le CGLU a mis en 
place au Liban :  
« On peut comparer l’expérience du BTVL avec celle du PAD au Maroc. Le 
PAD a une structure de financement, et coordonne les actions des bailleurs 
internationaux. Mais au Maroc, il y a un plus fort contrôle de l’État à travers 
le PAD et il y a une plus forte volonté décentralisatrice. Mais dans les deux 
cas, il y a un manque de moyens humains. » 
Le fort contrôle de l’État exercé sur la coopération décentralisée se fait en 
maintenant les apparences d’un transfert de compétences vers les échelons 
infranationaux en conformité avec les principes de décentralisation. Cette réalité 
n’aura pas échappé aux observateurs qui s’arrêtent sur la participation très active des 
maires arabes méditerranéens dans les évènements et colloques internationaux alors 
que peu de pouvoirs sont mis entre leurs mains106 :  
                                                 




« Dans les pays arabes, jusqu’à nouvel ordre, tout passe par le pouvoir 
central. Ils sont beaucoup plus présents que les maires libanais dans les 
forums euro-méditerranéens et internationaux, mais en même temps le 
central est toujours très fort, et il canalise tout, et ça passe par le central 
avant d’arriver au local. Le local n’a pas la même place et le même enjeu 
qu’au Liban. En même temps, ça ne veut pas dire que le Liban est plus 
développé au niveau local que les autres pays. Il est peut-être beaucoup 
moins développé que la Tunisie que le Maroc. Peut-être que, dans ces pays, 
le pouvoir central déconcentré a plus de moyens à investir au niveau local 
que chez nous. » 
Pour les experts marocains interrogés sur la situation de la décentralisation au Maroc, 
le constat est pessimiste. Le président du GRET (Groupe de Recherche sur l’Espace et 
Territoire) à l’Université Mohammed V se plaint de la confusion des rôles au niveau de 
l’exécutif. Cette confusion, intelligemment entretenue par la classe dirigeante, freine 
les efforts de décentralisation :  
« La régionalisation actuelle est inopérante, car elle prolonge naturellement 
le pouvoir de l’État [central] (…), il lui manque une vision d’ensemble : le 
pouvoir est un peu flou au Maroc. (…). Ce chantier doit être soutenu par 
une amélioration des circuits fonctionnels du pouvoir : qui fait quoi ? Le Roi 
ou le gouvernement ? » 
Même constat de la part d’un chercheur et professeur à l’INAU, l’Institut National 
d’Aménagement et d’Urbanisme de Rabat107, qui estime que    
« face à l’autorité du roi même le poids du Premier ministre n’est pas 
important. Pour ce qui est de la régionalisation et de la décentralisation, on 
est très, très loin. Au niveau communal, il y a des pouvoirs donnés aux 
maires (budget, compétences), mais au niveau de la région cela n’existe 
pas vraiment au sens d’une collectivité locale. Les pouvoirs sont aux mains 
du Wali, sorte de préfet. Et les moyens qui existent sont faibles et tournent 
autour de 2-3 millions d’Euros. Les moyens humains sont très limités. Il y a 
des textes qui doivent renforcer la région, mais ce sont des attentes qui ne 
se sont pas encore réalisées. La déconcentration n’est pas non plus 
suffisamment développée. Les ministères n’ont pas de structures régionales 
importantes avec des moyens conséquents. » 
                                                 




Pour ces observateurs, c’est tout le système qui permet de passer d’une 
déconcentration administrative à une décentralisation et à une régionalisation qui 
tardent à être mis en place de manière sérieuse, malgré les déclarations et les 
résolutions :  
« Ce n’est pas crédible. Il se passera du temps avant d’avoir une vraie 
culture de la décentralisation, de la gouvernance qui a beaucoup de mal à 
se mettre en place au Maroc. Le thème de la déconcentration revient dans 
tous les discours du Roi. On ne peut pas raisonner décentralisation et 
régionalisation sans mettre en place déjà une politique de déconcentration. 
Les institutions ne sont pas déconcentrées déjà. C’est tout une culture du 
partenariat, de la capacité des acteurs à travailler. »108 
Les entretiens avec les spécialistes et observateurs basés au Maroc nous ont 
livré une description assez fournie des mécanismes du pouvoir et de la manière, dont 
le fonctionnement et les dysfonctionnements du système en place depuis des 
décennies sont utilisés pour renforcer la monarchie. Sans être caractéristique de tous 
les pays arabes, cette description permet d’apprécier les enjeux de pouvoir dans les 
autres Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée ainsi que leurs impacts sur la 
décentralisation et sur la coopération décentralisée.  
Nombreux observateurs estiment que le Maroc est « un pays diaboliquement 
organisé, c’est une superposition de pouvoirs qui au fond convergent vers le pouvoir 
du Makhzen, le pouvoir du roi qui régente tout finalement ».  
Pour le responsable de la Délégation de la Commission Européenne au Maroc, 
interviewé à Rabat en avril 2008, le Maroc est capable de faire des choix et de les 
assumer jusqu’au bout. Cependant, les choix qui ont été faits ne vont pas dans le sens 
de la décentralisation ou du renforcement des capacités des échelons infranationaux. 
Une fois le choix de la compétitivité effectué, toutes les actions sont permises pour 
assurer que les objectifs sont atteints :  
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« Le Maroc a fait ce choix : « renforçons la compétitivité, et la cohésion 
suivra. Entre-temps, nous gérerons. » C’est ça qu’il faut analyser : comment 
gère-t-on cela ? Au Maroc, on le gère avec beaucoup de sacralité de pouvoir 
qui empêche beaucoup les critiques, avec de temps en temps du 
clientélisme et des miettes. Un peu de carottes et de temps en temps le 
bâton, quand il le faut. Le clientélisme politique, quand il le faut. Certaines 
couches de modernité : démocratisation, jeunisme, etc. Et bien entendu 
beaucoup de visibilité sur l’appui que les partenaires occidentaux donnent 
au Maroc. C’est un bateau avec beaucoup de trous et tous les partenaires 
en mettent une couche pour qu’il ne coule pas. Parce que pour nous aussi 
le Maroc est fondamental, il ne faut pas qu’il se casse la gueule. C’est 
presque le dernier qui nous reste ! 
Tous ces éléments configurent un système de gouvernance et de 
domination et donc le choix, en matière de développement territorial, est 
clair : « Nous avons 4-5 pôles, six, appuyons-les et le reste nous gérerons. 
S’il y a des révoltes, s’il y a de l’exode rural, s’il y a des bidonvilles, nous 
gérerons de gauche à droite. » Par exemple, le Maroc dit que l’éducation et 
la santé viennent après le problème du Sahara. D’un point de vue 
rhétorique, l’éducation et la santé sont les bonnes priorités parce qu’ils 
pèsent et plombent le développement, mais de facto le Maroc ne fait rien ni 
en termes d’éducation ni en termes de santé, rien d’efficace et les solutions 
sont faciles — enfin, elles sont complexes, mais elles sont possibles. Mais il 
ne fait rien ! » 
Ce sentiment s’applique également au voisin algérien. Pour l’urbaniste français 
spécialiste en développement urbain109 la situation en Algérie au sortir d’une guerre 
civile meurtrière est encore plus alarmante suite à la confiscation des compétences, 
déjà faibles, des échelons infranationaux comme une des conditions de sauvegarde de 
l’unité du pays :  
« On est vraiment dans un système de non-fonctionnement des institutions. 
Spécialement à Rabat. En France aussi, mais il y a quand même des choses 
qui se mettent en place : les intercommunalités, le travail de la Datar n’est 
quand même pas rien. Mais au Maroc ou en Algérie on a du mal. En Algérie, 
ça n’existe même pas, les présidents de communes et des assemblées 
communales, depuis les élections remportées par le FIS dans les 
années 1990, ce n’est pas demain la veille qu’on va revoir les communes 
reprendre des pouvoirs. Alors là les Algériens ont bien compris cela. Ils ont 
                                                 




été dépossédés des prérogatives qui leur ont été confiées ! Ils sont 
traumatisés par leurs dix années de guerre civile. Traumatisés ! C’est 
vraiment le mot. » 
Réussir des expériences de coopération décentralisée dans un contexte aussi 
contraignant et en l’absence d’un interlocuteur local légitime relève de la fantaisie. 
Avec le recul, le sentiment d’impasse et de frustration qui dominait nos discussions 
durant les années 2006-2008, période durant laquelle nos travaux de terrains ont été 
entrepris, présageait les profonds changements qui allaient éclater quelques années 
plus tard et dont les ondes de choc n’en finissent pas de se faire ressentir. Pour 
preuve, cette réflexion prémonitoire d’un géographe français qui comparait, en 2006, 
la situation de la Tunisie à celle de la Tchécoslovaquie à la veille de la chute du mur de 
Berlin.    
« J’ai plus d’informations sur les villes et régions du Tiers-monde que j’en ai 
sur la Tunisie. Il y a quand même un contrôle politique très dur pour un 
pays qui a accueilli le sommet de l’information ! (rires) je dis ça, mais en 
même temps comme j’ai travaillé en Europe de l’Est avant la chute du mur 
ça me rappelle beaucoup – je sais qu’une comparaison vaut ce qu’elle vaut 
– la Tchécoslovaquie en 1987, à deux ans simplement du changement. Je 
sens qu’en Tunisie la population et la société sont prêtes à des 
changements assez radicaux de fonctionnement et y compris de 
fonctionnement décentralisé. Je ne sais pas si ça se produirait ou pas, mais 
je n’avais pas des impressions très différentes entre la Tchécoslovaquie en 
1987 par rapport à la Tunisie où j’ai été l’an dernier. Après ? C’est bloqué 
au niveau des États, mais il faut dire que l’Europe n’aide en rien parce que 
l’échec du sommet Euromed, quand on a demandé en gros aux PSEM d’être 
les gardes fous face à l’Afrique subsaharienne, c’est vrai que c’est 
absurde !» 
Autre réflexion prémonitoire en 2008, du  responsable de la Délégation de la 
Commission Européenne du Maroc qui essayait d’entrevoir jusqu’où pouvaient mener 
les choix de la monarchie :  
« Souvent, les dirigeants nous disent qu’ils essaient d’aller vite et de gagner 
du temps pour éviter les conséquences. Sauf que je ne suis pas sûr que les 
conséquences ne vont pas arriver. Moi je suis parmi ceux qui disent que le 




heureusement. D’autres disent qu’il gérera jusqu’à un certain point et après 
on verra. Déjà, les oreilles du diable commencent à apparaître, islamisme 
d’un côté, instabilité sociale de l’autre. Maintenant, ils veulent attaquer les 
réformes du fonds de compensation on verra où est-ce que ça va. Vous 
avez les révoltes qu’il y a eu en Égypte en réaction à cette mesure. Mais en 
Égypte il y a un facteur qui est absent, au Maroc c’est la sacralité. Il ne faut 
pas sous-estimer cela. Moubarak n’est pas aussi sacré que le Roi et le 
facteur de sacralité retient beaucoup la population. C’est une société très 
conservatrice, le Maroc, où le respect de la monarchie est très important. 
Ce qui n’est pas le cas en Égypte. Ici, le régime a su neutraliser tout cela. Il 
a toujours évité d’avoir un parti fort. Quand le parti socialiste était fort, il l’a 
cassé. L’Istiqlal a été fort, mais là tranquille, les islamistes il les a affaiblis. 
Mais de temps en temps dans certaines régions, il y a aussi des révoltes. » 
Tunisie et Égypte, deux pays dont le sort a basculé en janvier-février 2011. Le 
Maroc a tenu bon grâce au mélange d’ingrédients qui ont maintenu la monarchie au 
pouvoir depuis des décennies.  
Que signifient ces défaillances au niveau de l’aménagement du territoire et de 
la coopération décentralisée ? 
Le responsable d’Europeaid en charge de la mise en œuvre des programmes de 
coopération dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen, rappelle que 
l’aménagement du territoire a deux aspects, l’un spatial et l’autre politique et 
institutionnel. C’est ce deuxième aspect qui concerne le partage des rôles entre le 
gouvernement central et les échelons infranationaux qui sont mis à l’épreuve dans la 
situation actuelle des PSEM : 
« L’aménagement du territoire est au cœur des prérogatives de l’État et 
touche aussi à certaines dimensions politiques en matière de rapport avec 
les autorités locales qui s’inscrit dans l’organisation générale des institutions 
au niveau de la gestion du pays. » 
Une première interprétation est livrée par le géographe français110, spécialiste 
de la macro-régionalisation et des relations euro-méditerranéennes, qui rappelle, d’une 
part, que démocratisation et développement territorial sont indissociables et, de 
                                                 




l’autre, que le développement moderne se fait essentiellement sur une échelle locale. 
Selon notre interlocuteur, tant que ces deux conditions ne sont pas assurées, les PSEM 
auront du mal à sortir de leur isolement et à intégrer pleinement le monde 
d’aujourd’hui :    
« Les pouvoirs centraux sont suffisamment autoritaires, sauf le Liban — ils 
n’ont pas besoin de schémas d’aménagement du territoire pour maîtriser 
leurs populations, malheureusement. Mais je crois que ce n’est pas la même 
échelle. Je crois que le lien, entre la difficulté de la réforme politique et la 
difficulté du développement territorial, est très fort. Comme ils n’arrivent 
pas à se démocratiser et à se moderniser, ils n’arrivent pas à trouver une 
bonne relation entre le développement des pouvoirs locaux et le 
développement des pouvoirs centraux. Or le développement économique 
moderne est fortement local. Maintenant, le processus est bloqué parce 
qu’avec la montée du fondamentalisme musulman les pouvoirs centraux ne 
veulent pas laisser du pouvoir au local, c’est trop tard. On a raté le coche et 
les choses durent et on ne sait pas quand elles vont se dénouer. »  
Le blocage est le moyen le plus direct qu’utilisent les gouvernements centraux 
pour affaiblir la coopération décentralisée. Ces recours sont principalement 
administratifs et financiers et s’effectuent à travers des retards dans l’acheminement 
des fonds, dans les signatures des accords et des traités et dans les autorisations de 
voyages. 
Les méthodes et le « style » peuvent changer d’un pays à l’autre, mais le 
résultat est souvent le même. Ce responsable de la Délégation de la Commission 
Européenne à Bruxelles décrit la manière dont les gouvernements tunisiens et 
marocains abordent la coopération décentralisée : 
« En Tunisie, c’est beaucoup plus germanique. L’approche initiale est très 
difficile, quand on rentre en Tunisie, il est hors de question d’aller voir la 
ville de Bizerte, il faut aller voir le ministère des Affaires Étrangères, le 
ministère de la Coopération et le ministère de l’Intérieur. Vous leur 
expliquez le programme de coopération décentralisée, ils pèsent le pour et 
le contre : qu’est qu’on gagne qu’est-ce qu’on perd ? — Très phéniciens — 
et ils passent un coup de fil au maire de Bizerte et dès que c’est autorisé 
c’est carte blanche : ils sont autorisés à signer, à contracter, ils font leur 
propre budget, l’argent est versé en leur propre compte. Au Maroc, c’est le 




Maroc étant soi-disant dans une dynamique de démocratisation, etc. Et dès 
qu’il faut commencer à concrétiser…» 
Un responsable à Europeaid, interviewé au siège de la DG-Relex à Bruxelles en 
décembre 2006, explique de manière très diplomatique les différents obstacles qui 
entravent la coopération décentralisée entre l’UE et les PSEM :  
« Tout ça pour dire qu’il y a un cadre national de coopération et que la 
coopération décentralisée ne s’ajuste pas parfaitement à ce cadre-là, et 
parfois on constate qu’il y a des difficultés pratiques pour que les transferts 
soient effectués en faveur des collectivités territoriales. Il y a aussi des 
réticences un peu plus idéologiques qui tiennent au souci de contrôle de la 
société, des municipalités. Un souci aussi de vérification que les choses se 
passent bien au niveau de la gestion des fonds. Le fait simplement aussi, en 
termes de principes, qu’un certain nombre de pays estiment être fondés à 
dire : « ça se passe dans notre pays, il n’y a aucune raison pour que telle 
action qui implique des partenaires extérieurs nous échappe, et que nous 
n’ayons pas notre mot à dire sur la sélection des opérations, sur le contenu 
des projets, voire sur le contrôle de la gestion des fonds, etc. »  De ce point 
de vue, on a des situations très contrastées. » 
Ces obstacles qui entravent la coopération décentralisée et la coopération euro-
méditerranéenne en général sont explicités de manière plus directe par le responsable 
de la Délégation de la Commission Européenne au Maroc.  
« Concernant l’action de la Commission Européenne, étant donné que nous 
essayons d’encourager par conviction politique une certaine régionalisation 
du développement, notre expérience en terme de projet de coopération 
décentralisée — parce qu’il y aussi les projets bilatéraux dans lesquels il y a 
la dimension régionale — n’est pas positive. Elle bute sur cette culture 
encore très centralisatrice. Officiellement, l’UE gère tous ces programmes 
en matière de coopération décentralisée au Maroc avec les villes, les ONG, 
les collectivités locales surtout. Nous essayons de les gérer, mais 
systématiquement nous sommes confrontés à des problèmes qui trouvent 
leur source dans l’excès de centralisme (…). Je ne demande pas beaucoup, 
mais si la ville de Malaga propose une formation, un séminaire d’une 
semaine sur la gestion des eaux usées pour les collègues de Nador, qu’ils 
puissent au moins y aller ! (…) Le local a une véritable volonté de faire les 




Premier type de blocage donc, l’interdiction de voyage des représentants locaux : Il 
s’agit d’un recours souvent utilisé par certains régimes autoritaires. Le contraire peut 
arriver lorsque la délégation d’une ville Européenne est interdite de séjour. Ces 
pratiques répétées sont redoutablement efficaces et irritent souvent les responsables 
européens des programmes de coopération décentralisée :  
« Souvent, ces programmes proposent des programmes de formation des 
élus locaux ou des échevins, par exemple la ville de Malaga dans le cadre 
d’INTERREG propose une formation pour tous les élus de la ville de Nador. 
Mais ils ne peuvent pas se déplacer. Pour une chose aussi substantielle 
qu’une bonne formation en matière de gestion municipale, des services 
sociaux. Si nous ne pouvons pas financer un programme de suivi 
informatique des navettes entre Malaga et Nador, à travers INTERREG nous 
pouvons peut-être financer, alors il n’y a pas de volonté politique ; même 
pour faire des choses très pragmatiques et très fonctionnelles. » 
Deuxième type de blocage, les retards dans la signature des accords. Le plus souvent, 
tout est prêt pour le lancement du programme, le financement est assuré, les projets 
et les partenaires sont identifiés, mais les gouvernements centraux refusent de signer 
les conventions, comme nous l’explique une responsable de DG Regio en charge de la 
mise en place d’INTERREG IIIb-MEDOCC111 
« Ce partenariat est un partenariat intéressé avec des problèmes de 
financement, puisque comme le financement est décidé au niveau national 
surtout au niveau du Sud. Il y a eu d’énormes retards dans l’allocation de 
fonds au programme MED, à cause de la nécessité de signer des 
conventions au niveau national.» 
C’est ce qui arrive à la région Tanger-Tétouan qui n’est pourtant pas à sa 
première expérience en matière de coopération transfrontalière, mais qui doit attendre 
que le gouvernement marocain accepte de participer au programme CT-IEVP Bassin 
Maritime Méditerranéen. Cette situation est résumée par un représentant de la région 
Tanger-Tétouan, interviewé à Tanger en avril 2008 :  
                                                 




« Il faut dire que maintenant nous sommes bloqués parce que le 
gouvernement marocain n’a pas encore signé avec l’UE pour toutes ces 
questions de Politique Européenne de Voisinage. Il faut attendre que le 
gouvernement signe avant de pouvoir postuler en tant que région. C’est le 
ministère des Finances qui suit la chose au Maroc. Au moins, ils ont choisi 
un cadre, ce n’est pas un ministre c’est le secrétaire général du ministère 
pour qu’il ait plus de possibilités pour participer aux échanges. 
Heureusement qu’ils ont choisi un fonctionnaire, il est beaucoup plus 
accessible. On peut lui téléphoner, le contacter. Ce qui n’est pas le cas avec 
un ministre. » 
Cet extrait met par ailleurs en lumière une autre problématique également 
relevée par d’autres répondants, qui est celle de la distinction entre responsables 
administratifs et dirigeants politiques. Les agents de l’administration centrale sont 
souvent plus disponibles que les représentants politiques (ministres, parlementaires, 
etc.). Que ce soit pour les bailleurs de fonds ou les échelons locaux, les relations avec 
l’administration sont généralement plus faciles qu’avec les dirigeants politiques qui 
sont souvent injoignables.   
Il arrive ainsi que les obstacles administratifs soient une conséquence de 
disputes politiques (troisième type de blocage), comme c’est souvent le cas au Liban 
où beaucoup de projets sont freinés faute de consensus entre les factions au pouvoir. 
C’est ce qui est arrivé au projet ARLA (voir Chapitre 7) qui a eu des problèmes au 
moment où il a fallu élargir le projet à 6 nouveaux regroupements de municipalités, ou 
clusters, et tenir compte des équilibres confessionnels qui paralysent le Liban :  
« La deuxième partie du projet ARLA travaille sur l’expansion du réseau à 6 
autres clusters tout en poussant de l’avant cette coopération décentralisée. 
Cette partie n’a pas commencé à cause des blocages administratifs à cause 
de la situation au Liban. »112 
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Quatrième type de blocage, les blocages financiers : C’est ce qui arrive quand 
les fonds d’un programme de coopération décentralisée qui doivent être acheminés 
aux collectivités locales sont bloqués par le ministère de tutelle.  
« Le fait que certains pays soient très réticents à ce que des fonds de 
source extérieure soient détenus par des municipalités peut être parfois une 
contrainte forte. La centralisation des fonds aux ministères des Finances et 
ensuite leurs transferts aux collectivités locales peuvent poser des 
problèmes. Au Maroc, nous avons eu plusieurs fois des difficultés dans le 
cadre de programmes de coopération décentralisée. On en a un qui est 
géré par la ville de Barcelone et qui concerne la ville de Casablanca pour 
lequel il y a eu un certain nombre de difficultés qui sont en voie de 
règlement. » 
Nous avons vu dans le Chapitre 1 comment l’adoption des principes de 
l’économie de marché par les régimes autoritaires arabes a permis de renforcer 
l’emprise de l’État sur son territoire à travers l’usage du clientélisme et son 
incorporation, sous des formes renouvelées, par l’élite gouvernante. Pour ce 
géographe français113, spécialiste de la macro-régionalisation et des relations euro-
méditerranéennes, le clientélisme maintient les pays dans un mode traditionnel de 
gestion et assure la pérennité de l’élite en place depuis des décennies :  
« La question du modèle du développement, la place de l’économie dans le 
développement, de la non-modernisation des élites qui restent sur des 
rentes anciennes avec le partage du pays. Les élites ont changé en 
Amérique latine et en Asie, mais n’ont pas changé dans le Maghreb et le 
Machrek. Ce sont les élites qui continuent à résonner en termes politico-
culturels anciens, clientélisme et rente. Alors qu’en occident, on n’a plus de 
clientèle — ce n’est pas vrai —, mais le modèle veut qu’on n’ait que des 
fonctions et plus de personnes. Ça ne se passe jamais comme ça 
complètement. Mais il n’y a plus de relations interpersonnelles stables, le 
clientélisme c’est le fait de pouvoir disposer d’une manière pérenne d’une 
relation avec telle autre personne. Il y a un aspect de reproduction qui fait 
la richesse des relations sociales, ainsi que leur rigidité. Et donc on pourrait, 
si on était en anthropologie, faire un lien entre le pouvoir économique fondé 
sur la rente et la place du clientélisme. »  
                                                 




Le clientélisme est également un facteur qui contribue à l’affaiblissement des 
pouvoirs locaux et à leur asservissement par la classe dirigeante. C’est au Liban que la 
question du clientélisme a été citée le plus souvent pour expliquer les 
dysfonctionnements de la coopération décentralisée. Par exemple, le directeur de 
Localiban très critique envers la réalité du développement local au Liban estime que 
les collectivités territoriales n’ont pas une véritable légitimité populaire puisqu’elles 
sont désignées par l’élite politique, ce qui n’en fait pas des interlocuteurs crédibles 
pour leurs homologues européens114 :   
« Il n’y a pas de collectivité locale qui fonctionne avec un État qui ne 
fonctionne pas. Le problème des municipalités au Liban c’est que ce n’est 
pas un échelon politique dans lequel les gens se voient. Le maire est le 
gardien des lieux pour le zaïm115 de la région. Ce n’est qu’une clé 
électorale.» 
Cet avis est partagé par l’expert en développement local du LCPS (Lebanese Center for 
Policy Studies)116 qui rattache l’échec de certaines expériences en matière de 
coopération décentralisée à la très forte emprise de la classe dirigeante sur les 
collectivités territoriales : 
« Tous ces projets [de coopération décentralisée] à travers les municipalités 
n’ont pas d’impact parce que le pouvoir central a toujours son droit de 
regard dessus et s’immisce en fin de ligne en impliquant son réseau 
clientéliste (…). Il ne faut pas oublier que le local est également un fief 
politique.» 
En définitive, le clientélisme en place conforte tout le monde dans ses positions 
et empêche l’adoption de nouveaux modes de gouvernance et la modernisation de la 
gestion urbaine : 
« Les élus sont élus et rien d’autre. Ils arrivent et ils doivent gérer tout de 
suite 10 millions de dollars pour une grande ville, alors qu’ils n’ont pas 
forcément les moyens intellectuels pour la gestion d’une ville. Ils restent 
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dans un giron classique de gestion classique — je dirais même clientéliste 
(…) il n’y a pas la volonté politique, à la fois de la part des élus locaux et 
des élus de la nation. Les deux ne veulent pas changer. C’est aussi les élus 
parce qu’ils sont bien dans le système, ils font ce qu’ils veulent et le 
changement est toujours difficile. Ça fait toujours peur.117» 
La peur de la perte de l’intégrité territoriale et de l’éclatement de la cohésion 
nationale est également une autre entrave à la coopération décentralisée euro-
méditerranéenne. La plupart des pays arabes méditerranéens connaissent des conflits 
territoriaux endémiques. Conflits interétatiques avec des revendications territoriales de 
part et d’autre des frontières nationales, mais également conflits intraétatiques avec 
des aspirations autonomistes de la part de groupes ethniques ou religieux. La 
décentralisation paie ainsi le prix de ces conflits – plus ou moins – latents que la 
plupart des régimes en place répriment depuis des décennies.  
Au Liban, le renforcement de la cohésion nationale est un principe fixé par la 
nouvelle Constitution et s’impose à toutes les politiques de développement. Ce choix 
politique se traduit par un renforcement de l’État central au détriment des pouvoirs 
locaux, ce qui contraint les politiques d’aménagement du territoire à demeurer un outil 
de renforcement du pouvoir central, à contre-courant des nouvelles approches 
dominantes qui prônent une plus grande autonomie locale pour accompagner le 
développement. Ce choix clair a été pris par l’équipe en charge du Schéma 
d’Aménagement du Territoire Libanais ; il est défendu dans l’extrait ci-dessous par le 
directeur de l’IAU-îdf rencontré à Paris en décembre 2006 : 
« L’autre vision que nous avons essayé de défendre qui est une vision 
intégrative, c’est-dire spécialisation relative des territoires, les régions ont 
besoin les unes des autres, ce qui signifie de ne pas démultiplier les 
équipements partout en les mettant autant que possible en exemplaire 
unique. Une vision unificatrice : un Liban uni qui fonctionne comme un seul 
réseau, avec Beyrouth comme tête du réseau et des pôles d’équilibre, des 
pôles secondaires, patrimoniaux, etc. Pourquoi ce choix a-t-il été fait ? 
Parce que nous avons considéré que le seul choix de développement 
                                                 




durable était celui-là. Toute autre vision qui ne miserait pas sur un 
renforcement de la cohésion du pays, qui ne renforcerait pas les besoins 
des régions et leur complémentarité serait suicidaire. Suicidaire pour les 
finances de l’État, suicidaire socialement, parce qu’elle accentue les écarts, 
politiquement parce que les gens vont se battre sans arrêt — et d’ailleurs, 
on le voit actuellement. On a dit qu’il y a suffisamment de forces centrifuges 
dans le pays pour que le rôle de l’État ne soit pas d’essayer constamment 
de pousser dans le sens inverse. Ça ne peut fonctionner que comme ça. » 
La crainte de la partition du Liban qui mène les gouvernements libanais 
successifs à conserver le plus longtemps possible les rênes du pouvoir suscite le 
sarcasme des observateurs locaux qui déplorent qu’il y ait « toujours une hantise au 
Liban de la fédération, mais c’est un discours très simpliste, on parle de 
développement et de collectivités locales élues et non pas de cantons118 ». 
La hantise de l’affaiblissement de la souveraineté nationale se conjugue très 
mal avec la coopération décentralisée, surtout lorsqu’elle est transfrontalière. Comme 
l’a montré le Chapitre 10, la coopération transfrontalière se fait entre pays ayant 
parfois un passé commun assez chargé (guerres, occupation, répression, 
revendications territoriales, etc.) qui demande un long travail de maturation, de 
confiance et d’apaisement ; apaisement interne, entre échelons centraux et locaux et 
apaisement externe entre pays voisins. Encore plus que la coopération décentralisée, 
qui n’a pas vraiment une dimension géographique très pertinente, la coopération 
transfrontalière a besoin que ces trois conditions soient assurées au minimum, ce qui 
n’est pas le cas entre les pays situés de part et d’autre de la Méditerranée, mais 
surtout entre PSEM eux-mêmes. À ce titre, la négociation du programme de 
coopération transfrontalière CT-IEVP Bassin Maritime Méditerranéen a été dure et 
l’accord des gouvernements des PSEM a été obtenu à l’arraché. Ces difficultés sont 
relatées par la responsable des programmes CT-IEVP à Europeaid :   
« Certains pays ont eu de la difficulté à accepter ces objectifs, 
principalement l’Égypte et la Tunisie. Dans le programme, les bénéficiaires 
                                                 




principaux sont les autorités locales, les ONG, etc. Pour certains États 
extrêmement centralisés, les questions frontalières et migratoires ne 
peuvent être que de la responsabilité des agences centrales et non pas des 
autorités régionales. Cela a été une discussion très sensible. » 
Parmi les objectifs du programme qui ont été le plus débattus, la Priorité 3, « la 
promotion de meilleures conditions et de modalités de circulation des personnes, des 
biens et des capitaux » a créé la polémique. À L’origine cette priorité avait pour but de 
« traiter les défis communs (environnement, santé publique, lutte contre la criminalité) 
et garantir des frontières efficaces et sûres », mais certains représentants des PSEM 
ont dans un premier temps demandé la suppression pure et simple de cette priorité 
sur le prétexte qu’elle empiète sur la souveraineté nationale des États. Comme nous 
l’explique la responsable de l’Autorité Commune de Gestion du programme CT-IEVP, 
Bassin Maritime Méditerranéen : 
« Les aspects gestion des frontières et ceux qui sont sécuritaires, que 
certains Pays Partenaires Méditerranéens estiment être des compétences 
régaliennes et non des questions à traiter dans le cadre des projets 
transfrontaliers, ne figurent pas dans la version définitive du Programme. 
Suite à de longues discussions sur la nécessité de supprimer toute référence 
à la Priorité 3 dans le Programme, la Task Force Conjointe a finalement 
décidé de limiter la Priorité à la promotion de meilleures modalités et 
conditions pour assurer la mobilité des personnes, biens et capitaux, sans 
intervenir sur des aspects exclusivement réservés à la négociation 
intergouvernementale. Bien que le champ d’action de la Priorité 3 ait été 
fortement réduit, l’Égypte et la Tunisie ont décidé de ne pas prendre part 
aux projets relatifs à la Priorité 3. » 
Ainsi malgré la réduction de la portée de la Priorité 3 et la suppression de toute 
référence à la question de la gestion des frontières, des pays comme la Tunisie et 
l’Égypte ont refusé de permettre à leurs collectivités territoriales de participer à des 
projets qui répondent à cette priorité. D’autres pays, comme le Maroc, ont refusé de 
participer au programme tout court, toutes priorités confondues, alors que, 
traditionnellement, il est systématiquement le premier pays arabe méditerranéen à 




régionaux et internationaux. Pourtant, il est volontairement resté à l’écart de toute la 
phase d’élaboration du programme CT-IEVP. Selon un représentant de la délégation 
de la Commission Européenne au Maroc, un conflit territorial latent entre l’Espagne et 
le Maroc a refait surface au moment de l’élaboration des programmes CT-IEVP, le 
programme de Bassin Maritime Méditerranéen, mais également les programmes de 
Routes Maritimes, à savoir la question de La Ceuta et Melia, les enclaves espagnoles 
sur le sol marocain : 
« L’évaluation qu’on peut faire [de la coopération transfrontalière] pour le 
Maroc n’est pas bonne (…). Le problème c’est que c’est un pari qui pose 
beaucoup de problèmes. Premier problème, c’est celui de La Ceuta et Melia 
deux villes de souveraineté espagnole et qui sont revendiquées par le 
Maroc. Jamais ouvertement ; il n’y a pas eu de revendication directe de la 
part du Maroc. Ça ne fait pas l’objet d’un conflit formel, ça fait l’objet d’un 
conflit dans la presse. L’Espagne ne l’ouvrirait jamais, ce n’est pas un 
problème pour l’Espagne. Le fait que dans le crossborder on ait inclus 
comme possible région qui puisse coopérer avec ces deux villes, ça 
empêche la mise en place du programme. Le Maroc considère que ce sont 
deux villes marocaines et donc qu’il n’y a pas de coopération 
transfrontalière. (…) Donc, s’engager dans un programme d’une envergure 
pareille que le crossborder cooperation et reconnaitre qu’il n’y a pas que 
l’Andalousie et la Murcie, mais également Ceuta et Melia qui sont des villes 
autonomes, qu’elles puissent formellement et dans des traités 
internationaux finalement coopérer avec le Nord [du pays], ça le Maroc 
n’est pas prêt à l’accepter. C’est un des obstacles majeurs que nous 
pouvons rencontrer sur le plan politique. » 
Ainsi, pour les autorités Marocaines, le fait d’autoriser ses provinces du Nord à 
coopérer avec les enclaves de Ceuta et Melia, est une reconnaissance officielle de leur 
appartenance à l’Espagne, ce qui est inacceptable même si de manière informelle, les 
relations avec ces deux villes ont lieu depuis des décennies et que les habitants des 
provinces du Nord bénéficient d’un accès aux services qui y sont disponibles (hôpitaux, 
écoles, etc.). 
La question du Sahara occidental est un autre conflit interne majeur au Maroc 
qui envenime également la relation du Royaume avec son voisin algérien. Pour 




complètement la voie de la décentralisation/régionalisation, comme nous l’explique ce 
chercheur et professeur à l’INAU interviewé à Rabat en avril 2008 : 
« La question régionale bute toujours sur le problème du Sahara. Si on 
retrouve la question de l’intégrité territoriale dans beaucoup de pays 
arabes, au Maroc le problème va au-delà : on n’a pas fait la distinction 
entre la question du Sahara et celle de l’autonomie d’une part et la 
décentralisation dans le reste des régions, de l’autre. Bien souvent, on a 
pensé que comme le Sahara est une région comme les autres, si on lui 
octroie l’autonomie cela poserait d’énormes problèmes ailleurs. Mais il ne 
s’agit pas d’un régionalisme à l’espagnole qui serait suggéré, plutôt un 
modèle d’inspiration française. Le problème est dans cette recherche 
d’autonomie forte pour le Sahara et d’une décentralisation dans les autres 
régions. Cette question a été peu développée à cause de cette peur. » 
Au-delà du Sahara, la crainte du Maroc est d’attiser les revendications 
séparatistes d’autres régions et groupes ethniques, historiquement hostiles au pouvoir 
de la Monarchie :    
« Il n’y a pas que le fantôme du Sahara, il y a un autre squelette dans 
l’armoire qui est celui du Rif. La région du Rif est une région qui ne se 
manifeste pas aujourd’hui comme une région séparatiste, mais il y a un 
certain irrédentisme, je ne dirais pas qu’il est majoritaire ou en tout cas je 
n’ai pas les éléments pour dire s’il est majoritaire, mais qui se laisse sentir 
souvent quand on visite la région, et en tout cas c’est ce que redoute le 
Makhzen, c’est que cette autonomie du Sahara ouvrirait la boîte de Pandore 
et d’autres régions, notamment la région du Rif, demanderaient un modèle 
d’autonomie du même type. Ce qui fait que le Maroc est tiraillé, mais ce 
sont des questions d’équilibre politique qu’il faut gérer à la fin. » 
Cela dit, les Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée ne sont pas les seuls pays à 
craindre pour l’intégrité de leur territoire et qui sont réticents à participer dans les 
programmes de coopération transfrontalière. Le rocher de Gibraltar également a été 
exclu de la coopération à cause d’un différend territorial entre la Grande-Bretagne et 
l’Espagne. Cette dernière refuse depuis les années 1960 d’établir des relations entre 
ses régions voisines et le Rocher et exige sa rétrocession par la Grande-Bretagne.  
Ainsi, la perception dominante auprès de nos interlocuteurs est celle d’un État 




coopération entre les collectivités territoriales des deux rives de la Méditerranée sont 
essentiellement dus à l’intransigeance des États-nations et à leur volonté de contrôler 
très étroitement leurs territoires et sociétés. Cette constatation montre encore une fois 
la difficulté d’élargir le discours normatif de l’UE sur une réalité géohistorique aussi 
complexe que celle de la Méditerranée. Comme le note l’expert en développement 
local du LCPS : 
« Ce n’est ni la fin de l’État ni la fin des territoires. L’État est encore l’acteur 
central au niveau international, au Nord comme au Sud. C’est encore 
l’acteur principal, cela dit tu peux le dépasser, tu peux le contourner, mais 
dans certaines limites.» 
Les cas de figure décrits dans cette section s’appliquent surtout à des situations 
extrêmes où l’État central choisit de bloquer la coopération décentralisée, même après 
avoir donné son accord de principe pour sa mise en œuvre. Au niveau théorique, ils 
servent aussi à relativiser la capacité des projets régionaux à forte interface Nord-Sud 
à contourner les États et neutraliser leur ingérence, surtout si ces derniers décident de 
s’opposer au processus. Dans ces cas de figure, la coopération décentralisée doit se 
contenter des moyens et des prérogatives qui lui sont accordées en se concentrant sur 
la pérennisation des liens établis entre collectivités locales du Nord et du Sud et en 
pariant sur un assouplissement progressif des contraintes posées par les États. Dans 
ces cas, même si la coopération décentralisée est incapable de se présenter comme 
une réponse crédible aux défis de la mondialisation, elle peut du moins assurer un lien 
transnational ténu, et introduire de nouvelles pratiques (planification stratégique, 
approche territoriale, etc.) et offrir aux collectivités et aux acteurs locaux une 




11.3 Les actions intermédiaires des États en face de la 
coopération décentralisée 
Entre l’encouragement de la coopération décentralisée et son interdiction, les 
États possèdent une variété de recours qu’ils utilisent selon les situations et les enjeux. 
Il existe ainsi une troisième catégorie d’actions de l’ordre de la rétention et de 
l’orientation de l’aide au développement. Il s’agit d’actions intermédiaires entre 
l’ouverture et la fermeture à travers lesquelles l’État central cherche à contrôler la 
coopération et d’éviter tout débordement dans un sens ou dans l’autre. Dans ce cas de 
figure et selon les situations qui se présentent, les autorités centrales tentent de 
canaliser, de filtrer et/ou d’orienter la coopération en fonction de considérations 
particulières. Il peut s’agir d’une « instrumentalisation » de la coopération 
décentralisée à des fins politiques et pour des gains spécifiques. Les autorités 
centrales peuvent agir également dans un souci de « légitimation » de leur action pour 
montrer, par exemple, à la société civile ou aux échelons locaux que l’État est présent 
et soucieux de développer leurs territoires. Les autorités centrales peuvent également 
agir en « bons élèves » auprès des organisations internationales et européennes pour 
montrer leur engagement sérieux dans les réformes et bénéficier à l’avenir de 
financements plus conséquents. Il est certain que la distinction entre actions de type 
« rétention/orientation » et actions négatives n’est pas claire. 
Les répondants considèrent que ces situations sont les plus fréquentes dans les 
PSEM puisque très peu de pays s’opposent — ou s’ouvrent — complètement à la 
coopération décentralisée. Les gouvernements centraux préfèrent garder une certaine 
marge de manœuvre et veiller à la bonne conduite des projets. C’est d’ailleurs ce type 
de situations « floues » qui est le plus révélateur de la complexité de la coopération 
décentralisée et de la multiplicité des intervenants et des intérêts. Il ne s’agit pas d’un 




une coopération purement technique, mais d’un terrain de confrontation entre groupes 
et individus avec des visions et des visées différentes, voire opposées. 
Les gouvernements et avec eux une bonne partie des acteurs euro-
méditerranéens (élus locaux, responsables de l’UE, gestionnaires de programmes et 
projets) ont à cœur de se présenter comme de « bons élèves » sérieux dans leur 
engagement dans le Partenariat euro-méditerranéen. Il arrive souvent que la 
performance d’un pays soit jugée à partir de sa conformité aux exigences du 
Partenariat. L’extrait ci-dessus, nous montre comment certains experts de l’UE jugent 
les progrès effectués par un pays comme le Liban en matière de coopération euro-
méditerranéenne : 
« Nous sommes un peu plus loin géographiquement [par rapport à 
l’Europe] que les pays du Maghreb et surtout notre région passe par une 
grande phase d’instabilité. Le Liban a surtout été un mauvais élève par 
rapport aux autres pays du Maghreb. C’est au Liban de profiter de son 
appartenance aux deux blocs, Méditerranée et Monde arabe. »119 
Face aux retards enregistrés par certains PSEM (Syrie, Algérie, Liban), le Maroc 
est souvent présenté comme un élève modèle, toujours prêt à approuver et adopter 
les plus récentes initiatives de l’UE. C’est ce que nous répète le diplomate de la 
Délégation de la Commission Européenne au Maroc120 : 
«Il est vrai que pour le Maroc, pour parler de quelque chose de spécifique, 
on parle d’une espèce de statut avancé qui juridiquement n’a aucun 
contenu. Nous sommes en train de discuter tout cela. Le statut avancé, les 
Marocains l’ont de fait. C‘était le premier pays partenaire de la Méditerranée 
à montrer son intérêt pour la PEV. Et il est vrai que, tenant compte du 
progrès des réformes et de la capacité d’absorption de l’aide de l’Union 
Européenne, il occupe une place avancée dans la PEV qui s’est matérialisée 
par une enveloppe d’aide assez considérable par rapport à d’autres 
partenaires de la région. » 
                                                 
119 Expert économique de la Délégation de la Commission Européenne au Liban, interviewé à 
Beyrouth en juillet 2007. 




Il importe aux gouvernements de se présenter comme de bons élèves non seulement 
pour préserver les apparences, mais également pour récolter des soutiens financier et 
diplomatique plus importants de la part de la communauté et des bailleurs de fonds 
internationaux, l’UE en tête. Le Maroc lui-même est passé maître dans 
l’instrumentalisation de certains conflits ou problèmes internes en adoptant des 
postures et des discours qui réconfortent les partenaires extérieurs. Un jeu de dupe 
qui n’échappe pas au responsable de la Délégation de la Commission Européenne au 
Maroc121 :  
« Ce qu’il est intéressant de voir c’est que, dans ce grand cadre de 
négociation du problème prioritaire, en tout cas que le Maroc identifie 
comme tel, qui est celui du règlement du conflit du Sahara occidental, le 
Maroc encourage une certaine régionalisation de cette politique pour 
montrer à l’opinion publique internationale qu’il est capable de parler en 
termes de régionalisation : « nous le Sahara, ne vous inquiétez pas nous 
n’avons pas de complexes avec la régionalisation. Nous pouvons 
régionaliser beaucoup de secteurs, et le Sahara rentrerait dans cette 
thématique générale. » 
Mais la posture de certains gouvernements des PSEM est rapidement mise à l’épreuve 
face au premier problème technique qui surgit au moment de lancer le projet de 
coopération sur le terrain :  
« Théoriquement, le Maroc a signé toutes les conventions des programmes 
INTERREG. Ce sont des programmes de coopération entre collectivités 
régionales en Europe, mais INTERREG III a permis l’association de certains 
pays méditerranéens. Les fonds MEDA ont financé la participation d’acteurs 
méditerranéens, comme la région de Tanger-Tétouan ou la ville de Nador 
(…). Déjà le premier problème que nous retrouvons c’est que 
théoriquement les autorités nous disent que ces fonds sont les bienvenus et 
qu’ils souhaiteraient que les régions et les villes du Maroc participent au 
programme INTERREG. Mais dès que nous avons demandé un simple 
document comme l’adhésion de la ville de Nador ou de Tétouan, au 
programme INTERREG, là commencent les problèmes, parce que la ville n’a 
pas les compétences de signer sans l’autorisation du ministère de 
                                                 




l’Intérieur. Et ce dernier le donne ou ne le donne pas, de manière très peu 
transparente. » 
Même les élus et représentants locaux se font piquer au jeu du marché de 
l’aide et finissent par apprécier l’exposition aux projets de coopération décentralisée. 
Le conseiller technique de la ville d’El-Mina au Liban Nord nous a livré ses impressions 
quant au sérieux avec lequel la municipalité aborde les projets de coopération 
décentralisée :   
« Au niveau de la municipalité, ils voient cela comme des fonds 
supplémentaires et une image pour montrer qu’ils ont un partenariat avec 
Gênes. Beaucoup de gens sont intéressés uniquement par ça et pas plus. » 
À la fois, par conviction et par opportunisme, les dirigeants et élus politiques 
parviennent à assimiler le discours savant prisé par les organisations internationales et 
l’utiliser pour convaincre leurs interlocuteurs de leur maîtrise des dossiers et des outils 
du développement local : 
« Au Maroc (…), le Wali s’est approprié le discours des experts. C’est-à-dire 
que dans la controverse locale chacun essaie de maximiser ses atouts, 
parmi ces atouts il y a le suivant : est-ce que je maîtrise un discours expert 
ou non ? En matière de développement, de l’environnement, de 
l’urbanisme. Une appropriation d’un discours expert scientifique qui est 
produit ailleurs. Il est capable discuter avec toi en matière d’environnement 
par exemple, d’avancer des chiffres, te parler de niveaux de pollution, etc. » 
Au final, cette posture fait le jeu de tous. Pour l’UE, face à la perspective de 
voir leur influence sur les PSEM s’affaiblir, elle doit se contenter de cette situation afin 
de ne pas perdre les quelques alliés qui lui restent, comme l’avoue le responsable de 
la Délégation de la Commission Européenne au Maroc :  
« Tous les autres regardent ailleurs et [ceux qui nous regardent] à nous je 
ne vois que la Tunisie et le Maroc. L’Algérie fait cavalier seul. Quand on voit 
la situation de la Syrie ! Peut-être encore la Jordanie, l’autre alliée, plus des 
États-Unis que de l’Europe. C’est la situation dans laquelle nous appuyons 
tous le Maroc comme leader du Monde arabe dans la mesure possible et 




En définitive, vu que l’ensemble des acteurs de la coopération euro-
méditerranéenne ont une marge de manœuvre réduite, la voie la plus rationnelle est 
celle de la recherche de compromis. Les différents acteurs, principalement les 
échelons national, local et supranational doivent composer ensemble et trouver des 
arrangements qui profitent à tout le monde.  
Des exemples d’arrangements entre le niveau supranational (l’UE) et le niveau 
national sont relevés dans les extraits suivants. En premier lieu, voici comment le 
responsable d’Europeaid en charge de la mise en œuvre des programmes de 
coopération dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen explique comment les 
gouvernements sont abordés au moment de lancer une initiative de coopération : 
« Il ne faut quand même pas se cacher que pour qu’un projet marche, un 
projet destiné à une collectivité territoriale, à un moment donné, même si 
ce n’est pas en amont, mais au cours de la mise en œuvre, une sorte de 
bénédiction des autorités nationales est presque toujours nécessaire. Si 
c’est un programme dans le secteur de l’environnement, on a une visite du 
ministère de l’Environnement, mais il y a un moment ou un autre où les 
représentants des autorités centrales sont impliqués. Dans un autre cas de 
coopération entre les villes, on a une situation similaire. Mais évidemment, 
lorsque les relations sont difficiles avec l’autorité nationale, ça peut poser 
des problèmes en pratique au niveau des projets. » 
Le réalisme politique d’Europeaid, et sa capacité à s’adapter au contexte des 
PSEM en tenant compte du poids des gouvernements centraux auront permis, entre 
autres, de mieux négocier la transposition des programmes de coopération 
transfrontalière en Méditerranée et de les faire accepter par les États. Un savoir-faire 
qui fait défaut la DG-Regio, la Direction Générale en charge de l’élaboration de la 
coopération transfrontalière et transnationale et qui aurait été incapable de réussir à 
elle seule la transposition de ce type d’expériences dans la rive Sud et Est de la 
Méditerranée comme le reconnaît un responsable  
« C’est aussi un des éléments qui rendent la gestion de nos programmes de 
coopération du type INTERREG en coopération externe difficile. Parce que 
nous, une fois que nous avons établi les programmes, nous sautons 




niveau bien sûr c’est un frein et c’est sans doute pour ça que la politique 
des relations extérieures réussit plus facilement parce qu’elle traite 
directement avec les États. Ça, c’est clair. D’autant plus que cette politique 
est relayée par des représentations de l’UE en place, alors que nous, nous 
ne faisons pas partie de cette représentation puisque notre rapport est 
plutôt avec des régions.  
Même si, bien sûr, nous négocions la programmation initiale pour la 
prochaine phase des fonds structurels de 2007-13 avec les États, les 
régions sont partie prenante du partenariat, dès la négociation et surtout au 
moment de la mise en œuvre des programmes de développement. Donc ça, 
c’est effectivement, certainement un handicap, une différence essentielle. » 
En joignant, le réalisme de la DG-Relex à l’approche territoriale du 
développement de la DG-Regio, le Programme Opérationnel du programme CT-IEVP a 
été négocié avec succès avec les PSEM, malgré le retrait du Maroc et le refus de la 
Tunisie et de l’Égypte de participer aux projets relatifs à la Priorité 3. Interrogée sur 
l’aptitude des gouvernements centraux des PSEM à accepter l’approche régionale et la 
nécessité d’impliquer les acteurs locaux et la société civile dans la prise de décision, la 
représentante de la DIACT à la Task Force Commune du programme CT-IEVP Bassin 
Maritime Méditerranéen a reconnu ne pas pouvoir prévoir la réaction future de ces 
gouvernements, tout en exprimant son espoir que la coopération contribue au 
rapprochement des deux rives : 
« On ne sait pas quel sera exactement le comportement de nos homologues 
du Sud au moment du lancement opérationnel. En même temps, la 
préparation et la négociation ont plutôt démontré un esprit d’ouverture (…). 
Les procédures seront lourdes, c’est une certitude, mais en même temps 
quoi de plus intégrateur que monter des projets à 4 ou 5 partenaires liés 
par le même contrat ? Nous aurons probablement des échecs, mais aussi 
certainement des cas intéressants de progrès : la coopération, ça sert à ça. 
En Europe, nous sommes bien passés fin 80 à des programmes gérés 
(plutôt mal) de manière séparée (chacun gardant son enveloppe) à des 
dispositifs uniques (programmes et projets) plus performants. Laisser le 
temps au temps. » 
Au niveau de la relation entre local et national, les collectivités locales 




administratives et en réinterprétant certains articles de la loi sur les municipalités en 
leur faveur. De leur côté, les gouvernements centraux tournent le dos à ces entorses 
aux lois en vigueur et accordent aux collectivités territoriales une plus grande marge 
de manœuvre.  
Une conseillère municipale de la ville de Sin El-Fil, située dans la banlieue nord-
est de Beyrouth, nous a expliqué les difficultés que le conseil éprouvait à encaisser des 
fonds en provenance du programme de coopération décentralisée MED-PACT et les 
recours envisageables122 :  
« Nous avons un problème dans le paiement, nous ne savons pas comment 
être payés (…) Normalement, selon la loi, il faudrait passer par l’État et ça 
prendrait 3 ans pour avoir l’autorisation préalable et 6 ans pour être payés. 
C’est trop long ! Nous essayons de trouver une solution légale qui ne 
consiste pas en la création d’une association dans laquelle la municipalité 
serait majoritaire. Nous avons trouvé que la loi permet, au lieu de 
soumettre la municipalité à un contrôle a priori, elle pouvait la soumettre à 
un contrôle a posteriori. Cela permet la création d’un compte en banque au 
nom de la municipalité et avec comme titre le projet MED-PACT. Pour 
l’instant, l’UE a payé à Prato et on attend de trouver cette astuce pour 
demander que le paiement soit effectué. » 
En effet, la Cour des Comptes Libanaise soumet les collectivités locales à un contrôle a 
priori sur toutes les dépenses qui couvrent les marchés publics d’équipement, les 
décisions d’aide et les dons lorsque les montants dépassent un certain seuil. Ce 
contrôle en amont est par ailleurs constamment critiqué par les élus locaux qui 
accusent le contrôleur général de dépasser ses prérogatives123. Nombreuses astuces 
légales ont été inventées pour contourner ces problèmes de financement et permettre 
aux collectivités locales de bénéficier pleinement, en évitant les délais administratifs 
imposés par la loi, des fonds disponibles à travers la coopération euro-
méditerranéenne. 
                                                 
122 Rencontrée à Sin El-Fil, juin 2008. 
123 Le président de la municipalité de Jdeideh, rencontré en septembre 2008, accuse le Contrôleur 
Général de « bâillonner » le travail des municipalités et de répondre directement aux ordres du 




L’expert en développement local du LCPS explique un des montages qui 
consiste à créer une association parallèle qui regroupe quelques élus municipaux et de 
représentants du conseil municipal :  
« Ma proposition initiale a été, pour leur permettre d’échapper du contrôle 
du pouvoir central, de créer une association (selon la loi 1909). Parce que 
ces municipalités ne peuvent pas recevoir des fonds au-delà d’une certaine 
limite, s’il n’y a pas une association, une association ordinaire à but non 
lucratif même. Et dans cette association, tu leur redonnes le pouvoir à 
travers le statut (par ex : 60 % élus et 40 % membres de la société civile). 
Cette association devient en définitive le bureau de développement qui est 
capable de recevoir les dons et de réaliser les projets, en collaboration 
étroite avec les municipalités et les fédérations. Mais ça reste une solution 
ponctuelle, une sortie honorable pour réaliser ces projets, en attendant 
l’application [des accords] de Taef au niveau de la décentralisation élargie.» 
Dans d’autres cas, les bailleurs de fonds préfèrent créer leurs propres bureaux de 
représentation, comme c’est le cas avec le bureau régional du CGLU basé au Liban et 
qui a donné lieu au BTVL, le Bureau Technique des Villes Libanaises : 
« Le BTVL est devenu un interlocuteur important pour la plupart des acteurs 
européens qui préfèrent de plus en plus conférer la gestion de leurs projets 
à cette plateforme. Au niveau budgétaire également il sert d’intermédiaire 
comme les municipalités libanaises sont souvent non autorisées à accepter 
les aides internationales. »124 
Au Maroc, les collectivités locales sont plus entourées par les institutions de 
l’État telles que la DGCL, la Direction Générale des Collectivités Locales du Ministère de 
l’Intérieur qui, à travers le PAD, le Projet d’Accompagnement du Processus de 
Décentralisation au Maroc, et en collaboration avec le service de coopération et 
d’action culturelle de l’Ambassade de France au Maroc, accompagne la décentralisation 
suivant trois types d’actions : (1) le renforcement de la coopération entre les deux 
ministères de l’Intérieur, français et marocain (2) la formation des cadres municipaux 
                                                 
124 Extrait de l’entrevue avec la responsable de la coopération décentralisée à l’Ambassade française 




et (3) le soutien à la coopération décentralisée, à travers un Fonds de soutien aux 
Initiatives Partenariales ou FIP.  
Les collectivités locales doivent également trouver un terrain d’entente avec le Wali ou 
le préfet de région nommé par l’État : 
« Cela ne veut pas dire que la région, en tant que collectivité locale, est une 
réalité vraiment ancrée au niveau du Maroc. La région est une institution 
qui se cherche encore. Nous n’avons pas de compétences très larges, nous 
continuons de subir le contrôle très rapproché de l’État à travers le Wali, les 
Walis de régions. J’irais même jusqu’à dire que le président [du Conseil 
régional] n’est pas ordonnateur, il partage ses compétences avec le Wali qui 
est ordonnateur pour la région. Bref, la région est une institution qui se 
cherche, qui essaie de s’imposer en tant qu’échelon infraétatique. »125 
Les collectivités territoriales doivent également adapter leurs orientations et 
leurs stratégies de développement aux priorités imposées par l’État. C’est ce qui est 
arrivé à la région Tanger-Tétouan lorsque le gouvernement marocain décida 
d’implanter le port de Tanger-Med sur son littoral, bousculant ainsi les projets de 
développement de la région :   
« Sur certaines questions qui relèvent toujours de l’État, et il y a aussi le fait 
que, en termes d’aménagement du territoire, la région ne dispose pas de 
toutes les clés parce que vous avez des pouvoirs, mais l’État garde aussi 
des pouvoirs. Vous essayez d’élaborer une vision, votre vision de 
l’aménagement du territoire et l’État vient avec un projet structurant tel que 
Tanger-Med et ça change tout, ça bouscule tout ! Et vous êtes obligés, au 
lieu de continuer votre réflexion sur le territoire, comment vous percevez 
votre territoire dans 15-20 ans, vous êtes amenés plutôt à vous adapter à 
une nouvelle réalité que l’État a mise en place — c’est une bonne chose 
Tanger-Med, ça ne peut qu’être bénéfique, mais il faut dire que c’est une 
donne qui change tout. Tu n’es plus maître de la situation, tu ne peux plus 
te dire : « voilà le territoire tel que je le vois dans 15 ans », mais tu essaies 
de t’adapter à cette nouvelle donne et d’orienter ta vision en fonction de 
ces projets structurants, de ces grands projets d’aménagement et de 
développement. » 
                                                 





Notre interlocuteur estime que l’État marocain amorce un assouplissement de la 
pression exercée sur les collectivités locales et les régions en introduisant des outils et 
des programmes qui permettent à ces dernières de nouer des liens avec l’extérieur et 
de tenter des expériences de planification stratégique et participative : 
« L’approche territoriale du développement, c’est vrai que ce discours 
n’était pas jusqu’à présent très présent au niveau du Maroc, mais tout 
dernièrement, la semaine passée nous étions à la DGCL, au ministère de 
l’Intérieur, ils sont parfaitement d’accord que le développement ne peut 
être que territorial et que la nouvelle approche doit être territoriale. Nous ne 
pouvons pas continuer de concevoir le développement au niveau de Rabat. 
Ça ne sert à rien, ça n’a pas de sens. De plus, quel sera le rôle des échelons 
infraétatiques tels que nos régions ? Notre rôle c’est cela en fait. Le 
développement ne peut pas être que l’affaire de l’État, mais c’est aussi 
l’affaire des acteurs territoriaux. » 
Les cas de figure identifiés par les répondants plus haut représentent les 
exemples les plus courants en matière d’intervention de l’État dans les initiatives de 
coopération décentralisée et, au-delà, de son positionnement par rapport aux projets 
d’intégration régionale qui lui sont proposés. Dans ces cas, le projet régional se 
présente surtout comme un processus incomplet, géré selon une approche par 
essai/erreur et non pas comme un projet holistique, avançant sur des bases solides et 
fixes.  
Cette confrontation avec le terrain nécessite de ramener la discussion théorique 
autour de l’émergence des projets d’intégration régionale en lien avec la 
mondialisation au niveau de la gestion « au quotidien » et à fine échelle de ce type de 
processus, loin des schémas globalisants forcément réducteurs. Le contexte euro-
méditerranéen apporte au discours sur la mondialisation un élément de « modestie » 




11.4 Positionnement des répondants par rapport au rôle 
de l’État face à la coopération euro-méditerranéenne 
Dans cette partie nous explorons, à partir du profil des répondants, comment 
ceux-ci estiment le rôle de l’État, selon qu’ils sont des responsables de la Commission, 
des agents gouvernementaux, des élus locaux ou des observateurs internationaux ou 
locaux. Cette analyse nous permet de vérifier à quel point les points de vue des 
interlocuteurs dépendent de considérations institutionnelles et culturelles et sont 
influencés par l’appartenance à des milieux professionnels spécifiques. Cette mise au 
point est nécessaire pour contrôler les biais interprétatifs en pondérant les affirmations 
des uns et des autres, et cela afin de ne pas surestimer ou sous-estimer la valeur de 
ce qu’ils nous disent.   
Comme nous l’avons effectué dans les parties précédentes, l’utilisation du 
logiciel Atlas-TI nous permet de condenser les données par réduction statistique et 
d’examiner l’ensemble du corpus constitué en fonction des questions de recherche et 
des variables prises en considération. Le logiciel nous permet de trier les unités 
sémantiques codées selon la variable « profil des répondants » puisque dans le cas de 
notre problématique, l’origine des répondants ainsi que leurs affiliations 
professionnelle et institutionnelle sont des variables importantes à considérer lors de 
l’interprétation des résultats. 
Le graphique triangulaire ci-dessous synthétise la manière dont les 
interlocuteurs perçoivent le rôle des États par rapport au renforcement de la 
coopération euro-méditerranéenne, en prenant comme variable le profil professionnel 
du répondant, selon qu’il appartient à un des profils suivants : 
• un expert indépendant (Expert),  
• un intermédiaire membre d’une ONG ou d’un organisme en charge de la mise 
en œuvre d’un projet ou de l’assistance technique (Intermédiaire), 




• un responsable gouvernemental (National)  
• ou un agent de la Commission Européenne, basé à Bruxelles ou rattaché à une 
délégation de la Commission dans un pays partenaire (UE). 
Le graphique triangulaire montre clairement un net écart entre la perception 
des agents nationaux de l’attitude des États face à la coopération et celle des autres 
répondants. Les premiers estiment que la contribution des États est positive, avec plus 
de 50 % des occurrences pour ce groupe de répondants, tandis que tous les autres 
groupes considèrent, au contraire, que la contribution des États est ambiguë (ou 
intermédiaire) (45 % des occurrences), voire négative (36 %). 
   
Figure 63: la perception du rôle de l’État dans la coopération euro-




































En analysant le type de réponses selon le code attribué (voir graphique ci-
dessous), nous remarquons que l’essentiel des passages significatifs codés des 
répondants appartenant au groupe National en réponse à la rubrique « attitude des 
États face à la coopération » insiste sur « la volonté de cohérence » (19 % des 
occurrences pour ce groupe) ainsi que sur l’« accueil favorable » réservé par les 
gouvernements centraux à ce type d’initiatives (17 % des occurrences) et au fait qu’il 
s’agit pour eux d’un « choix politique » clair (8 %) voire d’une « appropriation » 
(6 %). 
En ce qui concerne le groupe Local, 20 % des passages significatifs codés en 
réponse à cette rubrique s’arrêtent sur les mécanismes de « rétention/orientation » 
mis en place par les États pour contrôler la coopération et maintenir un droit de regard 
sur l’orientation de l’aide. 14 % de ces passages insistent sur le recours au 
« blocage » des États et les problèmes qui en résultent au niveau des projets. 12 % 
déplorent le « laxisme » et l’absence d’un soutien de la part des autorités centrales, et 
10 % soulignent les rapports de « soumission » qui dictent la relation entre échelons 





Figure 64: graphique représentant les différentes réponses codées obtenues 
selon le profil des représentants 
 
Les Intermédiaires, c’est-à-dire les répondants membres d’une ONG ou d’une 
association en charge de la mise en œuvre des projets de coopération, estiment quant 
à eux que les États « instrumentalisent » la coopération décentralisée et l’utilisent 
pour l’intérêt du pouvoir en place (20 % des occurrences pour cette rubrique). Comme 
pour le groupe Local, ils se plaignent également des situations de « blocage » (19 %), 
de « soumission » (17 %) et de « rétention-orientation » (15 %) auxquels ils sont 
confrontés face aux États.  
Le groupe des Experts insiste également sur les positions négatives et 
ambivalentes des États. Une grande partie des passages significatifs codés selon la 
rubrique « attitude des États » reviennent souvent sur le « laxisme » des 































relèvent la posture de « bon élève » qu’affichent les États pour plaire aux bailleurs de 
fonds internationaux, dont l’UE, 15 % l’« instrumentalisation » et 14 % le discours de 
« légitimation », à travers lequel les États cherchent à gagner la confiance des autres 
acteurs locaux et internationaux. 
En dernier lieu, on retrouve le groupe UE, composé des responsables de la 
Commission Européennes rencontrés dans le cadre du travail de recherche. 20 % des 
passages significatifs codés de ce groupe mentionnent les mécanismes 
de « rétention/orientation » de la coopération. Le restant des passages significatifs 
pour la même rubrique insiste sur le rôle de « blocage » (19 %) et de « bon élève » 
(19 %) que jouent les gouvernements centraux, ainsi que le « laxisme » dont ils font 
preuve (11 %). 
Les deux exercices précédents montrent que, mis à part les interlocuteurs 
travaillant dans les agences gouvernementales, la majorité des répondants rencontrés 
durant notre travail de recherche estime que le rôle des États est ambivalent, voire 
négatif, et qu’ils contribuent ainsi à l’affaiblissement de la coopération décentralisée 
entre les deux rives de la Méditerranée.  
Les agents gouvernementaux pour leur part défendent la nécessité de 
coordonner ces initiatives et leur impact sur le territoire et de les mettre en cohérence 
avec les priorités nationales. Ce travail ne peut se faire sans l’encadrement de l’État 
qui est le seul à pouvoir inscrire ces démarches dans une vision plus large. Si ce 
souhait est partagé par d’autres répondants, ces derniers déplorent cependant le 
laxisme des États et l’absence d’une vision fédératrice au-delà de la posture et de la 
rhétorique qui cherchent essentiellement à légitimer leur action auprès de leur 
population et des bailleurs de fonds internationaux.  
En définitive, l’analyse des propos recueillis selon le profil socioprofessionnel et 
l’affiliation institutionnelle des répondants montre surtout l’image négative du rôle de 
l’État en matière de coopération décentralisée. Au niveau de notre questionnement 




mises en œuvre dans le cadre de projets d’intégration régionale ne peuvent pas faire 
l’impasse de la question de l’État central et de son rôle dans l’émergence de ces 
initiatives transnationales. Ces initiatives doivent en premier lieu s’assurer de son 
soutien clair et sans ambigüité afin de passer de l’état de concept à celui de véritables 
projets porteurs de sens, inscrits dans des situations concrètes et portés par des 
acteurs, locaux, nationaux et transnationaux crédibles.   
11.5 Les réseaux sémantiques 
Le réseau sémantique sert à représenter graphiquement un ensemble complexe 
de données afin d’en permettre une lecture intuitive. Le réseau est constitué de 
nœuds ou codes et de liens, c’est-à-dire de relations qui relient les nœuds entre eux. 
Ainsi un code peut faire partie d’un autre code, il peut être une cause, une 
conséquence ou une propriété d’un autre code ou en contradiction avec un autre 
code, etc.  
Le réseau « Action États Sud » schématise l’attitude des États du Sud face à la 
coopération euro-méditerranéenne en général et à la coopération décentralisée en 
particulier. Au-delà de la coopération décentralisée, ce sont les rapports à l’échelon 
local, d’une part, et aux échelons supranationaux qui sont également reflétés. En se 
basant sur les expressions formulées par les répondants, le réseau sémantique répartit 
les actions des États selon trois catégories : des actions positives (« ET_Action 
positive »), des actions négatives (« ET_Action négative ») et des actions 
intermédiaires classées sous « rétention/orientation » (« ET_Rétention/orientation »). 
Le graphique permet de montrer les différents niveaux d’abstraction en 
commençant par le niveau le plus bas (ET_rhétorique, ET_Légitimation, etc.) pour 
atteindre le niveau d’abstraction le plus haut (ET_Centralisation forte, 
ET_Désengagement État, ET_Action négative). Ainsi, par transitivité, le graphique 
permet de passer des codes directement liés aux propos initiaux des répondants à des 




Atlas-TI permet de faire apparaître automatiquement sur le graphique 
l’ensemble des codes reliés entre eux pour voir la place occupée par chacun dans le 
réseau de codes créé. Ainsi, la position centrale dans le graphique du code 
« ET_Action négative » s’explique par la très forte « densité » de liens avec d’autres 
codes qui lui sont associés. L’impression d’une attitude plutôt négative des autorités 
centrales face à la coopération, ressentie lors de l’analyse du contenu effectuée plus 
haut, est renforcée par le réseau conceptuel. L’action négative des États émerge ainsi 
comme catégorie centrale autour de laquelle la construction théorique prend forme de 
manière à répondre à la troisième sous-question spécifique de notre thèse qui 
s’intéresse au rôle des États face à l’intensification de la coopération euro-
méditerranéenne décentralisée. Le réseau montre la position incontournable de cette 
question au cœur de notre travail de recherche, insistant ainsi sur la nécessité de 
confronter cette réalité en premier lieu afin d’assurer la pérennité des relations 
transnationales établies dans le cadre des projets d’intégration régionale et d’espérer 
contribuer au développement des territoires et à l’amélioration du cadre de vie des 





Figure 65: le réseau sémantique : « Actions des États du Sud » 
 
  




Conclusion : un État stratège 
Ce chapitre a abordé la troisième question spécifique de notre thèse qui 
concerne le rôle de l’État central face à l’intensification de la coopération euro-
méditerranéenne et au double processus de glocalisation qui se manifeste à travers la 
montée des revendications locales, d’un côté, et les pressions en provenance des 
échelons supranationaux nouvellement constitués de l’autre. Dans quelle mesure les 
États cautionnent-ils ces transferts transnationaux ? À quel niveau interviennent-ils ? 
Comment maintiennent-ils leur contrôle sur leurs territoires dans un contexte global de 
désengagement étatique ? 
En réponse à cette question, l’exploitation de nos données empiriques, 
constituées par la retranscription de 44 entrevues individuelles d’acteurs et 
d’observateurs de la coopération euro-méditerranéenne, a montré que l’État reste un 
élément incontournable non seulement dans la gestion des sociétés et des territoires 
du Sud et de l’Est de la Méditerranée, mais également dans les relations entre les 
deux rives, Nord et Sud.  
Si l’analyse du contenu des propos recueillis révèle la complexité et 
l’ambivalence de l’action des États en rapport avec la coopération décentralisée, elle 
montre en définitive que cette action est négativement perçue par la majorité des 
répondants, toutes origines et affiliations professionnelle et nationale confondues. Les 
États tolèrent les échanges transnationaux entre les deux rives, et surtout entre 
échelons locaux interposés, tant que celles-ci ne touchent pas aux fondements des 
régimes en place et ne portent pas atteinte à la cohésion et aux intérêts nationaux et 
à l’intégrité territoriale, qui assurent la pérennité des pouvoirs en place. Ces échanges 
sont combattus et bloqués sous diverses formes dès qu’ils présentent un danger ou un 
risque aux autorités centrales. 
L’attitude des autorités centrales varie du blocage pur et simple de la 




secteurs choisis, jusqu’à l’accueil favorable voire l’appropriation. Mais alors que les 
actions négatives sont les plus dominantes, l’appropriation des États, en dehors de 
quelques cas uniques et isolés, demeure plus un vœu pieux qu’une réalité perceptible 
sur le terrain. 
L’analyse du rôle des États montre que l’approche normative et vertueuse de 
l’UE qui entend élargir (1) les acquis de la Politique Régionale européenne porteurs de 
dialogue et d’intégration entre les pays de l’Union Européenne et (2) la reconnaissance 
de l’action des collectivités territoriales au bénéfice du développement territorial pour 
affronter les dangers de la mondialisation, aux pays du Voisinage au Sud à l’Est de la 
Méditerranée, bute encore sur la résistance des États et d’une frange importante des 
sociétés de la rive Sud et Est.  
Pour l’instant, et malgré les bouleversements qui ont eu lieu depuis 
l’année 2011, tout porte à croire que la mondialisation restera un phénomène subi par 
les sociétés et territoires du Sud et de l’Est de la Méditerranée qui se retrouvent, en 
l’absence d’une véritable régulation publique, nationale ou glocale, de plus en plus 
fragilisés. L’ouverture à l’économie de marché renforce de manière violente une 
création de richesse à sens unique, « les élites des secteurs privés et publics » se 
conjuguant « pour maintenir le statu quo dont elles sont largement bénéficiaires » 
(Ould Aoudia 2006).  
Il ne suffit pas d’avoir un État autoritaire : il faut qu’il soit aussi un État stratège 
qui polarise les énergies de la société en créant une synergie entre les intérêts des 
différents acteurs, et rend ainsi crédible la perspective d’amélioration des conditions 
de vie pour tous, tout en utilisant les forces du marché comme critère de sélection 
(Ould Aoudia 2006: 15). 
Face à l’emprise de l’État central et en attendant qu’un jour un véritable 
revirement stratégique puisse avoir lieu, les collectivités territoriales, les sociétés 
civiles et l’ensemble des acteurs de la coopération euro-méditerranéenne (ONG, 




réduite pour nouer des liens durables de part et d’autre de la Méditerranée, et 
renforcer la place de l’échelon local comme composante essentielle du développement 
territorial pour affronter les dangers de la mondialisation. 
 CHAPITRE 12 : L’attitude de l’échelon local par rapport 
à la coopération décentralisée et transfrontalière 
Introduction 
Ce dernier chapitre est consacré à la quatrième série de questions (4) qui 
concernent l’attitude de l’échelon local par rapport à ces initiatives transnationales qui 
l’interpellent et le sollicitent en tous sens. Trouve-t-il ces nouvelles relations 
horizontales lisibles et répondent-elles ces besoins ? Comment perçoit-il ce type de 
coopération par rapport à d’autres types de coopération plus classiques ? Dans quelle 
mesure cette coopération présente-t-elle des opportunités réelles pour les collectivités 
locales du Sud afin de prendre en main le développement de leur territoire en 
modifiant leur manière de le planifier et de le gérer et en rééquilibrant leur relation 
avec les autorités centrales dans un contexte de désengagement étatique ?  
L’enjeu pour notre thèse est de ne pas rester à un niveau théorique, mais de 
s’interroger sur la pertinence de ces approches nouvelles de développement territorial 
qui débordent des cadres nationaux en déterminant si elles constituent véritablement 
une réponse aux besoins concrets des collectivités locales du Sud dans un contexte 
d’intégration régionale et de mondialisation. 
Avec les trois autres questions, auxquelles nous avons consacré les parties 
précédentes de notre travail empirique, cet axe de réflexion a constitué dès le départ 
une grille de lecture à travers laquelle nous avons confronté notre terrain et approché 
nos interlocuteurs, dans l’espoir que leurs réactions aux questions posées permettront 
de faire émerger des interprétations significatives capables d’apporter, à défaut de 
réponses arrêtées, des pistes de réflexion à explorer de manière plus approfondie 
dans des travaux ultérieurs plus ciblés. 
Le tableau ci-dessous identifie les répondants dont les propos ont servi de base 
pour l’analyse et l’interprétation dans ce chapitre. 
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DG Reggio - Responsable du 
programme MEDOCC-
Interreg IIIb 





DG-Relex/Europeaid - Responsable à 
Europeaid 
13/12/06
Délégation CE — Liban - Economiste libanais 
- Responsable à la 
délégation 
- Responsable à la 
délégation 






Délégation CE — Maroc - Diplomate 





IAU-ÎDF - Directeur Adjoint 07/12/06
IPEMED/UMR Ladyss - Géographe 05/12/06
Ancien cadre de la compagnie Louis Berger  02/12/06
CRPM - Représentant du 
secrétariat 
08/12/06
RIATE-ORATE - Géographe 04/12/06
DIACT  24/06/08
AFD  05/09/08
Ambassade de France au Liban – Coopération 
décentralisée 




Institut de la Méditerranée - Directeur 07/12/06






Région Tanger-Tétouan - Représentant de la 
Région 
14/04/08
Direction de l’Aménagement du Territoire  09/04/08





Université Mohammed V-GRET  11/04/08







Municipalité de Jdeideh  04/09/08
Municipalité de Sin El-Fil  25/06/08
Municipalité d’El-Mina  17/07/08




Bureau du Premier Ministre  23/06/08
Assistance technique Med-Pact   27/07/07
Indépendant - Economiste 14/09/07
Italie 
Région Autonome de Sardaigne – Autorité Commune 
de Gestion CT-ENPI 
 02/07/08
 
Le traitement et l’analyse du matériel collecté à partir de nos entrevues semi-
dirigées ont dégagé des réactions variées concernant la coopération euro-
méditerranéenne et décentralisée et la manière dont celle-ci est considérée par les 
acteurs locaux. Au niveau du traitement des données, il a été difficile de regrouper ces 
différentes attitudes dans des familles distinctes comme lors du traitement des 
réponses aux questions précédentes (attitudes positives vs attitudes négatives, 
renforcement vs affaiblissement, etc.), mais, dans l’ensemble, les réponses ont abordé 
les aspects suivants : 
• L’accueil favorable réservé à la coopération décentralisée par l’échelon local 
• L’appropriation de l’échelon local des initiatives de coopération décentralisée et 
son désir de pousser plus loin l’expérience au-delà d’un projet spécifique 
• L’existence de véritables choix et leadership politiques au préalable de la 
coopération qui favorise l’ouverture du local à ce type de projets. 
• Le besoin d’autonomie de la part de l’échelon local, à la fois du niveau central, 
mais également de tout type de dépendance et la volonté de prendre en main 
le développement territorial.  
• Une méfiance de la coopération décentralisée au même titre que les autres 
coopérations internationales et une volonté de s’émanciper de toute 
dépendance de l’extérieur 
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• Le besoin de réalisations concrètes qui ont une incidence sur le niveau local 
et une méfiance des études et des plans.  
• La volonté d’être considéré à un même pied d’égalité, et de coopérer d’égal à 
égal avec les collectivités territoriales de l’autre rive.  
 
Une attitude favorable par rapport à la coopération décentralisée 
Une majorité des répondants que nous avons interrogés, et plus spécifiquement 
les représentants de l’échelon local (collectivités territoriales, membres d’ONG ou de la 
société civile), ont exprimé un avis plutôt favorable sur la coopération décentralisée en 
soulignant l’apport positif qu’elle représente pour le niveau local. Cet extrait d’une 
entrevue avec une représentante du BTVL, le Bureau Technique de Villes Libanaises, 
résume un état d’esprit que nous avons retrouvé chez d’autres répondants issus du 
niveau local126 : 
« Au niveau municipal, pour nous c’était un projet-rêve, que l’UE puisse 
consacrer et réfléchir aux municipalités au Liban et à faire des projets en 
direct avec les municipalités. Je pense que c’est la première fois. C’était un 
projet pilote et ça ne reste pas au niveau central, au niveau de 
l’administration et des ministères, et donc pour nous c’était une grande 
avancée (…). Il y a des regroupements qui ont compris la logique, la 
dynamique. Ils ont adhéré facilement, ils ont porté le projet, 
indépendamment de toute promesse de financement ou pas ou d’un suivi 
ou pas. » 
La représentante explique notamment l’opportunité que représente ce type 
d’initiatives pour se libérer de l’emprise des gouvernements centraux et leur réception 
par les bénéficiaires finaux qui saisissent pleinement les enjeux d’une telle expérience.  
Ces expériences parviennent à toucher un public local plus large surtout quand 
les actions ciblées contribuent à l’amélioration du quotidien des habitants. Cet aspect 
nous a été communiqué par le conseiller technique de la municipalité libanaise d’El-
Mina dans le cadre du projet ARCHIMEDES MED-PACT. Selon notre répondant, la 
création d’un site Internet et d’une carte touristique de l’El-Mina avec le soutien de la 
ville de Gênes fut accueillie positivement par les bénéficiaires finaux :  
                                                 
126Rencontrée aux locaux du BTVL, Jdeide – Liban, juillet 2007.  
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« Pour promouvoir la ville en tant que destination touristique. Pour les 
commerçants et les restaurateurs, le site malgré sa simplicité a eu un 
impact important puisqu’il permettait de les promouvoir sur Internet, ce qui 
est perçu positivement. » 
Le projet PAMLED est une autre initiative MED-PACT à avoir gardé une impression 
positive auprès des partenaires locaux de la ville de Sin El-Fil au Liban. Une élue locale 
qui a activement participé au projet, nous a expliqué que, malgré les aspects 
qualitatifs peu palpables de la coopération, la relation avec les représentants de la ville 
italienne de Prato, chef de file du projet PAMLED a été fructueuse et enrichissante : 
« Ce n’est pas nous qui avons choisi Prato comme partenaire. Le CGLU nous 
a proposé ce partenariat. Ils ne nous connaissaient pas. Et pourtant nous 
nous sommes engagés et nous nous sommes beaucoup impliqués. (…) [La 
coopération avec la ville de] Prato ce n’est pas quelque chose de tangible et 
de visible. C’est une belle expérience par contre. » 
À l’autre extrémité de la Méditerranée, un représentant de la région Tanger-Tétouan a 
exprimé sans ambigüité le vif intérêt de sa région pour la coopération transfrontalière 
dans le cadre des programmes INTERREG IIIb MEDOCC :   
« Nous nous sommes dit dès qu’il y a eu la possibilité d’être partenaires 
dans un grand projet qui concerne les questions et les problématiques 
d’aménagement du territoire : « allons-y ! » (…) Nous avons parié sur la 
coopération décentralisée au début sans être véritablement sûrs de pouvoir 
réaliser quelque chose dans le cadre de cette coopération. Mais nous nous 
sommes dit : « on y va ! Si ça ne nous rapporte rien, ça va nous rapporter 
au moins un échange » (…). Pour nous, c’est une opportunité plutôt qu’un 
opportunisme. C’est une opportunité pour travailler avec d’autres régions 
qui sont plus avancées que nous, qui connaissent mieux que nous les 
rouages européens pour avoir les financements. »127 
Chez la plupart des acteurs locaux interrogés, la coopération décentralisée est 
avant tout une « opportunité » d’établir une relation horizontale avec des confrères 
d’un autre pays, partageant des intérêts et des préoccupations communs. Le plus 
souvent, cet « échange » représente au départ pour eux une curiosité, une occasion 
de sortir des sentiers battus de l’aide au développement.  
                                                 
127 Rencontré à Tanger en avril 2008. 
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Du côté de la Commission Européenne, les échos positifs obtenus lors des 
premières tentatives de coopération décentralisée et leur bonne réception de la part 
des bénéficiaires locaux ont encouragé les gestionnaires de programmes à développer 
par la suite des initiatives plus ambitieuses à destination des Pays du Sud et de l’Est 
de la Méditerranée, comme l’explique ce représentant d’Europeaid rencontré au Siège 
de la Commission Européenne à Bruxelles en décembre 2006 :  
« Une première initiative pilote, MED-ACT, a été mise sur pied et a 
comporté 4 projets, et divers sous-projets. C’est un programme qui a 
montré qu’il y avait un potentiel de développement de cette coopération et 
qu’il y avait aussi des attentes de la part de nos partenaires. On a, par la 
suite, tiré les leçons de ceci et on s’est vu attribuer, dans le cadre de la 
programmation régionale, des fonds pour mettre en œuvre un programme 
qu’on a intitulé MED-PACT. Il a été l’objet d’un appel à contribution, les 
contrats avec ceux qui ont été retenus se sont finalisés en 2006 et la mise 
en œuvre de ces opérations va commencer en 2007. Certains programmes 
ont plus un caractère qui touche à l’aménagement du territoire que 
d’autres, il y a 8 ou 9 projets qui ont été retenus. » 
Au-delà de l’attrait initial pour l’aspect insolite de l’expérience, l’accueil positif des 
acteurs locaux a donné lieu à des relations plus intensifiées et à une meilleure 
connaissance des résultats à tirer de ce type d’initiatives. Selon le chef d’équipe de 
l’assistance technique du programme MED-PACT, l’implication sérieuse des 
bénéficiaires a été posée comme condition de départ pour leur permettre de participer 
au programme :  
« Durant la réunion de débriefing que nous avons eue à Bruxelles nous 
avons été informés que presque 80 projets ont appliqué [au programme 
MED-PACT]. Sur ces 80 projets, 9 ont été sélectionnés. Pratiquement pour 
présenter sa candidature, il faut constituer un consortium et développer son 
idée et sa proposition. Et avoir des engagements clairs de la part des 
partenaires. »128 
Notre répondant estime que les élus locaux « réalisent le potentiel formidable qu’une 
assistance technique bien calibrée peut déclencher ». Dans certains cas, l’engagement 
des collectivités locales s’est poursuivi au-delà de la durée limitée du projet voire du 
                                                 
128 Rencontré à Beyrouth, juillet 2007. 
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cadre strict de la coopération euro-méditerranéenne en débouchant sur des 
réseaux de villes mondiales plus larges, comme le souligne le directeur du BTVL-CGLU 
au Liban129: 
« Cette idée prend son cours maintenant et ça se développe de plus en 
plus. Je peux citer par exemple la communauté urbaine d’Al-Fayha » 
(Tripoli, El-Mina et Beddaoui) qui, à travers nous et d’autres, comme MED-
CITÉ, Cities Alliance, a obtenu un budget important pour établir un plan 
stratégique de développement. Aujourd’hui, nous préparons un programme 
de sensibilisation-formation sur cet aspect. » 
Pour le directeur du BTVL, la volonté de s’aventurer plus loin dans ce type de 
relation s’explique par le fait que les « élus locaux commencent à mieux comprendre 
l’action municipale ». Ainsi, la participation aux programmes de coopération 
décentralisée familiarise les acteurs locaux avec des aspects fondamentaux du 
développement territorial que leur relation, le plus souvent régie par le clientélisme, 
avec les autorités centrales les empêchait d’entrevoir jusqu’à présent. Il s’agit selon 
nous de la valeur ajoutée principale de la coopération décentralisée qui permet aux 
représentants locaux des PSEM de découvrir leurs véritables prérogatives et la 
signification de leur action municipale, en observant comment d’autres collectivités 
opèrent dans des situations similaires. 
L’accueil favorable réservé à la coopération décentralisée est aussi une affaire 
d’affinité et de proximité culturelles. Selon le directeur du BTVL, les collectivités 
territoriales du Sud ne réagissent pas toutes de la même manière face à la coopération 
avec les institutions et les collectivités de l’UE.   
« Les programmes lancés par l’Europe facilitent aujourd’hui ce contact, mais 
pour le Liban c’est beaucoup plus simple beaucoup plus facile, et nous 
sommes aussi mieux outillés par rapport aux Syriens et aux Jordaniens. Il y 
a la langue, il y a les relations, il y a l’ouverture et il y a des institutions, que 
nous avons mises sur place au Liban, et qui fonctionnent, telles que le 
Bureau Technique des Villes Libanaises, ce qui n’a pas été le cas en Syrie et 
en Jordanie où c’est plus difficile. » 
                                                 
129 Rencontré à Jdeideh, septembre 2007. 
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Mis à part les liens historiques, il y a eu donc dans certains pays comme le Liban, 
le Maroc et jusqu’à une certaine mesure la Tunisie, des initiatives plus récentes qui ont 
facilité la mise en œuvre de la coopération décentralisée, ce qui n’a pas été le cas 
dans d’autres pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée où ce travail de préparation 
n’a pas eu lieu. Un gestionnaire de projet de la délégation de la Commission 
Européenne au Liban, nous explique, comment dès le début des années 2000, ce 
travail a été lancé avec beaucoup de tâtonnements au Liban :  
« On a essayé de chercher quels étaient les domaines de coopération où on 
pouvait remporter plus de succès et obtenir des résultats plus concrets et 
ces trois domaines ont surgi assez naturellement :  
1— c’est la société civile  
2— c’est le secteur privé  
3— c’est le secteur des municipalités 
Pourquoi ? Sans rentrer trop dans les détails, tout simplement parce que 
dans ces domaines-là les pesanteurs politico-confessionnelles pèsent de 
manière différente. Elles pèsent moins lourdement. Il y a un espace 
d’ouverture plus grand que dans les administrations centrales ou dans les 
grandes institutions de l’État. En plus, la proximité avec le bénéficiaire final 
fait que les interlocuteurs sont beaucoup plus stimulés et beaucoup plus 
désireux d’obtenir des résultats. Il est clair qu’un élu local, quand il y a 
quelque chose qui ne va pas dans sa municipalité, vit le problème 24 h sur 
24, comme l’expliquent tous. Le résultat c’est qu’on s’est dit : il faut 
travailler avec la société civile, le secteur privé et les municipalités. 
Notamment en ce qui concerne le secteur des municipalités, nous avons 
lancé un projet de planification participative du développement qui 
consistait, dans douze regroupements de municipalités, à aider les élus et la 
société civile, à bâtir ensemble dans un cadre de concertation un plan de 
développement, à identifier des projets de développement de manière à 
asseoir une stratégie de développement économique et social puisque le 
constat que nous avons fait tous, et on le retrouve dans les documents 
officiels publiés par gouvernement libanais, est le fait qu’il s’agit d’un 
développement déséquilibré centré principalement sur Beyrouth et, de 
manière un peu plus générale, sur le Grand-Beyrouth, avec éventuellement 
Tripoli et Saïda qui ont bénéficié un petit peu et puis c’est tout, le reste se 
développe comme il peut. On a donc fait ce projet qui a très bien marché 
dans ce sens où les élus se sont pris au jeu et ont trouvé l’exercice 
intéressant en pensant qu’il pouvait effectivement produire un effet positif 
sur la gestion municipale et sur le développement de leur territoire (…) 
Bref, sur la base de ce constat-là, nous nous sommes dit que le 
développement local tel qu’il a été conçu avec les municipalités est une 
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bonne chose, nous avons apporté la preuve que ça marchait, et, en fait, 
il y avait un double objectif derrière ce projet : un objectif technique et un 
autre politique qui était de développer la démocratie locale puisque tout cet 
exercice n’a été en fait qu’un vaste exercice de démocratie locale. Nous 
sommes très contents des résultats parce que nous sentons que les 
bénéficiaires ont bien joué le jeu et tout le monde était content. »130 
Ce long extrait montre que l’ouverture des institutions et programmes 
européens aux collectivités territoriales libanaises a été le fruit d’un long 
questionnement de la part des responsables de la délégation quant à la meilleure 
contribution possible au développement du pays. Au cœur de ce questionnement, on 
retrouve le souci de promouvoir la démocratie locale qui est envisagée par les 
institutions européennes comme la condition nécessaire au développement local. 
L’accueil favorable réservé à la coopération décentralisée franchit un seuil 
supplémentaire lorsque les collectivités territoriales ne se contentent plus de participer 
de manière passive aux initiatives, mais devancent les autres acteurs en proposant 
leurs propres projets et en amorçant eux-mêmes les démarches préliminaires. La 
responsable de la coopération décentralisée à l’Ambassade de France au Liban, 
rencontrée en novembre 2008 à Beyrouth estime que, face à l’absence de l’État 
libanais, certains élus locaux ont pris en main le processus profitant des possibilités 
offertes dans ce type d’initiatives :  
« Du coup, les maires se sont approprié la coopération décentralisée. 
Comme ils avaient énormément de besoins, et en l’absence de l’État, il 
fallait chercher des solutions à l’étranger. Cela était possible vu l’ouverture 
du pays à l’international. » 
Au Maroc, la démarche telle que décrite par le représentant du la région de Tanger-
Tétouan semble plus réfléchie et les intentions clairement affichées : 
« Donc ceci dit, grâce à notre adhésion à des projets INTERREG, il y a eu 
une possibilité qui nous a été offerte par la Commission Européenne. Il ne 
faut pas dire qu’il n’y a rien dans les projets européens. En terme d’apports, 
ça nous a motivés, incités à écrire des projets ; chose que nous n’avions 
pas l’habitude de faire ici. Déjà, c’est un apport. Écrire un projet qui soit 
financé par la Commission Européenne, ce n’est pas quelque chose de 
                                                 
130 Rencontré à Beyrouth, juillet 2007 
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simple (…) Nous, à notre niveau, nous n’avions pas fait de formations 
spécifiques à ce niveau. Donc grâce à notre adhésion à ces programmes 
nous nous sommes mis à écrire des projets et nous nous améliorions au fur 
et à mesure. » 
Contrairement à d’autres collectivités territoriales qui espéraient que la 
coopération décentralisée ou transfrontalière allait apporter des retombées financières 
pour leurs régions, les représentants de Tanger-Tétouan semblent parfaitement 
informés du contenu et de la finalité de ce type d’initiatives, et c’est en connaissance 
de cause, à la recherche des apports qualitatifs, qu’ils se sont lancés activement dans 
le processus.  
La capacité et la volonté d’appropriation sont souvent favorisées par l’existence 
d’un leadership exercé par un groupe d’acteurs ou par une personnalité locale 
spécifique. Le soutien d’un élu ou d’une institution locale influents et leur parrainage 
du projet facilite la mise en œuvre et contribue à surmonter les obstacles de parcours. 
Pour beaucoup de répondants, le succès de certaines initiatives doit beaucoup à 
l’existence d’un leadership local. C’est ce que considère le conseiller technique de la 
ville d’El-Mina qui estime que le soutien du maire a été primordial pour le succès du 
projet ARCHIMEDES :  
« au niveau du leadership le président de la municipalité d’El-Mina, du 
moins pour moi, c’est quelqu’un de très actif. Je sais que les autres projets 
ARCHIMEDES n’ont pas obtenu une décision du conseil des ministres. Nous 
avons été les premiers et les seuls à pouvoir ouvrir un compte bancaire au 
titre du projet en toute légalité alors que d’autres ont dû le faire à travers 
des ONG, ou avec le BTVL, MADA et Majal. Je n’ai pas de problèmes avec 
ça, mais à l’origine le projet s’adresse aux municipalités et pas aux ONG (…) 
La municipalité, malgré les problèmes de décentralisation, a des marges de 
manœuvre. Je pense que le leadership est un premier élément 
important.»131 
Le conseiller de la ville d’El-Mina considère que l’existence d’un leadership fort permet 
aux collectivités locales du Sud de contourner certains problèmes et de trouver 
l’autonomie et les ressources nécessaires pour participer pleinement à des initiatives 
de coopération décentralisée même dans un contexte de centralisation très forte.  
                                                 
131 Rencontré à Balamand, Liban, en juillet 2008. 
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Au Maroc également, le rôle joué par des élus locaux parvient à créer une 
dynamique locale et de renforcer l’inscription de certaines régions dans des réseaux 
transnationaux. Un universitaire et chercheur à l’INAU à Rabat, explique comment le 
président du Conseil de Souss-Massa a réussi à mettre en œuvre des projets de 
coopération décentralisée grâce aux ressources humaines locales et à ses relations 
personnelles avec certains dirigeants nationaux :   
« Au niveau de la coopération décentralisée, il y a quelques exemples 
intéressants à creuser comme celui de Souss-Massa et la région des îles 
Canaries, grâce surtout au rôle de l’actuel ministre de l’Agriculture, qui 
bénéficie d’une certaine proximité avec le Palais, à l’époque où il était 
encore à la tête de la direction régionale. Les deux régions ont monté une 
coopération pour faire de la prospection dans les régions d’Afrique 
Subsaharienne, le Maroc permettant de constituer des associations avec le 
Nord afin de pénétrer plus facilement les marchés du sud (…) Au niveau 
institutionnel et formel, la région de Souss-Massa est celle qui a le plus 
développé sa capacité d’action. Les autres régions sont restées pour la 
plupart dans une dynamique réactive. Il est certain que le pouvoir ou les 
ressources de pouvoir ne sont pas les seules à étudier. Il y a de l’ordre de 
l’institutionnel et il y a de l’ordre des compétences et de la relation au 
centre. Ce qui a fait bouger le groupe local politiquement c’était, dans le cas 
de Souss-Massa, l’ambition de son président de devenir visible au niveau 
national et de montrer au niveau central des capacités nouvelles pour le 
développement des régions : « Ce jeune qui monte ! »… « Voilà comment 
on fait ! »132 
Au-delà des exploits d’un seul homme, la région du Sousse est reconnue au Maroc 
pour l’ingéniosité de ses habitants et pour ses ressources locales et transnationales, à 
travers les liens de solidarité très forts avec la diaspora installée en France et en 
Belgique, qui ont permis à cette région isolée de devenir un exemple d’innovation 
territoriale (Lacroix 2005). C’est ce que confirme également un urbaniste français basé 
au Maroc que nous avons rencontré à Rabat en avril 2008 : 
« Le Sousse, c’est le laboratoire du développement territorial du Maroc dans 
un registre différent du Nord. Le Nord pour son registre associatif très fort 
je connais moins bien. Le Sousse, pour avoir participé à l’Agenda 21 
d’Agadir, ça tient de la particularité des Soussi, qui sont des gens assez 
extraordinaires c’est des Berbères du Sud qui ont cet esprit d’entreprise. Ils 
                                                 
132 Propos recueillis à Rabat, en avril 2008 
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allient à la fois esprit d’entreprise et solidarité, deux qualités énormes. 
C’est vraiment quelque chose de tout à fait particulier. J’ai été frappé par la 
richesse et la vitalité du tissu associatif d’Agadir, la force de ses réseaux. 
Tout le travail que le mouvement associatif a pu faire dans le Sousse. C’est 
aussi une population d’immigrés qui n’est pas amnésique. Un maire comme 
Sajid qui est président de Casablanca qui est un Soussi, avant d’être maire 
c’est un riche industriel casablancais qui est très investi dans des 
organisations classiques dans le Sousse qui ont financé des réseaux, des 
routes et des infrastructures et qui a été très impliqué là-dedans. Comme ils 
ont un réseau mondial, européen, des gens qui bougent et qui 
entretiennent ces liens très visibles dans le paysage, c’est vraiment très 
intéressant. Le vecteur de ce développement a été les associations, 
d’ailleurs il serait intéressant de voir comment se comporte l’institution 
régionale dans un contexte culturel comme celui-ci. Je ne sais pas. » 
L’existence d’un capital social singulier qui, au Liban comme au Maroc, compte 
beaucoup sur des liens diasporiques et transnationaux, favorise la coopération 
décentralisée et transfrontalière et permet son épanouissement. À ce capital social, 
viennent s’ajouter les affinités culturelles entre une élite locale du Sud et l’Europe. 
Encore une fois, on retrouve cela notamment au Maroc et au Liban comme nous le 
confirme le directeur de l’aménagement du territoire marocain qui estime que ces 
affinités concernent également une vision commune du monde :  
« Du fait du passé commun, nous suivons de près le débat en France et 
nous restons à l’écoute. Nous partageons également une attitude critique 
qui est le propre de la culture francophone, qui fait que les légitimités sont 
mises à l’épreuve en permanence, ce qui est une bonne chose au final. » 
Même sentiment également pour le chercheur à l’INAU de Rabat qui estime que le 
Maroc et le Liban se démarquent des autres pays arabes du fait de la force de leur lien 
avec l’Europe :  
« Culturellement, le rapport de l’Occident avec le Maroc n’est pas le même. 
La proximité est à la limite du quotidien. Les élites marocaines sont 
imprégnées du mode de vie européen. Ça passe beaucoup par les hommes, 
c’est pour cela que la comparaison avec le Liban est valable au niveau du 
lien avec la diaspora. » 
Le représentant de la région Tanger-Tétouan avoue également que la coopération 
décentralisée, notamment avec les régions françaises, a bénéficié d’une empathie 
initiale :   
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« Avec certaines régions, il y a vraiment des amitiés qui se sont 
scellées, entre individus et entre des personnes. Au-delà des aspects 
institutionnels, il y a des amitiés, il y a des affinités. On s’invite, on se voit.» 
Pour le Liban également, le travail des intermédiaires comme le BTVL a été 
facilité par l’existence d’une élite locale favorable à l’extérieur, comme l’avoue le 
président du BTVL lui-même :  
« Il y a la proximité géographique, il y a la relation historique, il y a le pays 
qui est très ouvert depuis toujours : il n’y a pas à dire à un maire libanais 
qu’il faut s’ouvrir, c’est lui qui cherche une ouverture avec la ville française, 
etc. » 
En définitive, ces affinités culturelles, ainsi que l’existence d’un leadership 
singulier ainsi que de ressources et de compétences locales sont tous des éléments qui 
expliquent le succès ou l’échec d’un projet de coopération décentralisée, 
indépendamment des valeurs intrinsèques de celui-ci. Ces différents facteurs sont 
résumés par cet extrait d’une entrevue avec un expert en développement local du 
LCPS (Lebanese Center for Policy Studies)133 :  
« C’est sûr, même si en apparence elles ont toutes le même statut, il y a 
des mairies qui réussissent et il y a d’autres qui échouent. Ça revient aux 
compétences et à l’initiative personnelle et à l’existence ou pas d’une équipe 
municipale ambitieuse. Il y a une grande marge de manœuvre à l’initiative 
personnelle. (…), À ce niveau, on parle de compétences personnelles, et on 
est capable de faire du développement local avec une équipe capable. 
Même une association peut faire du développement local. Elle peut animer 
une région en entier si elle est dynamique et si elle a des fonds. Elle est 
capable de faire travailler, de reboiser et d’ouvrir des écoles, parce qu’elle 
est autorisée selon la loi à faire tout cela. Et elle a la marge de manœuvre 
et l’initiative. » 
Le directeur du BTVL considère pour sa part que l’essor de la coopération 
décentralisée en Méditerranée est dû à l’existence d’une conjoncture favorable 
constituée par la proximité culturelle, la volonté politique et les institutions :  
« Il n’y a pas d’éléments qui peuvent contribuer à la réussite d’une telle 
coopération. Il y a des aides, mais ça, c’est différent. Alimenter une 
coopération entre villes ce n’est pas facile. Ce qui facilite normalement les 
                                                 
133 Interviewé au LCPS, Lebanese Center For Policy Studies, Beyrouth, juin 2008 
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choses c’est soit des programmes existants, soit la proximité 
géographique, soit la volonté politique, et en Méditerranée on trouve les 
trois. » 
La notion de « choix politique » est souvent revenue dans la discussion avec les 
représentants locaux. Pour eux, l’adoption de la coopération décentralisée fait partie 
d’un choix politique initial. Le représentant de la région de Tanger-Tétouan explique 
que la région a utilisé ces opportunités de coopération transnationale pour s’affirmer 
au niveau national et asseoir son autorité sur son territoire face aux autorités 
centrales :  
« la région est une institution qui se cherche, qui essaie de s’imposer en 
tant qu’échelon infraétatique. Ceci dit, en ce qui nous concerne au niveau 
de la région Tanger-Tétouan, vous nous avez retrouvés dans les différents 
programmes euro-méditerranéens parce que c’était un choix politique. En 
2001, le conseil régional qui était conduit par un bureau avait choisi 
d’inscrire la région dans cette dimension euro-méditerranéenne en essayant 
de voir s’il y a des choses qui peuvent être réalisées dans cette sphère 
euro-méditerranéenne, s’il y a des coopérations que nous pouvons monter, 
des projets que nous pouvons réaliser ensemble, etc. » 
Le représentant de Tanger-Tétouan a également expliqué comment les 
différentes participations au programme de coopération transfrontalière 
communautaire INTERRREG IIIb MEDOCC ont contribué au renforcement des 
compétences de la région face au national, en s’arrêtant également sur le passage des 
premières expériences, fondatrices, de coopération décentralisée avec les régions 
françaises à celles qui ont lieu dans le cadre communautaire de l’UE : 
« En termes d’échanges économiques, nous avons réussi à mettre en 
relation nos chambres de commerce avec les chambres de commerce de 
Marseille. Là aussi, il y a eu des résultats concrets : la réalisation de la 
cartographie économique au niveau de Tétouan a été faite grâce à la 
chambre de commerce de Marseille. Il y a eu une participation au 
financement d’un certain nombre de travaux au niveau des universités 
concernant l’environnement, la désertification, les changements 
climatiques… donc la coopération avec [la région de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur] PACA nous a apporté un certain nombre de choses, il faut le 
reconnaître. Après on est passé à un autre stade, qui est l’adhésion aux 
programmes ou aux projets qui s’inscrivent dans les programmes 
européens. Nous ne nous étions pas fait d’illusion au premier jour, nous 
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savions que nous adhérions à un certain nombre de projets dans le 
cadre d’INTERREG, nous n’avions rien à prendre : nous ne pouvions pas 
réaliser des pistes ou des puits grâce à INTERREG, nous le savions dès le 
départ. Mais nous avions fait le choix d’y adhérer quand même. Nous nous 
sommes dits qu’en adhérant à un certain nombre de projets européens qui 
s’inscrivent dans le cadre d’INTERREG, notamment des projets qui abordent 
des thématiques et des problématiques qui nous interpellent, par exemple 
l’aménagement du territoire avec AMAT, les PME avec EUROMEDSYS, les 
espaces verts avec GREENLINK, la culture euro-méditerranéenne avec 
EURO-MEDINCULTURE, etc.  Donc nous avons choisi d’adhérer à certains 
programmes parce que, au niveau des échanges, ça permet au moins de 
financer les voyages des élus et des cadres de la région Tanger-Tétouan, 
pour participer à des séminaires, à des workshops, à des réunions. De 
participer, d’écouter, d’intervenir, etc. Ça permet au moins ça. Ça pourrait à 
terme déboucher sur des accords bilatéraux avec d’autres institutions. » 
Certains représentants du développement local ont attiré l’attention sur les 
risques liés à l’ouverture aux programmes de coopération transfrontalière et 
décentralisée en ce qui concerne la dépendance accentuée à l’extérieur. Le conseiller 
technique de la ville d’El-Mina vit cela comme un tiraillement et voit que l’autonomie 
de sa collectivité locale est affaiblie par les aides extérieures qu’apporte la coopération 
en général, et la coopération décentralisée en particulier. Il cite l’exemple de la mise 
en place d’un bureau d’information touristique locale qui ne doit sa survie qu’au 
financement de son fonctionnement à travers le projet ARCHIMEDES du programme 
MED-PACT :  
« Malheureusement même si je ne suis pas du tout d’accord, mais ces 
postes doivent compter dorénavant sur le financement externe : si tu veux 
rester au poste, tu dois trouver les fonds. Ces gens doivent travailler sur 
des projets pour garder leurs emplois. Ils doivent eux-mêmes chercher des 
sources de financement, dans leur domaine de spécialisation bien sûr. Bien 
sûr, en cas de décentralisation, les municipalités seront encore plus 
autonomes et la situation changera totalement. Rien que le fait d’accepter 
une donation, accepter, c’est une honte ! » 
D’autres répondants sont encore plus critiques et voient ce type de situation 
comme une véritable dérive qui remet en question tout le fonctionnement de la 
coopération décentralisée. C’est le cas du directeur de Localiban qui pointe du doigt 
ces dysfonctionnements dans le contexte libanais :  
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« Dans les premières années de la reconstruction, la coopération 
décentralisée a fait un travail d’urgence, mais au final cela a affaibli l’État 
central. S’il n’y a pas un État central, qui va conduire tout cela ? Ça vire très 
vite au clientélisme religieux, communautaire, ou à travers des groupes de 
pressions ou des relations personnelles (…). Mais la coopération 
décentralisée au Liban c’est du clientélisme de bas étage. On a eu dix ans 
de coopération, mais où sont les résultats ? Les municipalités réclament 
toutes la même chose, elles mendient de l’argent, mais elles ne sont pas 
devenues plus autonomes (…) Les municipalités acceptent ces programmes 
parce qu’il y a à la clé de l’argent. Un exemple est le projet de la forêt des 
pins à Beyrouth. On accepte l’aide de la région Île-de-France pour 
réaménager le parc, mais on le garde fermé soi-disant pour attendre que 
les arbres poussent. À aucun moment, il n’y a une prise de considération 
des gens. Il ne peut pas y avoir de développement dans un monde 
tellement biaisé. » 
D’autres répondants locaux, comme l’expert en développement local du LCPS, 
déplorent que les projets mis en œuvre bénéficient surtout aux acteurs du Nord ainsi 
que l’existence d’un système à deux vitesses avec une distinction entre les expertises 
locales et européennes :  
« Il y a des contradictions et du gaspillage. Quand tu rentres dans le détail 
budgétaire, tu trouves que 75 % du financement couvre leurs frais à eux. 
Tu regardes ARAL et tu vois les salaires… Et ils affectent le marché local 
parce qu’ils habituent les experts locaux à des salaires élevés qu’ils ne 
retrouveront plus à la fin du projet. » 
À l’arrivée, les territoires locaux sont « découpés » par les organisations 
internationales qui se partagent les régions et les collectivités locales et choisissent 
leurs implantations selon leurs objectifs et leurs priorités, voire leurs affinités. Ainsi, il 
existe une répartition nette des territoires du Liban et du Maroc comme nous l’explique 
le chercheur à l’INAU, ce qui, à terme, renforce encore plus la dépendance des régions 
et des collectivités locales vis-à-vis de la coopération internationale en général, et la 
coopération décentralisée en particulier :   
« Le Maroc est un peu un territoire bien quadrillé par la coopération 
internationale. Si par exemple la KFW allemande opère dans une partie du 
territoire, une autre organisation travaillera ailleurs. Il y a un découpage 
territorial à ce niveau. La zone nord est la plus investie par l’Espagne. » 
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Face à ces risques et dérives, les représentants locaux insistent pour être 
considérés comme des partenaires à part entière, et être traités d’égal à égal, en 
veillant à ne pas confondre les liens de proximité géographique et culturelle avec la 
dépendance de l’extérieur. Un responsable de la CRPM (la Conférence des Régions 
Périphériques Maritimes) nous a livré ses impressions face à une intervention de la 
représentante résidente du PNUD pour l’ensemble du Maghreb, Heba El-Kholy, au 
Parlement européen organisé par le groupe PPE sur l’évolution des relations euro-
méditerranéennes :  
« Elle a bien exprimé toute la problématique qui est le passage d’une 
relation euro-méditerranéenne, qui par définition est eurocentrée, à une 
autre forme de relation qui ne soit plus euro-méditerranéenne, mais qui soit 
entre l’Europe et le Monde arabe, entre l’Europe et l’UMA, entre l’Europe et 
un certain nombre d’assemblées instituées, représentatives d’un 
multilatéralisme même si on sait qu’elles sont faibles, même si on sait 
qu’elles ne sont pas intégrées, etc. Et ces pays-là ont envie de sortir de 
cette espèce de fantasme euro-méditerranéen. Et en France et en Europe 
on continue, particulièrement après les échecs français, on est encore sur 
une représentation eurocentrée du monde, et ça ne passe pas et il y a un 
malaise et on ne sait pas comment sortir de ce malaise. En même temps, 
les nouvelles politiques extérieures de l’UE entre 2007 et 2013 prennent 
cela en compte puisque le multilatéralisme n’est quasiment plus présent, il 
n’y a plus de politique Euromed, mais une politique de voisinage avec des 
programmes par pays. » 
Encore une fois, le représentant de la région Tanger-Tétouan formule très clairement 
les défis auxquels sont confrontées les collectivités locales du Sud et leur volonté 
d’émancipation de tout pouvoir de tutelle, qu’il soit national ou supranational :  
« Nous avons quand même choisi d’adhérer [à cette initiative] en sachant 
qu’avec le temps nous allons pouvoir lui imposer de réfléchir un peu à nous 
aussi ; de réfléchir au Sud de la Méditerranée et aux problèmes de ses 
régions, et, vis-à-vis du pouvoir national au Maroc, pour dire : « voilà ! 
Nous sommes une région qui essaie de s’imposer qui essaie de se 
démarquer » (…) Pour nous, c’est d’abord de dire que nous existons, que 
nous avons des attentes et des besoins à faire-valoir, que nous avons notre 
mot à dire (…) Ensuite, c’était de dire d’une certaine manière : « vous, l’UE, 
vous les Européens de manière générale vous vous êtes investis. Grâce à 
vous, les régions espagnoles, andalouses et du sud du Portugal notamment, 
ont franchi un pas en terme de développement. Vous avez une “obligation” 
politique et morale de faire la même chose avec les régions du sud de la 
  
657
Méditerranée. Et nous vous offrons l’opportunité de débattre de tout 
cela chez nous et d’essayer d’expérimenter une approche au niveau de 
notre territoire. » 
Dans l’autre rive de la Méditerranée, nombreux sont les répondants à déplorer 
que les responsables politiques et les décideurs aient du mal à percevoir les 
changements en cours ainsi que les revendications et aspiration des sociétés et 
collectivités territoriales du Sud. Ce géographe, point focal du réseau ORATE 
(l’Observatoire en Réseau de l’Aménagement du Territoire Européen) en France, 
estime que : 
« le problème c’est que dans la tête des [décideurs] européens ; je crois 
qu’ils n’ont pas du tout percuté les changements qui se sont produits. Ils 
n’ont pas du tout vu la très forte croissance du Sud méditerranéen et 
l’effondrement de l’Est. Dans la tête de beaucoup de décideurs politiques 
européens, la grande coupure est toujours la Méditerranée. Ce que nous 
essayons de leur expliquer est que la grande coupure c’est le Sahara. Il y a 
des décrochements dans les deux directions et il y a des potentialités qui ne 
sont pas les mêmes économiquement, démographiquement au Sud et à 
l’Est. Mais leur faire comprendre ça n’est pas du tout évident et c’est pour 
ça que nous avons utilisé une méthode assez retorse qui était de leur faire 
sortir leur carte mentale de la tête (…) ; l’influence de l’Europe est vraiment 
très forte tant qu’on est sur la lisière méditerranéenne, mais dès qu’on 
entre dans le Golfe, c’est l’influence américaine ou même asiatique. Le 
poids économique, les achats de pétrole c’est quand même beaucoup l’Asie, 
mais l’influence de l’Europe tombe très vite, dès qu’on a franchi le Mont-
Liban (rires). En tout cas nous dans nos analyses c’est vraiment net. » 
C’est également le constat que fait un géographe français134, collègue de notre 
précédent répondant et spécialiste de la macro-régionalisation et des relations euro-
méditerranéennes :  
« Ce que l’UE n’a pas compris c’est qu’elle continue à agir comme une 
puissance un peu néocoloniale, « on vous donne notre argent si… », « Mais 
on n’a pas besoin de votre argent, on cherche un partenariat équilibré, 
paritaire. Si vous nous donnez un partenariat paritaire, vous nous apportez 
ce que vous savez faire, ça nous intéresse ! » La subvention est une 
manière de garantir le partenariat, mais ce n’est pas l’argent pour l’argent. 
Je pense que c’est ce que l’Europe n’a pas très bien compris avec le Sud. » 
                                                 
134 Interviewé à Paris, décembre 2006. 
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Les représentants locaux du Sud affichent, pour leur part, leur volonté 
d’obtenir un partenariat stratégique et paritaire, en rupture avec les schémas 
antérieurs où les pays du Nord apportaient, à la fois, l’aide financière et l’assistance 
technique sans demander la contribution des bénéficiaires du Sud. Le chef d’équipe de 
l’assistance technique du programme MED-PACT, rencontré à Beyrouth en juillet 2007 
apporte son témoignage au niveau de son expérience dans le programme MED-PACT : 
« De manière intéressante, de plus en plus de partenaires du Sud, et 
surtout dans le cas de certains pays, ont des ressources qui peuvent être 
mobilisées à condition d’avoir un bon plan en main (…) En Algérie, par 
exemple, suite au boom pétrolier, ils ont des ressources financières 
abondantes : n’importe quelle wilaya en Algérie a un budget consistant. 
Leurs représentants nous disent qu’ils sont riches : " dites-nous quoi faire, 
où investir, et nous assurerons les fonds nécessaires ! ". » 
Pour le représentant de la région Tanger-Tétouan, l’expérience acquise dans les 
programmes de coopération transfrontalière est suffisante pour permettre à sa région 
d’élaborer et de lancer ses propres initiatives, sans attendre l’invitation des régions du 
Nord :  
« Autrement dit, avec l’entrée en vigueur des instruments de voisinage, 
nous, en tant que rive sud de la Méditerranée, nous n’allons pas attendre 
une région de la rive nord pour nous inviter à être partenaires dans un 
projet. Nous allons monter notre propre projet et aller chercher un 
partenaire de la rive nord et lui dire : « Voilà ! Est-ce que ça vous intéresse 
de travailler avec nous dans le cadre de ce projet ? » (…) Là par exemple, si 
le président nous demande d’essayer de monter un partenariat avec une 
région italienne, je n’irais pas aux régions du nord de l’Italie. Parce que je 
sais qu’au niveau de l’Italie les régions fonctionnent de manière différente. 
Il y a des régions qui peuvent s’investir dans l’action à l’international, qui 
ont des crédits pour cela, mais il y a d’autres qui n’en ont pas et qui doivent 
solliciter le ministère des Affaires étrangères pour leur accorder des crédits 
pour s’investir. » 
Dans les faits, les projets de la région de Tanger-Tétouan ne seront pas 
financés dans le cadre de l’Instrument Européen de Voisinage (IEVP), mais plutôt dans 
celui du fonds FEDER, qui est destiné exclusivement aux régions de l’UE à travers un 
programme spécifique POCTEFEX le Programme Opérationnel de Coopération 
Transfrontalière – « Espagne – Frontières Extérieures » (voir Encadré 7, Chapitre 10). 
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Entre 2008-2013, Tanger-Tétouan sera confinée à travailler exclusivement avec les 
régions espagnoles voisines et ne pourra pas participer au programme CT-IEVP 
Programme de Bassin Maritime Méditerranée qui est l’unique initiative de coopération 
entre toutes les régions méditerranéennes. Ces changements ultérieurs, contredisent 
en quelque sorte les propos du représentant du la région Tanger-Tétouan, qui au 
moment de l’entrevue, en avril 2008, aurait dû être au courant de ces évolutions en 
cours et de la négociation qui avait lieu entre son pays, l’Espagne et les institutions 
concernées de la Commission Européenne. Que la région marocaine soit impuissante 
face à cette situation montre la difficulté des échelons locaux à gérer leurs propres 
relations transnationales, selon leurs priorités et affinités et qu’ils restent tributaires du 
rapport de force entre les autorités nationales et les institutions européennes.  
Le cas précédent, ainsi que d’autres situations similaires, que nous avons 
relevées durant notre travail d’enquête, montrent surtout la vision très fragmentée 
qu’ont les acteurs locaux de la coopération décentralisée et leur incapacité à avoir une 
vision d’ensemble des initiatives et projets qui les concernent parfois directement. Le 
cas de la région Tanger-Tétouan est exemplaire parce qu’il s’agit d’une des régions du 
Sud de la Méditerranée les plus actives et les plus expérimentées en matière de 
coopération transfrontalière et décentralisée et malgré cela beaucoup de ces initiatives 
lui échappent. Au Liban, une ville dynamique comme El-Mina souffre également de 
cette difficulté d’accès à l’information voire de l’ignorance des projets qui touchent 
directement son territoire. Le conseiller technique de la ville d’El-Mina avoue la 
difficulté de cette situation pour la ville135 :  
« Il y a trop d’interventions qui ne sont pas souvent coordonnées ensemble 
et le président de la municipalité est parfois mal informé de tous ces 
projets. Il n’y a pas de vision claire des projets en cours ni de document qui 
permet de dire aux bailleurs de fonds quelles sont les études effectuées et 
les priorités sur lesquelles nous travaillons actuellement. » 
De tous les enjeux qui préoccupent les acteurs locaux, le besoin de concret 
reste l’un des soucis principaux. Les collectivités locales sont sollicitées par des 
                                                 
135 Rencontré à Balamand, Liban, juillet 2008.  
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initiatives internationales, nationales ou transfrontalières en tout genre, qui leur 
soumettent des études et des plans ambitieux, mais qui voient difficilement le jour. 
Cette situation attise la méfiance de l’échelon local d’une part parce qu’il a du mal à 
discerner un projet d’un autre tellement les thématiques se ressemblent, et d’autre 
part, parce que les résultats finaux ne correspondent pas aux attentes initiales des 
bénéficiaires.   
Le chef d’équipe de l’assistance technique du programme MED-PACT confirme 
cette constatation dans cet extrait suivant : 
« Ce qui manque, et nous entendons cela souvent dans la pratique, c’est 
quelque chose de concret. Donc ce type de projet [MED-PACT] peut mener 
éventuellement à des résultats concrets : qui sont une planification saine, 
un bon processus de diagnostic, une approche scientifique bien menée, 
etc.» 
Même constat, teinté d’ironie, du responsable de la CRPM (la Conférence des Régions 
Périphériques Maritimes) : 
« les quelques collectivités territoriales Sud avec lesquelles on est en 
contact ressentent ce besoin, le président de Tanger-Tétouan qui a signé 15 
accords de coopération, avec l’Andalousie, la Catalogne, la Toscane, PACA, 
la Sicile, dit : " je ne fais rien de ces accords de coopération. Ça ne 
m’apporte rien, c’est le flou le plus total, je passe un temps fou à signer, à 
faire des voyages, qu’est-ce que je fais ? ". » 
Pour ceci, il appelle à renforcer la notion de partenariat de sorte que les transferts de 
compétence du Nord au Sud se mettent en place « au niveau des territoires, et de ne 
pas verser des chèques en blanc à des ministères véreux, mais que ça produise des 
effets sur le terrain et que ça associe la société civile, les partenaires socio-
économiques, etc. ».  
Mais pour l’instant, la coopération décentralisée euro-méditerranéenne a du mal 
à s’ajuster aux besoins réels des acteurs locaux et, inversement, ces derniers 
saisissent difficilement les potentialités de ce type d’initiatives. Cette élue locale de la 
ville libanaise de Sin El-Fil avoue que certains malentendus ont accompagné la 
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participation de sa ville au projet PAMLED de MED-PACT136. La conseillère 
municipale raconte comment le projet initial de financer la construction d’une 
pépinière d’entreprises à travers PAMLED, afin de limiter le départ des jeunes de la 
ville à l’étranger, a été aussitôt abandonné :   
« L’idée de la pépinière nous est venue suite à une réponse presque 
unanime des jeunes que nous avons interrogés sur leurs ambitions et leurs 
projets d’avenir. La réponse unanime c’était : émigrer. Nous avons proposé 
ce projet dans le cadre de MED-PACT, mais nous nous sommes rendu 
compte que le programme ne finançait pas des constructions. » 
D’autres municipalités ont résolu cette question en choisissant des projets plus 
modestes dont la réalisation pouvait correspondre, avec une certaine bienveillance de 
la part des responsables du programme MED-PACT, aux objectifs du programme. C’est 
ce qu’a réussi la ville d’El-Mina dans le cadre du projet ARCHIMEDES. Le conseiller 
technique nous a expliqué comment il a réussi à aménager deux chambres d’hôtes et 
financer une base de données sur SIG (Système d’Information Géographique) de la 
ville à travers les ressources disponibles du projet et cela afin de montrer aux 
habitants la pertinence d’une telle coopération : 
« C’est ce que j’ai essayé de faire précisément parce que les gens se 
plaignaient du fait que c’était uniquement du discours et peu d’actions sur 
le terrain. Si tu peux faire au moins une ou deux B & B, ils peuvent le voir 
concrètement. C’est la même chose pour les SIG. Si on trouve un budget 
pour l’artisanat également ça peut avoir une incidence sur le terrain. L’idée 
étant de trouver des idées simples, mais qui ont un impact sur les gens et 
le conseil municipal. » 
Conscients de la nécessité de répondre à ces besoins légitimes propres aux 
collectivités territoriales du Sud, les gestionnaires de projets et programmes de 
coopération décentralisée ont accepté de modifier leurs objectifs et leurs modèles 
initiaux pour prévoir des actions plus concrètes. Ainsi, les initiatives de la nouvelle 
période de programmation 2007-2013 prennent acte de cette nécessité. La directrice 
de l’AGC, l’Autorité de Gestion Commune en charge de la mise en œuvre du 
Programme CT-IEVP de Bassin Maritime Méditerranée estime que, en ciblant les 
                                                 
136 Rencontrée à Sin el-Fil, juin 2008 
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actions et en évitant l’éparpillement des ressources les actions gagneront en 
visibilité137 : 
« Compte tenu de la faiblesse des ressources allouées au Programme et du 
principe de concentration, les thématiques abordées par le Programme ont 
dû nécessairement être circonscrites pour maximiser l’impact potentiel sur 
les territoires des actions conduites. » 
12.1 Positionnement des acteurs locaux par rapport à la 
coopération décentralisée 
Dans cette partie nous explorerons, en nous concentrant sur les expressions 
formulées par les acteurs locaux du développement, ainsi que les experts et les 
intermédiaires proches du terrain, comment ces acteurs évaluent la coopération 
décentralisée. Cette analyse nous permet de déterminer quelles sont les tendances et 
dominantes et comment la majorité des acteurs locaux ou des intermédiaires que nous 
avons rencontrés perçoivent la coopération décentralisée. Comme pour les trois 
questions spécifiques précédentes, cette mise au point est nécessaire pour contrôler 
les biais interprétatifs afin de ne pas surestimer ou sous-estimer les propos des 
acteurs pris de manière individuelle. 
  
                                                 




Figure 66 : Le rôle des États face au renforcement de la coopération euro-
méditerranéenne 
 
Ainsi, le schéma ci-dessus exprime la manière dont les interlocuteurs perçoivent 
le rôle des États par rapport au renforcement de la coopération euro-méditerranéenne, 
en prenant comme variable le profil professionnel du répondant, selon qu’il appartient 
à un des profils suivants : 
• un élu local ou un représentant des collectivités locales (Local),  
• un expert indépendant (Expert),  
• un intermédiaire membre d’une ONG ou d’un organisme en charge de la mise 
en œuvre d’un projet ou de l’assistance technique (Intermédiaire). 
 
Le graphique montre que les positions des trois groupes s’accordent sur la 
coopération décentralisée avec une légère distinction pour les représentants locaux. Le 
groupe des experts et des intermédiaires ont une attitude plus critique puisqu’ils 
considèrent que la coopération décentralisée n’est pas convaincante (manque de 
conviction) (56 % des occurrences pour les réponses du groupe des intermédiaires à 
























lieu, les deux groupes considèrent que l’adoption de la coopération décentralisée 
fait partie d’un choix politique délibéré de la part des collectivités territoriales avec 
20 % des occurrences pour les experts et 16 % pour les intermédiaires. 
Le groupe des représentants locaux pour sa part est plutôt favorable à la 
coopération décentralisée : 20 % des occurrences montrent que les acteurs locaux 
réservent un accueil favorable à ce type d’initiatives. 39 % des expressions formulées 
par ce groupe pour cette rubrique montrent que la participation à la coopération 
décentralisée fait partie d’un choix politique. Cependant, le manque de conviction est 
également assez manifeste (34 % des expressions formulées pour cette rubrique). 
12.2 Le réseau sémantique : attitude de l’échelon local 
par rapport à la coopération décentralisée 
Le réseau « Attitude Échelon local » exprime l’attitude des acteurs locaux face à 
la coopération décentralisée et transfrontalière. Il permet d’agencer les différents 
codes analysés plus haut en créant des liens et des relations transitives entre ces 
codes. Sur la base des expressions formulées par les répondants, le réseau 
sémantique répartit l’attitude de l’échelon local par niveaux d’abstraction. Comme pour 
les questions spécifiques précédentes, le réseau permet de passer des codes 
directement liés aux propos initiaux des répondants à des codes plus abstraits, issus 
d’une deuxième lecture du matériel collecté.   
Ainsi, le graphique passe des codes RE_Leadership, RE_Institutionnalisation, 
RE_Ignorance, RE_besoin_concret à un niveau supérieur de codes représenté par 
RE_choix_politique et RE_appropriation RE_Autonomie_Sud. À un troisième niveau, on 
retrouve les codes RE_Accueil_Favorable, RE_manque_conviction et RE_Egal_à_Egal. 
À un quatrième niveau, on retrouve le code RE_Elite_favorable lié par un lien de 
causalité au code RE_Accueil_Favorable.  
Parmi ces codes, le code « RE_Accueil_Favorable» occupe une place centrale 
qui s’explique par la très forte densité de liens avec d’autres codes qui lui sont 
associés. L’accueil favorable réservé par les acteurs locaux à la coopération 
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décentralisée est confirmé par le réseau sémantique. Ce code émerge ainsi comme 
catégorie centrale pour répondre à la quatrième sous-question spécifique qui 
s’intéresse à l’attitude des collectivités locales et des acteurs locaux face à 





Figure 67 : Représentation graphique du réseau sémantique 
 
  




Ce dernier chapitre est consacré à la quatrième série de questions (4) qui 
concernent l’attitude de l’échelon local par rapport à ces initiatives transnationales qui 
l’interpellent et le sollicitent en tous sens. Trouve-t-il ces nouvelles relations 
horizontales lisibles et répondent-elles à ces besoins ? Comment perçoit-il ce type de 
coopération par rapport à des coopérations plus classiques ? Dans quelle mesure cette 
coopération présente-t-elle des opportunités réelles pour les collectivités locales du 
Sud afin de prendre en main le développement de leur territoire en modifiant leur 
manière de le planifier et de le gérer et en rééquilibrant leur relation avec les autorités 
centrales dans un contexte de désengagement étatique ?  
À partir de ce qui a précédé, nous pouvons dégager les principales réponses à 
la sous-question (4). Ainsi, si la coopération décentralisée et transfrontalière ne 
permet pas de renforcer les poids des collectivités locales du Sud  face à la 
mondialisation, elle apporte cependant à l’échelon local suffisamment d’outils pour 
permettre de mieux comprendre la finalité du développement des territoires et le 
véritable rôle qu’elles doivent jouer en matière de politique publique (policy) plutôt 
que de politique « politicienne » (politics) essentiellement clientéliste. Cette distinction 
est loin d’être négligeable puisqu’il s’agit d’un premier pas nécessaire vers une 
meilleure gestion municipale et une bonne gouvernance locale. L’intensification de ces 
initiatives expose les collectivités territoriales du Sud à des expériences diverses en 
matière de planification spatiale, de gestion de l’environnement, de protection des 
ressources naturelles et historiques.  
Par rapport à une coopération en provenance des bailleurs de fonds 
traditionnels (de type BM) ou de la coopération bilatérale intergouvernementale (de 
type France — Liban ou France-Maroc), la coopération décentralisée a un attrait plus 
fort pour les échelons locaux parce qu’elle répond plus directement à leurs 
préoccupations. Ce rapport direct est renforcé par la proximité avec les représentants 
des collectivités territoriales du Nord qui s’impliquent directement dans le transfert de 
savoir-faire et l’échange de bonnes pratiques en matière de planification stratégique et 
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de gouvernance locale. Pour les villes et régions du Sud et pour leurs consœurs du 
Nord, cette coopération déclenche quelque chose de plus profond en renouant avec 
les formes de relations et d’échanges historiques autour de la Méditerranée. Cette 
dimension culturelle n’échappe pas aux acteurs locaux du Sud.  
Ces initiatives proposent également une alternative à la relation, souvent 
étouffante, qui lie l’échelon local aux autorités centrales. Pour les collectivités 
territoriales, ces programmes sont une occasion de s’émanciper du contrôle des 
gouvernements centraux et de franchir un pas supplémentaire vers une 
décentralisation plus large que les gouvernements locaux de la rive Sud revendiquent 





CONCLUSION GÉNÉRALE  
En conclusion, avant de tirer les enseignements théoriques liés à notre question 
initiale de recherche, il est important de s’arrêter sur les deux événements majeurs de 
ce début de décennie qui ont touché les pays du pourtour méditerranéen, à savoir : le 
mouvement tectonique qui a touché en profondeur le Monde arabe à partir de 2011, 
qualifié de « Printemps Arabe », et la crise financière, économique et politique, sans 
précédent, qui frappe certains Etats membres de l’Union Européenne et la « Zone 
Euro » depuis quelques années. 
En effet, au moment de terminer nos enquêtes de terrain qui se sont étalées 
sur plusieurs années et sur plusieurs pays, ces événements politiques et économiques 
importants ont atteint de plein fouet la zone géographique qui nous intéresse, 
remettant en question au passage un certain nombre de certitudes et d’idées reçues 
mais confortant également des impressions et des interprétations qui ont émergé 
durant la préparation de cette thèse. 
Dans un premier temps, le Printemps Arabe a concerné de manière directe ou 
indirecte la plupart des pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée provoquant la chute 
de trois régimes autoritaires, en Tunisie, en Égypte et en Lybie ainsi qu’une révolution, 
suivie d’une répression sanglante en Syrie. Au Liban, cette crise est venue s'ajouter 
aux vagues successives de troubles politiques et sécuritaires qui le traversent depuis la 
deuxième moitié des années 2000. D’autres pays, comme le Maroc, la Jordanie et 
l'Algérie, ont évité de justesse la crise à l’aide de certaines mesures et réformes 
habiles, mais aussi d'un soutien sans failles des puissances étrangères. 
Depuis, la situation s'est complexifié encore plus avec l'implosion de la Syrie et 
la montée de mouvements jihadistes et extrémistes en Irak et en Syrie ainsi que le 
retour d'un régime autoritaire en Egypte. Au final, le paysage géopolitique de la région 
est très éclaté et aucune tendance générale claire est en train d'émerger mais plutôt 
des situations par pays extrêmement contrastées.     
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 Parmi les enseignements que nous pouvons tirer au niveau de notre projet 
de recherche, les changements en cours rappellent que la thèse, véhiculée 
principalement par les tenants du discours néolibéral dans les années 1990 et 2000, et 
selon laquelle la libéralisation économique peut être dissociée de la démocratisation 
politique, ne tient plus. La plupart des régimes autoritaires arabes, qui ont appliqué les 
injonctions des institutions financières internationales et celles de l’UE dans le sens de 
l’ouverture de leurs pays à l’économie de marché, à la privatisation et à la 
dérégulation, souvent au détriment des libertés politiques et de l’instauration d’un État 
de droit et d’une réelle vie démocratique, se sont effondrés. Un deuxième constat, à la 
lumière du bilan économique catastrophique que laissent ces gouvernements 
autoritaires, est que ces politiques d’ouverture à l’économie de marché et à la 
mondialisation n’ont pas apporté le développement économique annoncé. Les révoltes 
ont montré que des franges entières de la population étaient abandonnées dans la 
misère la plus totale. En d’autres termes, le développement ne peut pas être dissocié 
de la démocratie et d'une redistribution équilibrée des richesses ainsi que d'une 
décentralisation du pouvoir, même si cela n'entraîne pas nécessairement l’essor 
économique et la prospérité.  
Concernant les programmes de coopération décentralisée et transfrontalière qui 
nous intéressent, rien ne semble indiquer pour l'instant une inflexion dramatique dans 
un sens ou dans l'autre puisque ces programmes ont été reconduits avec des budgets 
similaires dans la nouvelle période de programmation 2014-2020. Par contre, nous 
pouvons supposer qu'avec les vagues d'immigrés qui échouent aux portes de l'Europe 
à un rythme sans précédent ainsi que les craintes liées à l'enrôlement de 
ressortissants européens dans les combats armés en Syrie et en Irak, les 
préoccupations sécuritaires de l'UE qui étaient déjà bien présentes dans les périodes 
de programmation antérieures vont peser lourdement sur certaines initiatives euro-
méditerranéennes. 
La crise de la Zone Euro a également remis en question un certain nombre de 
certitudes. Le projet d’intégration européenne qui concerne directement notre objet de 
  
III
recherche, et qui fut salué par beaucoup d’observateurs et de spécialistes, cités plus 
haut (chapitre 1 et 2)  pour sa capacité à apporter prospérité, paix et développement 
aux États membres ou aux pays en processus d’adhésion, est secoué par une crise 
économique profonde. La solidarité communautaire est mise à mal et les réflexes 
nationalistes et protectionnistes fragilisent le projet européen qui annonçait justement 
le dépassement des frontières et des identités nationales strictes et la constitution de 
nouvelles frontières et d'une identité communautaire. Le projet européen a souvent 
été invoqué comme une réponse viable à la mondialisation ; un modèle à généraliser 
sur l’ensemble du voisinage et étendre sur d’autres zones géographiques où des écarts 
existent entre pays développés et en développement. L’essor économique de pays 
comme l’Espagne, la Grèce et le Portugal a été signalé comme une preuve du succès 
du modèle d’intégration européenne, or aujourd’hui ce sont ces pays mêmes qui font 
face à une crise sans précédent et la communauté européenne semble impuissante 
face à cet effondrement généralisé. Paradoxalement, et malgré la tendance au repli 
nationaliste, les États nations n’ont jamais semblé aussi impuissants face à la crise et à 
la mondialisation.  Certaines des solutions proposées nécessitent une fédéralisation 
plus poussée du système européen, en accordant des prérogatives encore plus 
grandes aux institutions européennes.  
Avec le recul, ces deux événements étaient en gestation au moment de notre 
travail d’enquête et ressortait à travers le propos désabusé de certains responsables 
européens et le sentiment d’impasse qui se dégageait, non seulement du processus 
euro-méditerranéen mais du projet européen lui-même, suite à l’élargissement de l’UE 
en 2004 et 2007. De l’autre côté de la Méditerranée, la frustration était également très 
visible, le décrochage entre une réalité de plus en plus dure et des promesses de 
développement et de prospérité de plus en plus éloignés était également à son plus 
fort. Les États du Sud semblaient essoufflés, incapables de repousser les forces 
centrifuges et centripètes de part et d’autre de leur frontière ainsi que de réprimer le 
bouillonnement de leurs sociétés. La posture d’ouverture et de modernisation n’était 
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plus convaincante et la nécessité de tourner définitivement une page historique et 
politique qui durait au moins depuis la fin des années 1960 se ressentait.  
 
A partir de cette nécessaire mise en perspective contextuelle et historique, nous 
pouvons retourner à la question initiale de recherche qui nous intéresse. La 
confrontation de nos postulats théoriques et méthodologiques avec notre terrain, et 
plus spécifiquement, avec nos répondants, a fait ressortir la difficulté de délimiter les 
contours du projet euro-méditerranéen du fait de la multiplicité des angles de vue en 
fonction du positionnement des interlocuteurs. 
Reconstituer l’architecture du projet régional euro-méditerranéen et en faire 
une cartographie complète, c’est-à-dire identifier ses institutions, ses programmes et 
ses projets relève de l’impossible parce que les acteurs eux-mêmes ont une vision 
partielle et fragmentée de leur champ d’action.  
Malgré ces limites, nous avons pu dégager des éléments de réponse à nos 
questions initiales en explorant un champ nouveau d’investigation et nous espérons 
pouvoir contribuer à la réflexion autour des enjeux de l’aménagement du territoire 
dans des espaces transnationaux et dans un contexte de mondialisation. Le choix de la 
Méditerranée comme espace géographique en mutation est un défi, au vu du risque — 
et de la tentation — de glissement vers d’autres enjeux, mais il est également une 
opportunité parce qu’il expose la recherche à un contexte fécond où les questions 
techniques, qui relèvent strictement de la discipline de l’aménagement, sont investies 
par des considérations politiques, voire géopolitiques et culturelles, avec une 
profondeur historique démesurée, qui pèse de tout son poids sur les enjeux qui 
intéressent notre thèse. Cette confrontation aura permis de ne pas enfermer les 
études sur l’aménagement, dans un contexte de mondialisation, dans des 
considérations purement techniques ; elle lui aura également permis de s’ouvrir sur 
des disciplines, comme les relations internationales, qui fournissent les outils de 
réflexion nécessaires pour comprendre les rapports entre États, institutions 
supranationales et infranationales, entre l’intérieur (le domestique) et l’extérieur, à 
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l’aune de la mondialisation. Ce rapprochement, effectué dans cette thèse, a permis 
d’élargir le champ de vision de l’aménagement du territoire permettant notamment de 
comprendre comment il se transforme en débordant des cadres strictement nationaux 
dans lesquels il était cloisonné jusque-là.     
En cela, la coopération décentralisée et transfrontalière, telle que formulé par 
les institutions de l’Union Européenne, a présenté un vecteur de premier choix pour 
voir cette mutation en cours de l’aménagement du territoire lorsqu’il déborde des 
frontières nationales. Même si l’élargissement de cette coopération à l’espace euro-
méditerranéen reste incertain, il n’empêche que sa confrontation aux préoccupations 
des pays et régions du Sud et de l’Est de la Méditerranée a créé des situations très 
significatives pour la recherche. Ces faits nous ont semblé suffisamment importants 
pour leur consacrer notre thèse.  
Premièrement, l’ensemble de la coopération technique entre les deux rives de 
la Méditerranée en matière d’aménagement et de développement des territoires s’est 
profondément transformé durant cette dernière décennie. Les initiatives qui étaient 
souvent mises en place à un niveau intergouvernemental, c’est-à-dire entre les 
ministères européens et leurs homologues du Sud, ont progressivement été 
remplacées par des projets associant directement villes et autorités territoriales des 
deux rives de la Méditerranée. L’État central, au Nord comme au Sud et pour des 
raisons diverses, s’est désengagé de la coopération technique (développement 
économique, soutien en matière d’aménagement du territoire et urbain, etc.) au profit 
des échelons supranationaux et infranationaux (locaux et régionaux). Le cas le plus 
symbolique, considéré comme révélateur de cette tendance profonde est celui de la 
coopération technique française. Fer de lance de la diplomatie de la France et un des 
vecteurs de son influence sur les pays du Maghreb et du Machrek, la coopération 
technique a été sacrifiée et ses agences démantelées suite aux mesures progressives 
d’amincissement des dépenses publiques. D’autres coopérations gouvernementales se 
sont également retirées, mettant plus en avant des agences territoriales locales ou des 
institutions semi-gouvernementales, c’est le cas de l’Italie, de l’Espagne et de 
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l’Allemagne. De leur côté, les États du Sud ont poursuivi leur ouverture à l’économie 
de marché sous les injonctions des Institutions Financières Internationales en laissant 
un large pan de la société et du territoire seuls face aux défis de la mondialisation et 
en ouvrant la voie plus librement à la coopération internationale.  
Deuxièmement, au même moment de la disparition de la coopération technique 
intergouvernementale, les institutions européennes lançaient leurs programmes de 
coopération décentralisée et transfrontalière à destination des Pays du Sud et de l’Est 
de la Méditerranée. Ces programmes se sont imposés au fil des périodes de 
programmation (2000-2006 et 2007-2013) comme les vecteurs incontournables de la 
coopération technique entre les deux rives. Désormais, la mise en place de projets 
durables et la constitution de réseaux d’acteurs euro-méditerranéens permanents 
nécessitent de passer, à un moment ou un autre, par les institutions de la Commission 
Européenne et de bénéficier de leurs initiatives. Entre 2000 et 2013, la coopération 
décentralisée et transfrontalière s’est renforcée, les réseaux d’acteurs euro-
méditerranéens (collectivités territoriales, ONG, membres de la société civile) se sont 
constitués et épaissis. Les zones éligibles se sont élargies et de nouvelles thématiques 
ont été couvertes (énergie renouvelable, bâtiments verts, etc.). Ainsi, la structure de 
la coopération euro-méditerranéenne s’est complétée en reproduisant de manière 
assez fidèle l’architecture de la coopération interrégionale et transfrontalière qui a lieu 
sur le territoire communautaire dans le cadre de la Politique Régionale de l’UE.  
En troisième lieu, au niveau local, la profusion des projets et des initiatives de 
coopération décentralisée et transfrontalière est un fait marquant. Les villes et les 
collectivités territoriales du Sud sont sollicitées de toutes parts pour collaborer à des 
projets de coopération ou pour intégrer des réseaux de villes transnationaux et cela en 
contraste avec les périodes précédentes où le lien avec l’État central était exclusif et 
indisputable. La manière de travailler des élus et des responsables locaux du Sud s’est 
transformée, quand ils se sont tournés vers les financements extérieurs et ont modifié 
leurs discours et approches en fonction de cela, intégrant ainsi la démarche de 
planification stratégique, la gestion intégrée et durable des ressources, la réhabilitation 
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du patrimoine, etc. De nouveaux acteurs et intermédiaires ont émergé autour d’un 
véritable « marché de l’aide » dans le but d’aider, autrement dit de former les 
collectivités locales à capter les ressources transnationales disponibles et à mieux se 
positionner dans les réseaux en constitution. Au final, les acteurs locaux ont adopté la 
culture du projet euro-méditerranéen émergeant.    
D’autres faits marquants peuvent être cités, comme l’émergence de nouveaux 
instruments financiers et de nouveaux réseaux de financement des programmes et 
projets de coopération (MEDA I et II, IEVP, FEMIP) qui contribuent également au 
renforcement du projet euro-méditerranéen et fournissent des traces matérielles 
supplémentaires sur les changements en cours.  
À partir de ces constatations, nous avons cherché à établir des liens 
« concrets » entre le renouveau et la multiplication des processus de régionalisation 
dans un contexte de mondialisation et le renouvellement des politiques 
d’aménagement du territoire à travers la mise en place de nouvelles formes de 
coopération entre villes et territoires et l’élaboration de politiques régionales liées au 
transport et à l’environnement. Ainsi nous avons cherché à comprendre comment la 
régionalisation, dans un contexte de mondialisation, affecte les politiques 
d’aménagement du territoire et dans quelle mesure elle influence les modes de 
gouvernance, macro-régionaux, nationaux et infranationaux.  
De manière plus spécifique, concernant le projet euro-méditerranéen, nous 
avons cherché à expliquer comment se manifeste l’influence de la régionalisation sur 
les politiques d’aménagement du territoire et quels enseignements sont à tirer en ce 
qui concerne le développement des régions où une forte interface Nord-Sud 
(économique, politique et culturelle) existe.   
Les résultats de nos enquêtes sur la coopération décentralisée et 
transfrontalière dans le cadre du projet euro-méditerranéen nous ont permis 
d’apporter des réponses inédites à ces interrogations.  
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La nature du projet régional euro-méditerranéen 
Un premier axe de réflexion que nous avons défriché durant cette thèse 
concerne la nature du projet régional euro-méditerranéen et sa capacité à aboutir à un 
véritable projet de société associant les deux rives de la Méditerranée. Les résultats de 
la première partie empirique nous ont montré que la régionalisation s’accompagne 
d’un retour de l’action publique, c’est-à-dire qu’elle permet de trouver, à travers 
l’émergence du couple régional-infranational, des échelles où la régulation publique 
est opérante. Le processus de renforcement du couple régional-infranational, qualifié 
par certains de glocalisation, se fait grâce au transfert de compétences du niveau 
national. Les enquêtes de terrain ont ainsi montré comment les programmes du 
Partenariat euro-méditerranéen sont les seules plateformes où les différents acteurs 
du pourtour méditerranéen collaborent afin de trouver des solutions aux problèmes 
auxquels ils sont confrontés (justice, migrations, frontières, circulations des biens et 
marchandises, transport maritime et terrestre, eau, environnement, désertification, 
gestion intégrée des zones maritimes et côtières, etc.). 
Toujours au niveau de ce premier axe de réflexion autour de la nature du 
projet régional, notre travail empirique a essayé de montrer comment la 
régionalisation apporte une réponse territoriale aux défis environnementaux, 
économiques et sociaux de la mondialisation en permettant aux divers acteurs de la 
mondialisation, principalement les États-Nations et les institutions internationales et 
infranationales, de les affronter ensemble. Les traces matérielles collectées auprès de 
nos répondants ont montré comment le territoire est plus que jamais perçu comme le 
lieu où se confrontent et se règlent les différents enjeux auxquels font face les acteurs 
euro-méditerranéens. En même temps, la montée des préoccupations 
environnementales, préoccupations très territorialisées, et le renforcement des 
pouvoirs locaux à travers le recours de plus en plus généralisé à la décentralisation 
font du territoire le réceptacle de ces revendications et aspirations. Au cœur de cette 
réponse territoriale, on retrouve les principes de « subsidiarité » et de « partenariat » 
dans l’espace euro-méditerranéen. Ces principes sous-jacents au Partenariat euro-
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méditerranéen, et par la suite à la Politique Européenne de Voisinage, ont une 
conséquence directe au niveau institutionnel à travers la détermination de l’échelon le 
plus approprié pour la mise en œuvre des politiques publiques.  
La régionalisation introduit ainsi un niveau institutionnel normatif qui facilite la 
production, le transfert et l’adoption de normes et de politiques publiques. Les traces 
matérielles collectées ont montré comment les institutions de l’UE qui servent de 
support au Partenariat euro-méditerranéen sont de véritables machines à produire et 
transférer des normes et des politiques publiques d’un espace géographique (l’espace 
communautaire) à un autre (l’espace euro-méditerranéen et de voisinage). En matière 
de normes, le Partenariat assure également le relais entre les Organisations 
internationales et les pays tiers bénéficiaires. Nous avons également vu que ces 
normes d’inspiration néolibérale ont pour finalité de favoriser une intégration plus 
souple de l’espace euro-méditerranéen à l’économie de marché, et une plus grande 
conformité aux règlementations prônées par les Organisations internationales de type 
ISO et OMC. Le Partenariat euro-méditerranéen contribue ainsi à la mise en œuvre de 
schémas supranationaux qui débouchent sur des règles et des objectifs d’action 
communs et harmonisés.  
Dans ce premier axe de réflexion, les résultats empiriques ont également 
montré que la régionalisation, qui est un projet d’inspiration néolibérale, a pour 
ambition d’apporter aux bénéficiaires finaux les instruments pour mieux se confronter 
aux défis de la mondialisation. Le Partenariat euro-méditerranéen respecte les accords 
multilatéraux de type OMC et FMI. S’il impose des distorsions au commerce 
international en matière de protection des produits régionaux, il ne pose pas 
d’entraves au système d’échange multilatéral et contribue à la coordination macro-
économique et à la libéralisation du commerce. En même temps, le Partenariat 
propose de doter les régions et les secteurs économiques les plus défavorisés par le 
nouvel ordre mondial des moyens, certes modestes, pour lutter contre la 
marginalisation. Le Partenariat euro-méditerranéen contribue ainsi à la constitution 
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d’une gouvernance mondiale au service de l’expansion du libéralisme, révélant ainsi 
les mêmes contradictions que la globalisation contemporaine. 
La confrontation avec notre terrain a également montré que la régionalisation 
telle que prônée par le Partenariat euro-méditerranéen est une nouvelle forme 
d’hégémonie qui modifie l’ordre politico-institutionnel établi. En devenant un passage 
obligé de la coopération technique et de l’aide au développement en Méditerranée, 
l’UE a pris la place des puissances européennes traditionnelles, comme la France. Un 
passage de relais s’est effectué entre la coopération technique des États membres et 
celle des institutions de la Commission Européenne.  
En dernier lieu, ce premier axe de réflexion a montré que la régionalisation est 
un espace porteur de sens, qui offre aux acteurs euro-méditerranéens de nouveaux 
repères après la perte généralisée de sens survenue à la suite de la montée en 
puissance de la mondialisation et de la rupture avec le monde bipolaire à la fin des 
années 1980 et leurs conséquences sur les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée 
(guerre d’Iraq, conflit israélo-palestinien, etc.). Cela explique le souci d’apporter une 
dimension culturelle au Partenariat euro-méditerranéen qui place la Méditerranée au 
cœur du dispositif en fédérant autour d’elle les sociétés et les populations riveraines. 
Forte de cette dimension culturelle, la nouvelle régionalisation traverse et modifie en 
profondeur les cultures économiques, politiques, institutionnelles, sociétales et 
géographiques.  
Le contenu et les processus de mise en œuvre des 
programmes et projets de coopération 
Un deuxième axe de réflexion, autour du contenu et des processus de mise en 
œuvre de ces programmes et projets de coopération décentralisée et transfrontalière 
en méditerranée, a permis de dégager d’autres réponses aux interrogations initiales.  
En premier lieu, nos enquêtes ont montré que les concepts de norme et de 
transfert de politiques publiques (ou Public Policy Transfer) sont centraux pour 
comprendre comment les programmes et projets élaborés dans le contexte européen 
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sont élargis au contexte euro-méditerranéen et à celui du voisinage. L’approche 
normative du projet régional euro-méditerranéen ne se limite pas uniquement à 
l’harmonisation des politiques publiques à travers le transfert de politiques et de 
normes conçues dans le contexte communautaire, mais s’étend également à 
l’application des mêmes principes de découpages territoriaux (NUTS) adoptés dans le 
territoire de l’UE. Il s’agit d’une première tentative de conceptualisation d’un espace 
euro-méditerranéen des régions qui vient se superposer aux découpages territoriaux 
traditionnels et nationaux. Cependant, la mise en œuvre des programmes de 
coopération par transfert de politiques publiques n’est pas linéaire et nécessite une 
série d’ajustements et de tentatives par essai-erreur. Les objectifs et les priorités des 
programmes se transforment en passant d’un contexte géographique, l’espace 
communautaire, à un autre, le voisinage et l’espace euro-méditerranéen. L’expérience 
montre également qu’un glissement de sens s’opère au contact des régions et 
collectivités territoriales bénéficiaires du Sud. Le transfert n’est pas à sens unique et 
bénéficie de l’apport des acteurs régionaux du Sud qui s’approprient le processus en 
inversant l’ordre des priorités ou en réinterprétant certains objectifs initiaux. 
En deuxième lieu, les programmes de coopération décentralisée et 
transfrontalière font appel à des composantes essentielles de l’aménagement du 
territoire. L’introduction du principe de la dimension territoriale du développement 
consacre l’aménagement du territoire comme élément fondateur du projet 
d’intégration régionale et transnational euro-méditerranéen. L’aménagement du 
territoire est ainsi investi d’une mission qui dépasse les termes de références dans 
lesquels cet instrument régalien a été jusque-là confiné. L’aménagement du territoire 
revu et corrigé par la planification spatiale européenne facilite la mise en œuvre de 
politiques et de stratégies de coopération transnationale dans l’objectif de réduire les 
disparités entre régions euro-méditerranéennes. En s’imposant à l’échelle régionale, 
les thématiques de l’aménagement du territoire sont revisitées. La planification 
stratégique, la protection du patrimoine, la gestion des zones côtières deviennent 
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également porteuses d’une dimension culturelle plus grande, celle du renforcement 
de l’appartenance à un même espace transnational euro-méditerranéen.  
En troisième lieu, la transmission du contenu de la coopération décentralisée et 
transfrontalière est facilitée grâce à l’effet de proximité. L’établissement de relations 
directes entre collectivités locales permet aux normes et politiques publiques de 
pénétrer en profondeur, en ciblant des acteurs et des populations dans des zones 
géographiques traditionnellement à l’écart de la mondialisation. Par ailleurs, les traces 
collectées montrent que la coopération est plus portée sur les processus que la 
réalisation, l’enjeu étant de doter les acteurs du Sud d’une culture de démarche et de 
mise en œuvre de projets. Ils pourront par la suite transformer eux-mêmes ces projets 
en réalisations sur le terrain. Le transfert de connaissance se fait essentiellement au 
niveau de la capacité de concevoir et d’« écrire » un projet en réponse à un besoin 
ressenti sur le terrain.  
Au final, nos enquêtes de terrain auront montré comment la coopération 
décentralisée permet de renouer des liens historiques interrompus entre des villes 
méditerranéennes millénaires. Ce qui nous permet d’avancer que la coopération 
décentralisée et transfrontalière est une forme renouvelée d’échanges 
transméditerranéens qui reliaient des villes comme Venise, Marseille et Barcelone, à 
Istanbul, Tunis, Beyrouth, Alexandrie et Tanger. La nouveauté vient de la nature de 
l’échange qui est passée des biens et des marchandises aux idées et aux thématiques 
liées à l’innovation et à la compétitivité des territoires dans un contexte de 
mondialisation et de constitution de blocs régionaux. C’est l’inscription de ces flux 
transnationaux dans le long cours de l’histoire qui fait basculer ces initiatives de 
coopération, en apparence anodine, dans une dimension nouvelle démesurée.  
Le rôle de l’État en face du développement de la 
coopération décentralisée et transfrontalière 
Un troisième axe de réflexion concerne le rôle de l’État central en face du 
développement de ces initiatives qui visent à le contourner. L’exploitation de nos 
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données empiriques a montré que l’État reste un élément incontournable non 
seulement dans la gestion des sociétés et des territoires du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée, mais également dans les relations entre les deux rives, Nord et Sud.  
L’analyse des traces matérielles collectées révèle la complexité et l’ambivalence 
de l’action des États en rapport avec la coopération décentralisée. Elle montre en 
définitive que cette action est négativement perçue par la majorité des répondants. 
Nos interlocuteurs considèrent que les États tolèrent les échanges transnationaux 
entre les deux rives tant que celles-ci ne touchent pas aux fondements des régimes en 
place et ne portent pas atteinte à la cohésion et aux intérêts nationaux et à l’intégrité 
territoriale, qui assurent la pérennité des pouvoirs en place. Ces échanges sont 
bloqués ou filtrés sous diverses formes dès qu’elles présentent un danger ou un risque 
aux autorités centrales.  
L’analyse du rôle des États montre que l’approche normative de l’UE,  qui 
entend, d’une part, élargir les acquis de la Politique Régionale européenne porteurs de 
dialogue et d’intégration entre les pays de l’Union Européenne et, d’autre part, 
imposer la reconnaissance de l’action des collectivités territoriales au bénéfice du 
développement territorial pour affronter les dangers de la mondialisation, aux pays du 
Voisinage au Sud à l’Est de la Méditerranée, bute encore sur la résistance des États et 
d’une frange importante des sociétés de la rive Sud et Est.  
Tout porte à croire que la mondialisation restera, pour un certain temps encore, 
un phénomène subi par les sociétés et territoires du Sud et de l’Est de la Méditerranée 
qui se retrouvent de plus en plus fragilisés, car l’ouverture à l’économie de marché 
renforce de manière violente une création de richesse à sens unique. Les 
interlocuteurs attendent des États autoritaires qu’ils se transforment en États stratèges 
qui polarisent les énergies de la société en créant une synergie entre les intérêts des 
différents acteurs, et rendent ainsi crédible la perspective d’amélioration des 
conditions de vie pour tous, tout en utilisant les forces du marché comme critère de 
sélection (Ould Aoudia 2006: 15). 
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Ceci mène à la conclusion que, en face de l’emprise de l’État central et en 
attendant qu’un jour un véritable revirement stratégique puisse avoir lieu, les 
collectivités territoriales, les sociétés civiles et l’ensemble des acteurs de la coopération 
euro-méditerranéenne (ONG, agences de l’UE, agents intermédiaires, etc.) doivent se 
contenter d’une marge de manœuvre réduite pour nouer des liens durables de part et 
d’autre de la Méditerranée et renforcer la place de l’échelon local comme composante 
essentielle du développement territorial pour mieux affronter les dangers de la 
mondialisation. 
L’attitude de l’échelon local par rapport à la  
coopération décentralisée et transfrontalière 
Le quatrième et dernier axe de réflexion concerne l’attitude de l’échelon local 
face à ces initiatives transnationales. Le résultat de notre analyse a montré que la 
coopération décentralisée et transfrontalière apporte à l’échelon infranational les outils 
suffisamment nécessaires pour mieux appréhender ses responsabilités en matière de 
développement territorial et au niveau des politiques publiques (policy) et non de la 
politique « politicienne » (politics) de nature plutôt clientéliste. Cette distinction est 
loin d’être négligeable puisqu’il s’agit d’un premier pas nécessaire en direction d’une 
meilleure gestion municipale et d’une bonne gouvernance locale. L’intensification de 
ces initiatives expose ainsi les collectivités territoriales du Sud à des expériences 
diverses en matière de planification spatiale, de gestion de l’environnement, de 
protection des ressources naturelles et historiques.  
L’exploitation du matériel collecté montre également que, par rapport à une 
coopération avec des bailleurs de fonds plus conventionnels ou à la coopération 
bilatérale intergouvernementale, la coopération décentralisée exerce un attrait plus 
fort pour les échelons locaux parce qu’elle répond plus directement à leurs 
préoccupations. Ce rapport direct est renforcé par la proximité avec les représentants 
des collectivités territoriales du Nord qui s’impliquent directement dans le transfert de 
savoir-faire et l’échange de bonnes pratiques en matière de planification stratégique et 
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de gouvernance locale. Pour les villes et régions du Sud ainsi que pour leurs 
homologues du Nord, cette coopération renoue avec les formes de relations et 
d’échanges historiques autour de la Méditerranée ; une dimension culturelle qui est 
ressentie par les acteurs locaux du Sud.  
Ces initiatives proposent surtout une alternative à la relation, souvent 
étouffante et à sens unique (de haut en bas) entre l’échelon local et les autorités 
centrales. Pour les collectivités territoriales, ces programmes sont une occasion de 
s’émanciper du contrôle des gouvernements centraux et de franchir un pas 
supplémentaire vers une décentralisation plus large que les sociétés de la rive Sud 
revendiquent depuis longtemps et qui reste une étape incontournable dans leur 
développement futur.  
Enseignements à tirer à l’échelle des pays du Sud et 
de l’Est de la Méditerranée 
À la lumière des éléments de synthèse précédents, nous tenterons à présent de 
conceptualiser notre objet de recherche en révisant le cadre conceptuel que nous 




Figure 68 : Le schéma conceptuel initial du projet euro-méditerranéen dans 
la mondialisation  
 
Ce schéma supposait essentiellement que l’intégration des Pays du Sud et de 
l’Est de la Méditerranée dans l’espace de voisinage européen se faisait sans heurts et 
que le Partenariat euro-méditerranéen à travers ses programmes et projets de 
coopération constituait une plateforme commune capable de servir de transition 
souple — ou de soutien – face à la mondialisation. Le travail de terrain et 
l’interprétation des propos recueillis ont montré que ce schéma en tant que tel est 
incomplet et nécessite d’être nuancé afin de mieux conceptualiser les processus en 
cours. Pour cela, nous proposons dans ce qui suit un schéma conceptuel modifié qui 
correspond mieux aux traces collectées sur le terrain.   
  
Walid Bakhos 2014 
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Figure 69 : Le schéma révisé du projet euro-méditerranéen dans la 
mondialisation  
 
Le schéma ci-dessus résume une situation plus complexe où les fractures entre 
les deux rives, ainsi qu’entre pays du sud et de l’est de la Méditerranée, sont plus 
vives. Ces failles traversent le projet euro-méditerranéen lui-même qui doit en même 
temps résoudre ces contradictions et dysfonctionnements tout en restant une réponse 
viable et commune aux défis de la mondialisation ainsi qu’aux bouleversements 
géopolitiques en cours. Par rapport au schéma précédent, cette reconfiguration 
montre trois catégories de pays ainsi que le type de relations entre eux. D’abord, on 
retrouve les États méditerranéens membres de l’UE qui intègrent l’ensemble des 
Walid Bakhos 2014 
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institutions européennes et adoptent les directives et principes de gouvernance 
communautaires. En deuxième lieu, on retrouve les Pays tiers méditerranéens de 
type 1. Ces pays sont signataires des accords Euromed et bénéficient des programmes 
du Partenariat euro-méditerranéen et, depuis 2007, de ceux de la Politique 
Européenne de Voisinage. Enfin, on retrouve les autres pays méditerranéens de type 2 
qui ne participent pas au partenariat euro-méditerranéen ou à la Politique Européenne 
de Voisinage, soit en refusant de signer les traités communs et les accords 
d’association soit en retardant leur mise en place et en érigeant des obstacles aux 
programmes et projets de coopération. 
Dans le premier cas de pays, l’intégration avec les institutions européennes est 
accomplie et le mouvement de décentralisation et de dévolution des compétences 
nationales est très poussé. Les collectivités territoriales européennes, principalement 
les régions, ont des relations directes et intensifiées entre elles et avec les instances 
européennes et ne passent plus nécessairement par les gouvernements centraux, 
même si ces derniers gardent un droit de regard, notamment en matière de 
coopération avec l’extérieur du territoire communautaire. Dans le deuxième cas, celui 
des Pays tiers méditerranéens de type 1, c’est principalement à travers le Partenariat 
euro-méditerranéen et ses programmes et projets de coopération que certaines 
collectivités territoriales parviennent à établir des relations avec des collectivités 
territoriales de l’UE et, à un moindre degré, avec des collectivités d’autres Pays tiers 
Méditerranéens. Le partenariat euro-méditerranéen constitue ainsi l’unique cadre 
macro-régional qui permet la participation de ces collectivités territoriales dans ce type 
de relations. Toutefois, dans le cas des Pays tiers méditerranéens, l’essentiel de ces 
relations est contrôlé, directement ou indirectement, par les gouvernements centraux. 
De plus, les liens intergouvernementaux restent dominants et l’emportent sur les 
autres types de relations (celles entre les collectivités locales, la société civile, etc.).  
Dans le troisième cas de figure, on retrouve les Pays tiers méditerranéens ou 
arabes de type 2 qui, même s’ils sont signataires des accords euro-méditerranéens, ne 
participent pas au partenariat euro-méditerranéen. Dans le cas de ces pays, l’unique 
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contact avec l’extérieur se fait par l’État central, à travers des relations 
intergouvernementales et supranationales. De plus, les liens Sud-Sud et le contact 
avec collectivités territoriales du Sud sont quasiment inexistants.  
Dans le schéma, la différence d’épaisseur et de trait des flèches représente 
l’intensité de liens entre échelons supranationaux, nationaux et infranationaux. Plus les 
liens sont intenses, plus le trait est épais et continu. Les lignes rouges représentent les 
lignes de fractures Nord-Sud et Sud-Sud ainsi que le rapport entre domestique et 
externe. Dans le cas des États membres de l’UE, ces lignes ont disparu et les États-
nations ne sont plus les cadres de référence dans lesquelles s’inscrivent les politiques 
publiques. Ces lignes de fractures sont encore très présentes au Sud et l’Est de la 
Méditerranée, elles sont moins étanches au niveau des Pays Méditerranéens de type 1 
qui participent plus activement au projet euro-méditerranéen, mais elles sont 
quasiment hermétiques dans le cas des pays euro-méditerranéens de type 2. De plus, 
ces lignes de partage sont également très présentes à l’intérieur de chaque pays et 
entre les gouvernements centraux et les collectivités locales et varient en intensité 
selon la nature des régimes autoritaires en place.  
En définitive, nous ressortons de notre travail les hypothèses de recherche 
suivantes :  
1. La Méditerranée en tant qu’objet géographique et politique est la création de 
l’Europe, et sa réhabilitation récente est née d’un besoin de renforcer la 
stabilité sécuritaire et économique de l’UE dans le cadre du projet de 
construction européenne qui est lui-même le cas le plus avancé et le plus 
particulier d’un processus d’intégration régionale.   
2. De fait, la relation entre les processus d’intégration euro-méditerranéenne et 
européenne est à la fois étroite et contradictoire, et la Méditerranée y joue à la 
fois le rôle d’une frontière hermétique et d’un pont entre les deux rives.  
3. La Méditerranée est prise dans un « entre-deux », flou et à géométrie variable, 




4. En débordant vers les pays tiers méditerranéens, les politiques internes 
telles que la politique régionale, politique de cohésion économique, sociale et 
territoriale, et la politique transeuropéenne de transport, d’énergie et de 
télécommunications, entrent en conflit avec les politiques extérieures (aide au 
développement, relations extérieures) qui ont régi jusque-là le rapport des pays 
européens avec le reste du monde.  
5. Au contact des pays méditerranéens, ces programmes et projets sont 
transformés par les acteurs en place. Dans la plupart des cas, les autorités 
centrales des Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée s’octroient une place 
de choix à l’intérieur de ces initiatives de coopération décentralisées et 
transfrontalières en veillant à garder un droit de regard voire un contrôle sur 
ces relations afin d’éviter les risques de débordement. 
6. Les acteurs locaux du Sud et de l’Est de la Méditerranée tentent, dans les 
limites des règles imposées par l’État central, de profiter de ces programmes et 
projets. Ils en profitent également pour renégocier leur rapport de force avec 
les autorités centrales.  
7. Même si ces initiatives n’apportent pas de solutions concrètes pour renforcer la 
compétitivité des territoires des pays du Sud face à la mondialisation, elles 
contribuent fortement à l’adoption de l’approche territoriale du développement 
par les échelons locaux pour faire face aux enjeux et défis auxquels ils sont 
confrontés. Elles permettent ainsi aux collectivités du Sud d’amorcer leur 
« virage territorial ».  
Au-delà de la Méditerranée, quels enseignements 
pour les régions à forte interface Nord-Sud ? 
Pour notre projet de recherche, il ne s’agit pas seulement de répondre aux 
quatre questions spécifiques qui nous ont servi de grille de lecture et de rubriques 
pour nos opérations d’analyse, de traitement et d’interprétation, mais également de 
remonter à la question principale à expliquer.  
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Il faut au préalable reconnaitre les limites de la généralisation à partir d’un 
cas atypique comme la région euro-méditerranéenne et de données recueillies de 
manière qualitative sans prétention de représenter une population exhaustive, mais il 
convient d’effectuer un travail exploratoire et interprétatif à partir d’entretiens avec 
des acteurs clés du projet euro-méditerranéen. Nous devons également reconnaître 
que nos répondants n’ont pas tout dit, qu’ils n’ont pas bien exprimé le fond de leur 
pensée ou que nos outils n’ont pas réussi à capter et à analyser l’ensemble des 
données collectées. Ces limites n’affaiblissent pas à notre avis la validité théorique de 
la thèse qui a pour ambition de renforcer plusieurs pistes de réflexion théoriques 
parmi lesquelles nous pouvons mentionner: 
— la manière dont les acteurs modifient leurs actions et leurs politiques à 
travers le recours à l’échelle régionale et cela en réponse aux défis de la 
mondialisation. 
— la manière dont certaines composantes de l’aménagement du territoire sont 
transférées à des échelles micro, mais surtout macro-régionales pour contribuer au 
processus de reterritorialisation en cours.    
Au niveau de la Méditerranée, la fin de la période de programmation 2007-2013 
représentera une opportunité pour approfondir et élargir la recherche au niveau de ces 
deux pistes de réflexion. En effet le programme CT-IEVP Bassin Maritime Méditerranée 
et ses 31 projets standards et 50 projets stratégiques ainsi que les réseaux et 
partenaires qu’ils mettent en relation, constitueront une masse critique importante qui 
permet un approfondissement de notre question de recherche et l’établissement d’un 
véritable programme de recherche autour de la régionalisation en Méditerranée.   
 Au-delà du contexte méditerranéen, des projets régionaux sont en émergence 
dans d’autres parties du monde. Les pays du continent africain, par exemple, se sont 
structurés autour de projets régionaux comme l’UOMEA (ou l’Union Économique et 
Monétaire Ouest Africaine) ou la SADC (South African Developement Community). 
Dans ces deux cas, les projets ne se sont pas limités à un niveau intergouvernemental, 
mais ont également cherché une inscription locale et territoriale (AMTER/PDM 2007) 
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grâce à la mise en place de stratégies et d’institutions promouvant une 
« approche territoriale du développement » (Theys 2002: 3). Nos hypothèses autour 
du transfert de certaines composantes de l’aménagement du territoire à une échelle 
macro-régionale trouveraient ainsi au sein des initiatives transafricaines un terrain 
fécond pour le renforcement de notre corpus théorique.  
Par ailleurs, des formes similaires de coopération transfrontalière ont lieu 
actuellement le long de la frontière Étasunienne-Mexicaine, et des chercheurs comme 
F. Boedeltje commencent à effectuer un rapprochement entre les deux contextes, 
européen et nord-américain (Boedeltje 2010).  
 Une autre discussion théorique est en cours autour de la mer de Chine, entre 
le Nord (Japon, Corée du Sud) et le Sud en développement. Un numéro spécial d’Asia 
Europe Journal a été récemment consacré à cette question (Gestrin 2010).  
En dernier lieu, il faut également citer la coopération décentralisée entre les 
villes d’Amérique latine et des villes Européennes analysées par S. Robin et S. Velut 
(2005). D’autres activités à analyser ont lieu dans le cadre programme URB-AL financé 
par la Commission Européenne. À mentionner dans ce contexte les travaux de l’IHEAL, 
l’Institut des hautes études de l’Amérique latine en France, qui s’intéresse aux réseaux 
de coopération décentralisée et transfrontalière en Amérique du Sud dans le cadre de 
l’initiative LOCAL.  
La régionalisation et les projets de coopération décentralisée et transfrontalière 
constituent ainsi un champ de recherche scientifique très fécond pour les disciplines 
de l’aménagement du territoire et de la géographie et méritent que leur soit consacré 
un véritable programme de recherche qui reprend les hypothèses énoncées dans cette 
thèse en les transposant à d’autres contextes géographiques ou en les 
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ACP, ou Pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
Acquis (communautaire), ensemble de principes, politiques, législations, pratiques 
et objectifs consignés dans les différents traités européens. 
AFD, ou Agence française de Développement, est une institution financière qui 
soutient l'aide publique de l'Etat français aux pays pauvres. Elle vise également à 
maintenir l'influence de la France dans le champ du développement, notamment dans 
les pays francophones.  
ALENA, Accord de Libre Échange nord-américain entre le Canada, le Mexique et les 
États-Unis d’Amérique.  
ARCHIMED est le programme INTERREG III, volet B de coopération transfrontalière 
destiné aux régions européennes à l’est de la méditerranée. Le programme n’a pas 
connu le même succès que MEDOCC, son équivalent pour la partie occidentale, et a 
fusionné avec celui-ci lors de la nouvelle phase de programmation 2007-2013 (voir 
MEDOCC, INTERREG). A ne pas confondre avec ARCHIMEDES, voir ci-dessous. 
ARCHIMEDES, ou Actions to Regenerate Cities and Help Innovative Mediterranean 
Economic Development Enhancing Sustainability, projet de coopération décentralisée 
financé par le programme MED-PACT. Il vise à promouvoir les expériences 
européennes en matière de planification stratégique et participative, de régénération 
urbaine et de mise en valeur du patrimoine bâti. Ce projet met en réseau les villes de 
Venise et Gènes (Italie), Istanbul (Turquie), Bordeaux (France), Beyrouth et El-Mina 
(Liban) et Oran (Algérie) sous le leadership de la ville de Venise.  
ART-GOLD, ou Appui aux Réseaux territoriaux pour la Gouvernance et le 
Développement local, est un programme multilatéral de coopération créé par les 
Nations-unies en 2004 en continuité avec les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Le programme privilégie la mise en réseau des collectivités locales du 
Nord et du Sud dans l’optique de bénéficier de la capacité grandissante des régions et 
des villes européennes en matière de coopération décentralisée et d’aide au 
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développement. Cette initiative a été mise en place en 2005 au Maghreb et fut 
élargie, en 2006, aux pays du Machrek, plus précisément au Liban.  
ARTM, ou Agence pour les Réseaux transméditerranéens. Il s’agit d’une agence à but 
non lucratif créée par la Commission Européenne pour gérer les programmes MED 
(voir MED). Son action fut relayée par des Bureaux d’Assistance technique (BAT) qui 
avaient pour mission d’assurer le suivi des actions. Le statut ambigu de l’ARTM et sa 
gestion très discutée des programmes MED a été l’élément principal qui a causé leur 
interruption suite à un audit accablant de la Cour des Comptes européenne.  
AUG, ou Autorité de Gestion, il s’agit de l’autorité publique en charge de la gestion 
d'un programme de coopération transfrontalière. Dans le cas du programme CT-IEVP-
bassin maritime méditerranéen (voir CT-IEVP) l’AUG est la Région autonome de 
Sardaigne.  
Barcelone (Déclaration de), nom donné à la déclaration des chefs d’États euro-
méditerranéens réunis à Barcelone en 1995 pour le lancement du Partenariat euro-
méditerranéen (voir PEM). 
Barcelone+10, nom donné à la conférence qui a eu lieu à Barcelone en 2005 pour 
commémorer les dix ans du Partenariat euro-méditerranéen. Cette conférence s’est 
soldée par un échec suite au désistement de la majorité des chefs d’États arabes du 
sud et de l’est de la Méditerranée. 
Bénéficiaires finaux. Selon les procédures de la CE, il s’agit des entreprises ou des 
organismes, publics ou privés, responsables de la mise en œuvre des opérations ou 
des projets. Les bénéficiaires ultimes sont le public auquel le projet est destiné.  
Bilatéral / Régional / multilatéral, Type de relations (partenariat, coopération) qui 
impliquent un ou plusieurs partenaires. Une relation bilatérale implique deux 
partenaires uniquement, pouvant être deux organisations, deux pays ou une 
organisation et un pays (par exemple : la Commission Européenne et le Maroc). Une 
relation régionale est une relation qui a lieu entre plusieurs pays partenaires 
appartenant à un même espace ou projet régional. Elle fait référence à la définition 
européenne de la coopération dans le cadre du Partenariat Euromed. Une relation 
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multilatérale implique plusieurs partenaires (Etats ou organisations) en 
association avec une organisation internationale comme la Banque mondiale, les 
Nations-unies ou l’Organisation mondiale du Commerce. 
BTVL ou Bureau Technique des Villes libanaises. A l’origine il s’agit d’un bureau de 
représentation de la CGLU au Moyen-Orient mis en place afin de renforcer la 
participation des villes libanaises, syriennes et jordaniennes dans les programmes et 
projets de coopération décentralisées. En 2003, le comité des maires libanais créent le 
BTVL et l’intègrent au bureau de représentation de CGLU qui devient ainsi CGLU/BTVL. 
Initialement, la création d’un bureau technique au Liban devait être suivie par la 
création de bureaux similaires en Syrie et en Jordanie, mais la situation géopolitique 
difficile a retardé ce processus.  
CARICOM, ou Communauté des Caraïbes 
CDR, ou Conseil pour le Développement et la Reconstruction. Administration publique 
libanaise créée en 1977 pour remplacer le Ministère du Plan avec pour mandat de 
piloter la reconstruction du pays. Le CDR est vite devenu un interlocuteur public 
incontournable au Liban. Il est en charge, entre autres, de la réception et de la 
distribution de l’aide internationale aux autres ministères et aux régions. En 2002, il 
lance le Schéma d’Aménagement du Territoire libanais (SDATL).  
CDAA (SADC) ou Communauté de Développement de l’Afrique Australe réunissant 10 
pays africains.  
CE, ou Commission Européenne, institution qui incarne le pouvoir exécutif au niveau 
communautaire. La CE actuelle, entrée en fonction en 2004, comporte 30 
commissaires assistés par des DG, ou Directions générales, principalement basées à 
Bruxelles. Parmi celles-ci, la DG-Regio est en charge de la politique régionale 
européenne, la DG-Relex, des relations extérieures, et plus spécifiquement du 
Partenariat euro-méditerranéen et de la Politique Européenne de Voisinage. DG-
Enlargement est en charge de la politique de l’élargissement, vers l’Est, de l’UE. DG-
Dev est en charge des relations avec les pays ACP (voir ACP).   
CEDEAO, ou Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest   
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CES, ou politique de Cohésion économique et sociale. Il s’agit de la politique de 
cohésion régionale de l’UE, sous la responsabilité de la DG-Regio et au nom de 
laquelle les financements européens sont transférés aux régions européennes en 
difficulté économique. Lors de la période de programmation 2000-06, les objectifs de 
la CES étaient : (1) la promotion du développement et de l’ajustement structurel des 
régions (2) la reconversion économique et sociale des régions en difficulté structurelle 
et (3) l’adaptation et la modernisation des politiques et systèmes d’éducation de 
formation et d’emplois. Dans la nouvelle période de programmation 2007-13, les 
nouveaux objectifs ont été revus à la lumière des stratégies de Lisbonne et de 
Göteborg, pour devenir : (1) la convergence des États membres et des régions les plus 
défavorisés, (2) la compétitivité régionale et l’emploi et (3) la coopération territoriale 
européenne (transfrontalière, transnationale et interrégionale). 
CGLU, ou Cités et Gouvernements locaux unis, est le plus grand regroupement 
mondial de villes et d’associations nationales de collectivités locales. Il est né de la 
fusion, en 2004, de la FMCU (Fédération mondiale des Cités unies) organisation 
francophone, de l’IULA (International Union of Local Authorities) son équivalent 
anglophone, ainsi que Métropolis le réseau des métropoles mondiales. L’organisation 
est consacrée à promouvoir les intérêts des collectivités territoriales dans le monde. En 
2005, les membres de la CGLU réunis à Pékin lancent la Commission Méditerranée, 
le « réseau des réseaux » méditerranéen, avec le soutien conjoint de la ville de 
Marseille et de la Région Provence Alpes Côtes d’Azur (voir PACA) et la contribution de 
Cités Unies France (voir CUF).  
CHUD ou Cultural Heritage and Urban Developement, est un projet géré par le CDR 
pour le compte de la Banque mondiale et qui vise le développement de cinq villes 
historiques libanaises (Tripoli, Saida, Byblos, Baalbek et Tyr). 
CIUDAD, ou Cooperation In Urban Development And Dialogue, est le nouveau 
programme régional de coopération décentralisée qui a remplacé le programme MED-
PACT dans la période de programmation 2007-2013 de l’IEVP. Il bénéficie d’un budget 
de €14 millions, soit 3 fois celui de MED-PACT.  
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Communautaire. Qui est relatif à l’Union Européenne (acquis, politique, 
territoire, etc.). Ainsi, le territoire communautaire est le territoire qui couvre 
l’ensemble des 27 États membres européens de l’UE.  
CRPM, ou Conférence des Régions périphériques maritimes, est une association 
regroupant plus de 150 régions maritimes européennes situées à la périphérie du 
centre de l’Europe, le Nord-Ouest européen, où se concentre l’essentiel de la richesse 
européenne. Le CRPM qui est un organe indépendant des institutions européennes a 
pour objectif essentiel de promouvoir un développement équilibré du territoire 
communautaire. La Commission interméditerranéenne est la commission la plus 
influente au sein du CRPM grâce à la participation de 44 régions méditerranéennes.  
CT-IEVP ou programmes de Coopération transfrontalière dans le cadre de 
l’Instrument européen de Voisinage et de Partenariat. Ces programmes constituent la 
première tentative de coopération transnationale en méditerranée. Ils ont été conçus 
dans l’esprit des programmes INTERREG, volet B (voir PEV, IEVP, INTERREG) avec 
une forte composante territoriale (voir SDEC). Les programmes CT-IEVP se divisent en 
trois volets, un volet coopération transfrontalière terrestre, un volet coopération 
transfrontalière « routes maritimes » et un volet coopération transfrontalière « bassins 
maritime ». C’est sous ce troisième volet que s’inscrit la coopération transfrontalière 
dans le bassin méditerranéen ou CT-IEVP-bassin maritime méditerranéen.  
CUF, ou Cités unies France, est une association, membre de CGLU, et regroupant plus 
de 500 collectivités territoriales françaises. L’objectif de CUF est de promouvoir la 
coopération décentralisé française dans le monde. CUF est en charge d’un réseau de 
2000 gouvernements locaux dans le monde regroupés par groupes régionaux, dont le 
pôle Méditerranée (regroupant l’Algérie, Israël, le Liban, le Maroc, les Territoires 
Palestiniens et la Tunisie).    
DATAR, ou Délégation interministérielle à l’Aménagement du Territoire et à 
l’Attractivité régionale, est une administration au service du Premier ministre français, 
elle a pour mission d’orienter et de coordonner l’action gouvernementale en matière 
d’aménagement du territoire, Créée en 1963, sous le même sigle mais un nom 
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différent (Action régionale au lieu d’Attraction régionale), elle fut rebaptisée 
entre 2003 et 2009 DIACT ou Délégation interministérielle à l’Aménagement et à la 
Compétitivité du Territoire avant que le décret no 2009-1549 du 14 décembre ne 
revienne au sigle initial. La DATAR a eu une influence considérable sur l’aménagement 
du territoire français. Dans les années 1980-90, elle s’est impliquée dans l’élaboration 
de la planification spatiale européenne. Son influence est implicite dans les documents 
clés de la CE et (voir SDEC, ORATE, ATUE) et dans la méthodologie suivie par la 
Politique régionale européenne. Elle a également développé sa coopération avec les 
pays du sud et de l’est de la Méditerranée, principalement avec le Maroc, qui a calqué 
sa politique d’aménagement du territoire sur celle de la France.  
Délégations (de la Commission Européenne). Il s’agit des représentations de la 
Commission européenne couvrant plus de 120 pays tiers. Suite à la déconcentration 
des activités de la CE en 2002, certaines compétences ont été transférées à ces 
délégations comme les échanges  commerciaux bilatéraux et la gestion de l’aide au 
développement.   
DSN ou DSR,  Documents de Stratégies nationaux ou régionaux. Dans la 
programmation MEDA et IEVP, il s'agit de documents couvrant une période de 
programmation de six ans établis aux niveaux nationaux et régionaux. Ces documents 
de stratégie ont pour objet de définir les objectifs de la coopération de l'UE à long 
terme et de déterminer des domaines prioritaires d'intervention. Ils sont suivis des 
PIN ou des PIR, Programmes indicatifs nationaux ou régionaux. 
ESFD, ou Economic & Social Fund, est un projet national géré par le Conseil du 
Développement et de la Reconstruction libanais (voir CDR) et financé par la 
Commission Européenne (voir CE). 
Eurocités est le principal réseau regroupant les collectivités territoriales de plus de 
130 villes européennes. Il a pour principal rôle de renforcer le poids des villes auprès 
des institutions européennes. Entre 2001 et 2004, sa commission euro-
méditerranéenne a joué un rôle important dans le lobbying auprès de la CE pour la 
réanimation de la coopération euro-méditerranéenne. Suite à un désaccord entre la 
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commission euro-méditerranéenne et Eurocités, celui-ci a mis fin à son 
parrainage et la Commission euro-méditerranéenne a été rebaptisée Réseau de 
Villes Euromed, sans réussir toutefois un trouver autre organisme ou association 
pour sponsoriser.  
Euromed Heritage est le principal programme du Partenariat euro-méditerranéen 
consacré au patrimoine culturel et bâti en Méditerranée  
Euromedina est une association de villes euro-méditerranéennes née d’une initiative 
multilatérale, lancée en 2004, par la ville de Marseille et le bureau de représentation 
de la Banque mondiale pour la région MENA (Moyen-Orient, Afrique du Nord) et basée 
également à Marseille 
Euromed Transport est le principal programme consacré aux questions liées au 
transport (aérien, terrestre, ferroviaire et maritime) en Méditerranée. Il est financé par 
l’instrument MEDA dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen. Les quatre autres 
initiatives liées au transport euro-méditerranéen sont : Euromed-Aviation, 
Autoroutes de la mer pour le renforcement du transport maritime de fret entre les 
ports européens et du voisinage, SAFEMED pour la sécurité du transport maritime en 
Méditerranée et GNSS, le programme de navigation par satellite selon les systèmes 
Galileo et EGNOS.  
Europeaid (ou AIDCO), est l'office de coopération de la Commission Européenne, 
créé en 2001 pour prendre en charge la mise en œuvre des programmes de 
coopération qui touchent au commerce extérieur, aux accords d’associations, aux 
sanctions économiques, au droit d’asile et à l’immigration.   
FEDER, ou Fonds Européen de Développement Régional, est l’instrument principal de 
la politique régionale européenne. Géré par la DG-Regio (voir CE), le Fonds vise à 
promouvoir la cohésion économique et sociale par la correction des principaux 
déséquilibres régionaux et la participation au développement et à la reconversion des 
régions. Le fonds consiste dans le transfert de plus de 35% du budget de l’UE (soit 
€213 milliards  pour la période 2000-06) vers les régions les plus défavorisées, i.e. les 
zones géographiques dont le PIB est inférieur à 75% de la moyenne européenne.  
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FEMIP ou Facilité euro-méditerranéenne d’Investissement et de Partenariat, 
est une extension de la BEI, Banque européenne d’Investissement, en Méditerranée. 
Créée en 2002, elle a pour rôle d’encourager le développement économique des pays 
tiers méditerranéens à travers l’aide au secteur privé et la création d’un 
environnement propice aux investissements.  
Forum euro-méditerranéen des Transports, il s’agit de l’unique plateforme de 
discussion des politiques de transport au niveau euro-méditerranéen. Ce Forum, 
composé à l’origine des 27 pays partenaires euro-méditerranéens, ainsi que des 
représentants de la Commission et des principales institutions financières 
internationales, s’est réuni pour la première fois à Malte en 1999 avec pour mandat la 
préparation d’un Plan d’Action régional de Transport en Méditerranée (ou PART). 
Celui-ci fut adopté en 2007.  
FSE, ou Fond social européen est, avec le FEDER, un des quatre fonds structurels 
européens. Il est l’instrument financier de l’Union Européenne pour l’investissement 
dans les ressources humaines. Il transfère via une série de programmes des montants 
importants vers les États membres pour soutenir la création de l’emploi.  
GTU ou Groupe territorial et urbain. Suite à l'adoption du Schéma de Développement 
de l’Espace communautaire (voir SDEC), le GTU est devenu la principale plateforme de 
discussion entre la Commission Européenne et les États membres en matière de 
l'aménagement du territoire communautaire.   
IEVP, ou Instrument européen de Voisinage et de Partenariat, est l’instrument 
principal de mise en œuvre de la Politique européenne de Voisinage. Sa première 
période de programmation s’étend sur 2007-13. Il consiste en la fusion des 
instruments précédents MEDA, pour la méditerranée, et TACIS et PHARE, pour le 
voisinage Est de l’Europe. Son budget prévu est de €11.2 milliards  soit une 
augmentation de 32% par rapport aux programmes précédents.  
INTERREG, acronyme d'interrégional, est un programme créé en 1990 à la charge 
exclusive du FEDER qui contribue jusqu’à 75% de son financement dans les zones 
défavorisées. Il est actuellement à sa quatrième période de programmation 
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(INTERREG IV) prévue pour 2007-13 et a pour objectif de développer la 
coopération transfrontalière et aider les régions limitrophes européennes à sortir de 
leur isolement. Le programme INTERREG se décline en trois volets : un volet A de 
coopération transfrontalière entre territoires contigus, un volet B de coopération 
transnationale entre autorités nationales, régionales et locales et un volet C de 
coopération interrégionale entre régions européennes non-adjacentes (voir FEDER)  
JIA ou Justice et Affaires intérieures, il s’agit d’un volet qui a été rajouté au 
Partenariat euro-méditerranéen suite aux incidents terroristes du 11 septembre 2001 
et qui a pris de l’ampleur depuis par rapport aux trois autres volets économique, 
politique et culturel.   
MATEE ou Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement et de l’Eau 
du Maroc, créé en 2001, il a été responsable de la mise en œuvre du SNAT, le 
Schéma d’Aménagement du Territoire marocain. Le ministère fut supprimé en 2007. 
La Direction générale de l’Aménagement du Territoire rebaptisée Direction générale du 
Développement de l’Espace a été placée sous le  ministère de l’Habitat. La Direction 
générale de l’Environnement et de l’Eau fut placée sous la tutelle du ministère de 
l’Energie  
MED (programmes), il s’agit des premiers programmes de coopération décentralisée 
en Méditerranée, mis en place sous la Politique méditerranéenne rénovée (voir PMR) 
en 1992.  Ces programmes sont au nombre de cinq : MED-Urbs, MED-Media, MED-
Campus, MED-Invest et MED-Avicenne. Ces programmes ont été suspendus en 1995 
suite à d’un rapport accablant de la Cour des Comptes européenne. Cependant, le 
programme MED-Urbs a constitué la première tentative de coopération décentralisée 
à l’échelle méditerranéenne, une expérience dont la nécessité fut rappelée à plusieurs 
reprises par les collectivités locales euro-méditerranéennes, notamment lors du Forum 
civil euro-méditerranéen qui s’est tenu à Marseille en 2000. Suite à cette demande 
expresse, la CE lança en 2003 une initiative similaire, MED’ACT, poursuivie en 2006 
avec MED-PACT (voir MED’ACT).   
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MEDA, contraction – approximative – de Mesures d’Accompagnement financières 
et techniques. Lancé en 1995 à la suite de la Déclaration de Barcelone, il a été, jusque 
fin 2006, le principal instrument financier du Partenariat euro-méditerranéen. Entre 
1995 et 2006 deux périodes de programmation se sont succédé, MEDA I et II, pour 
céder la place début 2007 à l’IEVP (voir IEVP, Partenariat Euromed) 
MED’ACT ou Mediterranean-Europe Development Action of Cities and Towns, projet 
pilote financé par la CE sous MEDA et lancé en 2003 par les villes membres de la 
commission Euromed des Eurocités, réseau regroupant 108 métropoles européennes. 
Le projet MED’ACT reprend un grand nombre des objectifs du programme MED-Urbs, 
interrompu en 1995 (voir programmes MED). En 2006, cette initiative pilote est 
poursuivie par le programme MED-PACT, ou le programme de Partenariat entre 
Collectivités territoriales en Méditerranée. 
MedCities est un réseau de villes méditerranéennes créé à Barcelone en 1991 dans le 
cadre du Programme d’Assistance technique environnemental méditerranéen (ou 
METAP, Mediterranean Environmental Technical Assistance Programme), la réponse 
de la Banque mondiale au Plan d’Action méditerranéen du PNUE. Le réseau Medcities 
se limite cependant à des villes côtières et s’occupe exclusivement de questions 
environnementales. 
MEDOCC, ou Méditerranée occidentale, est un programme INTERREG, volet B de 
coopération transnationale, destiné aux régions européennes de l’ouest de la 
méditerranée, ainsi que les territoires de la Suisse et de la Grèce. Les régions 
riveraines du sud et de l’est de la Méditerranée sont éligibles « dans la mesure du 
possible » avec une priorité cependant pour les régions du Maghreb. Par rapport aux 
autres programmes INTERREG B, le programme MEDOCC a pour objectifs spécifiques 
de promouvoir la compétitivité des régions européennes du sud et de contribuer à une 
plus grande intégration entre les régions des deux rives de la méditerranée. Avec la 
nouvelle période de programmation 2007-13, le programme MEDOCC a fusionné avec 
ARCHIMED pour donner lieu au programme Med qui s’étend sur l’ensemble de la rive 
nord, de l’Espagne jusqu’en Grèce (voir INTERREG). 
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MERCOSUR, Mercado Común del Sur ou Marché commun du Sud, comprenant 
l’Argentine, le Brésil, le Paraguay l’Uruguay.  
NUTS, ou Nomenclature des Unités territoriales statistiques, est un classement établi 
par Eurostat, l’office statistique des communautés européennes, depuis trois 
décennies et constamment remis à jour à chaque élargissement. Ce classement reflète 
essentiellement les critères institutionnels et normatifs sur lesquels se basent les États 
membres afin de subdiviser leurs territoires nationaux en régions. Cette subdivision se 
fait selon trois niveaux : NUTS 1 pour les régions dont la population varie entre 3 
millions et 7 millions d’habitants, NUTS 2 pour celles variant entre 800 000 et 3 M et 
NUTS 3, pour celles variant entre 150 000 et 800 000 habitants 
ORATE, ou Observatoire en Réseau de l’Aménagement du Territoire européen, est un 
programme créé au lendemain de l’adoption du SDEC. Il a pour rôle de faire converger 
les différentes approches des États membres de l’UE en matière d’aménagement du 
territoire et de planification spatiale et d’approfondir la connaissance des structures du 
territoire communautaire.  
ONT ou Obstacles non tarifaires. Il s’agit des obstacles, autres que les barrières 
douanières, qui mettent en difficulté le développement des échanges, du commerce, 
du tourisme et de la mobilité des individus dans le monde. Parmi ces obstacles, on 
retrouve les normes environnementales, sanitaires et sécuritaires.  
PACA (région), sigle donné à la région française Provence-Alpes-Côte d’Azur qui, sous 
la présidence de Michelle Vauzelle, s’est affirmée comme un acteur important sur la 
scène euro-méditerranéenne à l’origine de nombreuses initiatives et réseaux de 
coopération décentralisée et transfrontalière.   
Pacte Euromed, est un programme pilote qui a été proposé par la Commission euro-
méditerranéenne des Eurocités (voir Eurocités) afin de remplacer le programme MED-
Urbs (voir MED) après son interruption. Même si le Pacte Euromed n’a pas été retenu 
par la Commission Européenne, on retrouve plusieurs de ses éléments dans le projet 
MED’ACT et le programme MED-PACT.   
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PAD ou Projet d’Accompagnement du Processus de Décentralisation au Maroc, est 
un projet mené par la DGCL, la Direction générales des Collectivités locales du 
Ministère de l’Intérieur marocain, en collaboration avec le service de coopération et 
d’action culturelle de l’Ambassade de France au Maroc. Pour accompagner la 
décentralisation, trois actions sont menées par le PAD, le renforcement de la 
coopération entre les deux ministères de l’Intérieur, français et marocain, la formation 
des cadres municipaux et le soutien à la coopération décentralisée, à travers un Fonds 
de soutien aux Initiatives partenariales ou FIP.  
PAM, ou Plan d’Action pour la Méditerranée. Il a été lancé en 1975 par le Programme 
des Nations Unies pour l’Environnement (voir PNUE) et adopté par 16 pays 
méditerranéens ainsi que par la Communauté Européenne (rebaptisée en 1992 Union 
Européenne). En 1995, le PAM II a été adopté par l’UE et 22 pays méditerranéens. 
Ce processus a abouti, en 1996,  par la création de la CMDD, la Commission 
Méditerranéenne du Développement Durable qui est elle-même responsable de 
l’élaboration et de l’adoption, en 2005, de la SMDD ou la Stratégie Méditerranéenne 
du Développement Durable. 
PAMLED, ou Building Effective PArtnerships among European and Mediterranean 
Municipalities for Local Economic Development Promotion, est un projet de 
coopération décentralisée dans le cadre du programme MED-PACT.  
PAP-CAR ou Centre d’Activité régional du Programme d’Actions prioritaires, est basé 
à Split en Croatie. Il est en charge de l’élaboration et de la mise en œuvre d’actions 
urgentes et ponctuelles selon l’approche GIZC (Gestion intégrée des Zones côtières), 
qui est l’équivalent d’une politique d’aménagement du territoire appliquée aux zones 
côtières. PAP-CAR a, entre autres, pour mission de promouvoir l’approche GIZC sur 
l’ensemble de la Méditerranée à travers la mise en œuvre de projets pilotes. PAP-CAR 
est également en charge de la mise en place du PAC, le Programme d’Aménagement 
côtier, un programme composé de projets pilotes qui utilisant l’approche GIZC.  
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Partenariat est un des principes clés derrière la coopération régionale et 
décentralisée euro-méditerranéenne. Il suppose l’association de deux ou plusieurs 
partenaires dans le but d’élaborer et de mettre en œuvre des projets en commun.  
PB-CAR ou Plan Bleu, est un Centre d’Activité régional, basé à Sophia-Antipolis à 
Nice, qui élabore des études systémiques et prospectives liées à la pollution marine en 
remontant à ses causes socio-économiques profondes. Le Plan Bleu assure également 
un support technique à la Commission méditerranéenne du Développement durable 
(voir CMDD) dans la préparation de ses politiques et recommandations.  
PEV ou Politique Européenne de Voisinage, destinée à l’origine aux nouveaux voisins 
de l’Est de l’UE à la veille de son passage à 25 États membres en 2004, elle fut élargie 
à la demande de la France, aux pays tiers méditerranéens. Beaucoup d’observateurs 
voient dans la PEV un repli vers des préoccupations sécuritaires et migratoires en 
rupture avec la vision holistique et intégrative du Partenariat Euromed. 
PEM ou Partenariat euro-méditerranéen, également appelé Processus de 
Barcelone du nom de la ville qui a accueilli la première conférence euro-
méditerranéenne en 1995. Il s’agit d’un partenariat entre l’UE, alors constituée de 15 
États-membres, et l’ensemble des pays riverains de la méditerranée, excepté la Libye. 
Le Partenariat se démarque des autres accords régionaux, par son débordement d’un 
cadre strictement économique et sa prise en compte de volets politiques, sociaux et 
culturels. La conférence tenue à Barcelone en novembre  2005, en commémoration 
des dix années du Partenariat, s’est soldée par un constat d’échec du Partenariat qui 
n’a pas tenu ses promesses de départ. C’est dans cette optique que le Partenariat fut 
implicitement remplacé par la Politique Européenne de Voisinage et l’espace 
méditerranéen dilué dans un plus vaste espace de voisinage au lendemain de 
l’élargissement de 2004 (voir PEV).   
PIN ou PIR, ou Programmes indicatifs nationaux ou régionaux. Ils exposent en 
termes opérationnels les actions que la Commission Européenne s’engage à mener ou 
à financer dans un pays tiers (voir PSEM) ou à un niveau régional, pour une période 
de trois ans. Ils comportent des montants indicatifs et indiquent les critères de la 
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dotation du programme concerné. Ces programmes peuvent être mis à jour 
chaque année et être adaptés aux évolutions de chaque pays partenaire. Ils viennent 
en complément des Documents de Stratégie (voir DSN ou DSR).  
PMG ou Politique méditerranéenne globale. Il s’agit de la première politique 
européenne de coopération externe concernant la Méditerranée. Elle a été lancée peu 
après la création de la CEE (ex UE) suite au Traité de Rome en mars 1957.  
PMR ou Politique méditerranéenne rénovée, lancée en 1992  par la Commission 
Européenne, elle aura surtout servi à préparer le chemin pour le Partenariat euro-
méditerranéen qui la remplaça en 1995 (voir PEM).  
PNUE, ou Programme des Nations unies pour l’Environnement, est un programme 
créé en 1972 par les Nations unies et qui finance des actions couvrant le monde 
entier.  
POCTEFEX  ou Programme opérationnel de Coopération transfrontalière – « Espagne 
– frontières extérieures », est un programme de coopération transfrontalière sous 
financement FEDER qui couvre la coopération transfrontalière entre l’Espagne et le 
Maroc d’un montant de € 126 Millions dont près de 100 Millions pour les régions 
riveraines du Détroit de Gibraltar, incluant la région de Tanger-Tétouan. Jusqu’en 
2013, les projets des régions méditerranéennes du Maroc ne seront pas financés dans 
le cadre de l’Instrument européen de Voisinage (IEVP) mais dans celui du fonds 
FEDER destiné aux régions de l’UE.  
PRAG, ou  Practical Guide, est un guide qui explique les procédures contractuelles 
dans le cadre des actions extérieures ; celles-ci s’appliquent à tous les contrats d'aide 
extérieure de la Commission Européenne.  
Programme (ou Programme-Cadre). Il établit les paramètres et les lignes 
directrices d’une mesure d’aide. Le but du programme-cadre est de normaliser les 
autres programmes et projets qui en découlent et d’uniformiser les pratiques liées à 
ceux-ci. 
Programmation (période de), période d'application des documents de 
programmation constituant une base pour la mise en œuvre de la politique régionale, 
  
XLV
de la politique d'élargissement ou du Partenariat euro-méditerranéen. Avec le 
lancement de la PEV, la période de programmation actuelle 2007-2013 s'aligne avec 
celle des autres politiques européennes (régionale et élargissement). Ce type de 
programmation multi-annuelle a été élargi sur le voisinage et les autres espaces 
d'action extérieure de l'UE, dans l'objectif d'associer les pays partenaires et les acteurs 
non étatiques tout en assurant un maximum de flexibilité. Un mécanisme d’évaluation 
régulier permettra de mettre continuellement à jour la stratégie de soutien par pays et 
le volume des ressources en fonction de l’évolution des besoins et des performances 
(système de programmation glissante). 
PSEM ou Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, est l’appellation donnée dans le 
cadre du Partenariat Euro-méditerranéens aux pays partenaires méditerranéens de la 
rive sud. Parmi ces pays, Malte et Chypre ont depuis intégré l’UE, et la Turquie 
bénéficie d’un statut spécifique de pays candidat à l’adhésion. D'une certaine manière, 
la désignation PSEM sert également à atténuer la dimension arabe des pays du sud et 
de l’est en permettant une intégration plus acceptable d'Israël dans le partenariat 
régional. Par ailleurs, elle permet également de garder une voie alternative pour la 
Turquie en cas de non-adhésion à l'UE. PTM ou Pays Tiers Méditerranéens, est un 
autre acronyme utilisé pour désigner ces mêmes pays. 
RTE ou Réseaux transeuropéens. Il s’agit des réseaux de transport, 
télécommunication et énergie à la base de la politique de développement et 
d’intégration de l’Union Européenne. Les RTE couvrent l’ensemble du territoire de l’UE 
composé de ses 27 États membres. La relation entre volets transport et énergie s’est 
renforcée à la suite de la fusion des directions générales du transport et de l’énergie 
pour former la DG-TREN qui a pour mandat d’étendre les réseaux transeuropéens de 
transport et d’énergie vers le voisinage, y compris la Méditerranée. 
SEMIDE, ou Système euro-méditerranéen d'Information sur les savoir-faire dans le 
Domaine de l'Eau, programme financé par l’instrument MEDA du Partenariat euro-
méditerranéen consacré à la problématique de la gestion de l’eau en Méditerranée.  
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SDEC, ou Schéma de Développement de l’Espace communautaire, est un 
document de référence de la planification spatiale européenne produit en 1999 par le 
CDS ou Comité de Développement spatial – qui a été supprimé depuis – et piloté par 
la CEMAT, la Conférence européenne des Ministres de l’Aménagement du Territoire. 
Le SDEC propose quatre orientations stratégiques : le renforcement d’un espace 
européen polycentrique, l’amélioration de la relation ville-campagne, une accessibilité 
paritaire aux réseaux de transport et de télécommunications, et un usage modéré des 
ressources naturelles et historiques. Dans la pratique, le SDEC a été quelque peu 
éclipsé par les orientations de la Stratégie de Lisbonne de 2000, qui a mis le cap 
sur la compétitivité et l’innovation. En mai 2007, à Leipzig, les ministres européens en 
charge de la cohésion territoriale ont adopté l’Agenda territorial de l’Union 
européenne (ou ATUE), rectifiant ainsi le tir en tentant d’imposer la cohésion 
territoriale comme une priorité européenne au même titre que la compétitivité, 
l’innovation (Stratégie de Lisbonne) et le développement durable (Stratégie de 
Göteborg).  
SMAP ou Programme d’Action des Priorités environnementales à Court et Moyen 
Terme (Short and Medium-term Priority Environmental Action Programme), est un 
programme financé par le Partenariat euro-méditerranéen dans le cadre de 
l’instrument MEDA. Il est destiné à soutenir cinq actions jugées prioritaires  par les 
ministres euro-méditerranéens concernés réunis à Helsinki en 1997, à savoir : la 
gestion intégrée de l’eau, la gestion intégrée des déchets, la gestion des sites 
critiques, la gestion intégrée des zones côtières et la lutte contre la désertification. 
UPM ou Union pour la Méditerranée. Initiative lancée par le président français Nicolas 
Sarkozy lors de son discours d’investiture en mai 2007, pour redynamiser le processus 
de Barcelone. Initialement, elle fut envisagée comme une Union méditerranéenne 
mais face à la désapprobation des autres États membres européens, principalement 
l’Allemagne, elle fut rebaptisée Union pour la Méditerranée, désignation qui n'a aucune 
valeur juridique. Elle fut finalement lancée officiellement en août 2008 à Paris lors 
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d’une conférence réunissant l’ensemble des chefs d’États euro-méditerranéens, à 
l’exception du roi du Maroc, Mohammed VI et du président libyen.  
ZLEEM ou Zone de Libre-échange Euro-méditerranéenne, proposée en 1995 lors du 
lancement du Partenariat euro-méditerranéen, elle suppose la libéralisation du 
commerce et la disparition des barrières tarifaires entre l’UE et les PSEM.  Son entrée 
en vigueur est prévue en 2010, malgré les retards dans sa mise en œuvre.  
 
